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LIVRE QUATRIEME. 

Des Afles particuliers qui tendent à l'utilité 
des autres, où U s'agit des Donations, 
desCoBtra&s, & des Quafi-con- 
traBs. 
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Des ABts purement bienfaifam , qui s'a- 
chèvent fur le champ, & notamment du ' 
Donations. 

{ Ous les actes utiles qui regar- 
^ dent les autres , conlutenc 
l en chofes qu'on veut donner, 
' on faire en leur faveur. 
1 H. Ces actes peuvent être 
f ies ou compofes. C'eft nu afie Cmple , 
tome II. A pat 
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par exemple, de donner, ou de vendre 1 
un jufte prix; mais c'eit un aéte compofé 
que de vendre une choie au deflbus de fon 
jufte prix; il y a vente & don là-dedans. 

III. Un Aàabkn fui faut eft un acte (ira pie, 
dont celui qui reçoit retire feul de l'utilité , 
fans qu'il en revienne à celui qui donne. Un 
tel acte eft dit-furemetit bienfatfant , quand 
aucune obligation parfaite n'y eft attachée: 
au-lieu qu'un acïe bknfaifant obligatoire eft 
çelui qui emporte uneobligation réciproque. 

IV. Un rf#e^wOT«M/o/«eihinaclefimple, 
par lequel on s'engage de part & d'autre à 
quelque condition onéreufe , à donner ou à 
faire quelque chofe. C'eft un échange réci- 
proque de biens ou d'actions. 

V. VaA3e diremsotre eltun acte permuta- 
toire , qui regarde l'utilité féparée des deux 
parties , entant qu'elle dépend de l'exécution 
particulière de., certaines chofes. Quand 
l'acte diremtoire eft accompli, il ne refte 
plus rien à faire entre les contractais, leurs 
intérêts font réglés, & l'affaire vuidée. 

VI. Un ASit commumcotoire eft un- acte per- 
mutatoirc, dans-lequel l'exécution réciproque 
de certaines chofes fe rapporte , à I utilité 
commune' des contractans. Telle eft une 
fociété, où l'un fournit fon argent, & l'au- 
tre l'on induftrie, pour arriver à un prolit 
commun. , 

, VII. Dans tout acte diremtoire , il fe fait 
une de ces quatre, chofes.. i. Je donne 
afin que vous donniez, a. Je donne afin que 
vous fafluz. 3. Je fais alla que Vous don- 
niez. 
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niez. 4. Je fais afin que vous faffiez. 

VIII. On peut donner également une choy 
fe corporelle & une chofe incorporelle» 
l'ufage d'une chofe tout nud ou conjointe- 
ment avec fon fruit, & enfin de l'argent. 

IX. Dans les actes communicatoires , on 
met en fociété ou les actions,, ou les 
biens , ou les actions d'une part & les biens 
de l'autre. 

X. Dansles actes bienfaifans obligatoires, 
on peut difpofer d'ujie chofe , fan si aliéner, 
comme dans le prêt gratuit; ou bien l'on 
difpofe d'une action, comme dans le dépôt, 
où l'on garde gratuitement ia chofe dépofée, 
à condition.de la rendre. 

■ 1 XL Un' acte purement bienfaifant s'achève 
fur le champ, ou s'étend à l'avenir. Ce 
dernier n'étant autre chofe qu'une promefle, 
nous ne nous y arrêterons pas , ayant parlé 
fort au long des promettes.' 11 n'eft donc 
queftion que de l'acte ■'bienfaifant, qui s'a- 
chève fur le champ , & on le nomme Bitar 
fait; ce qui peut s'entendre également des 
choies & des actions. 

XII. Donner , ou faire gratis , c'eft ne 
rien recevoir en échange de ce qu'on donne 
ou fait. C'eft le caractère du Bienfait. 

XIII. Le Bienfaiteur, eft celui qui confè- 
re le bienfait, le Bénéficiaire , celui qui le 
reçoit. 

XIV. Tous les actes par lesquels nous 
contribuons à procurer aux autres des biens 
quelconques de Tefprit, du corps, ou de 
h fortune-, de-même. que, ceux .par. lesquejs 
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nous détournons les maux à ces divers é- 
gardSj fans en retirer aucun avantage, font 
des bienfaits. 

XV. Les hommes font naturellement obli- 
gés àfe faire réciproquement des bienfaits, 
autant que cela eft en leur pouvoir. Mais 
l'obligation du Bienfaiteur étant imparfaite, 
ne donne qu'un droit imparfait au Bénéficiai- 
re. Le premier agit de fon propre mouve- 
ment, & le fécond eûuyant un refus, n'a 
d'autre parti à prendre que de le fupporter. 

XVI. Dans la Communauté primitive, 
les bienfaits ne fauroient confiiîer qu'en 
«Etions. 

XVII. Ceux-là font dignes de recevoir 
dès bienfaits, quife trouvent dans l'indigen- 
ce, & ne peuvent acquérir par eux-mÉmes 
les chofes qui leur font donnéespar le Bien- 
faiteur. 

XVIII. La Recotmoijfattce confifle dans l'a- 
mour qu'on porte à un Bienfaiteur à caufe 
des bienfaits qu'on en a reçu. Elle nous 
porte à rendre bienfait pour bienfait, fi 
nous nous trouvons en fituation de le faire. 

XIX. Les bienfaits caufent du plaiflr, de 
la joie même à ceux qui les reçoivent, par- 
ce qu'ils contribuent à leur félicité. Aufli 
le Bienfaiteur doit-il fe propofer pour but 
le plaifir , la joie, la félicité de ceux i 
qui il fait du bien ; par conféquent il les 
aime. 

XX. La reconnoiffance , & le defir de 
rendre dans l'occafion bienFait pour bien- 
fait, fout des devoirs naturels. Au défaut 
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des bienfaits réciproques, un cœur recotï- 
noiflant employé les aêtions de 'grâces, qui 
font des paroles propres à exprimer nos fen* 
timens. 

XXI, L'Ingratitude eft un vice qui confié 
te à ne pas aimer nos bienfaiteurs, & mê- 
me quelquefois à les haïr. Elle eft contrai- 
re à l'obligation naturelle c'ell une des 
difpofitïons du cœur les plus odieufes & 
les plus déteftées. 

XXIL On appelle Donation un acte pure- 
ment bienfaifant , par lequel nous donnons 
quelque ctaofe à un autre ; & cette choie 
fe nomme Don. Les dons peuvent confifter 
en chofes corporelles & incorporelles , mo- 
biles & immobiles. Dans les mobiles font 
coinprifes celles qui fe meuvent d'elles-mêmes 
XXIII. Le Donateur donne, le Donataire 



xxïv. Ce que Ton donne S quelqu'un, 
pour fubvenir aux befoins les plus preffan» 
de la vie , fe nomme Aumône. L'aumône 
eft relative à la Mendicité, qui conlifte dan» 
l'indigence des chofes les plus nécelfaires & 
la vie. 

XXV. Quand on donne une chofe, on 
doit la livrer en même teins ; & fi on ne le 
fait pas , l'extradition eft du-moins tacite» 
ment promife. 

XXVI. Les Bienfaits qui confident ta 
ehofes données, font ou des Donations, oa 
des Aumônes. ' 

XXVII. Pour qu'une donation ait lieu , 
flfautl'acceptation; &elleeft.eomplette dès 
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que le donateur a fuffifamment déclaré (bn in; 
tention de donner, fiç le donataire fon inten- 
tion d'accepter. 

XXVIII. Quand la chofe donnée n'eftpas 
•livrée fur le champ, le donataire peut en 
preiTer l'extradition, & en le faifant, il ne 
Ibllicitepas le donateur à accomplir fa 'dona- 
tion, elle eft déjà cenfée accomplie , il ne 
fait que demander fon .bien. Ainfi la dona- 
tion eft toujours un afte qui s'accomplit fur 
le champ ; car quand celui qui veut donner 
déclare iimplement fes intentions pour l'a- 
venir, ce n'eft ■qu'une donation promifé. 

XXIX. Depuis l'introduction des. domai- 
nes , les aérions faites gratuitement fônt ef- 
timées fur le pied de donations , & celles 
qui ont pour objet de foulager des perfoiir 
nés placées dans une extrême néceffité , font 
équivalentes à des aumônes. 

XXX. -Quand on donne une chofe condi- 
tionnellement, quoiqu'on la livre d'abord, 
la donation eft cenfée revocable au cas que 
la condition vienne à manquer. Et fj la 
chofe n'eft pas livrée, c'ell une promené 
conditionnelle revocable. En attendant le 
donateur peut fe refermer M jouïflance de la 
chofe jufqu'à l'exiftence de la condition. Il 
en eft de-même , quand la donation a été 
fixée à un certain jour; le donateur eft pré>- 
fumé s'être refervé l'ùfage de la chofe jufqu'à 
ce jour. ■ : ■.!'.>■'■ - 

XXXI. Dans le cas d'une donation morale, 
il faut que le mode s'atcompliffe ; finon le 
don , ou fa valeur , doivent être reftitués. 

: 2 ù XXXII. 
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' XXXIL Une donation onéreufe eftun a<5te 
coiupofé d'une donation & d'un adte per- 
mutatoire. 

.XXX11I. Naturellement perfonne ne peut 
contraindre, ni-être contraint àdonner. Par 
conféquent l'aumône el't exemte de con- 
trainte. 

XXXIV. Donner & accomplir la promef- 
fe de donner, c'eft un feul & même aéte ; 
car la promeiïe ne change rien a Ja nature 
de la donation ; il n'y a entr'cllcs que la 
différence purement relative du teins. Cela 
étant, tout ce qui a été enieigné ci-dclTus 
par rapport à raccompliffement des promef- 
fes , doit s'appliquer 1 aux donations. 

XXXV. Celui qui ne iaurok promettre va- 
lablement, ne fauroit donnervalabieroent; & 
en général tout ce qui rend une promefi'e 
défe<5tueufe, produit le même effet dans une 
donation. Un furieux pendant fes' accès, un 
infenfé , un enfant , un homme yvre , & touc 
ceux dont l'efprit elt aliéné par quelque cau- 
fe que ce foit, ne fauroient faire de donati- 
ons valables j & elles ne deviennent telles 
que lorsqu'ils les renouvellent, après avoir 
recouvré l'ufage de la raifon. 

XXXVI. Naturellement même une dona." 
tion n'eft pas valable lorsque quelqu'un l'a fai- ■ 
te dans le tranfport d'une violente paflion , 
lorsque l'erreur y a donné lieu , ou lorsqu'el- 
le a été extorquée par la crainte & par la vio- 
lence, à moins que ces motifs étrangers ve- 
nant à ceffer, le donateur ne la confirme. 

XXXVII. D'ailleurs il n'eft pas néccflairô 
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qu'une donation ait une caufe esprefie pour 
Être valable. 

XXXVIII. Une donation eft dite révoquée, 
q^uand le donateur déclare qu'il la regarde 
comme non faite ; & il en eft comme de la 
revocation d'une promefle. Toute donation 
peut êtrerévoquéeavantl'acceptation, mais 
non après. Si elle eft conditionnelle, elle ne 
fauroit être révoquée avant qu'on foit affai- 
ré de la non-exiftence de la condition. L'in- 
gratitude n'eft point naturellement une rai- 
Ion fuffiTaate de révoquer une donation. 

XXXIX. Cequenousdonnons, doitêtre 
à nous; & ce que nous avons donné, ne 
peut plus être aliéné de quelque manière que 
ce foit. Quand nous donnons une chofe 
qui n'eft pas. encore à nous , maisque nous 
croyons devoir tomber en notre punTance, 
c'eft la promette d'une donation , & nous 
fommes obligés non feulement à faire tout 
ce qui dépend pour acquérir cette chofe , a- 
lïn de la donner, mais encore à donner l'é- 
quivalent, au cas que nous ne puiflîons par- 
venir a la pofléifion de la chofe promire., 

XL. Si un donateur donne deux fois la 
même chofe, la première donation fublifte;. 
& celui à qui elle a été faite , eft en droit do 
la revendiquer en nature, ou en équivalent. 

XLI. Il ne faut point faite de donations 
à la légère ; c'eft à celui qui donne à y pren- 
dre garde, & non à celui qui reçoit. Ce- 
pendant fi l'imprudence du donateur étoit 
manifefte , le donataire ne doit point accepter;.. 
& même s'il s'en s'apperçoit. après la dona- 
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Ifion, il doit reftituer, à moins qu ? il : n'aitf 
un trop grand intérêt à ce que la donation 
ûiMifte : ainfi une donation téméraire ne 
laifle pas d'être valable. 

*XLII. Donner ce dont vous avez vous» 
même befoin , e'eft faire une aftion naturel- 
lement illicite. Beaucoup moins devons- 
nous donner ce qui nous eft fort néceflaïre- 
ànous-mêmes, tandis qu'il ne Tell nulle- 
ment à un autre ; car quand deux devoirs; 
font en collifion , celui qui fe rapporte à la* 
plus grande obligation , doit l'emporter. 

XL1H. Quand quelqu'un; qui a fe nécef- 
faire , mais qui manque des commodités de: 
la vie, fe trouve digne d'une meilleure for- 
tune, il eft convenable à la Loi Naturelle 
d'améliorer fa fituation.. 

XLIV. De-même s'il fe trouve un- fujet" 
qui ait des talens , & qui puiife produire des; 
ehofes utiles à. la Société , mais qui manque: 
de moyens , il convient de l'aider par- des- 
donations proportionnées à fes befoinsv 

XLV. 11 y a auffi des donations qui peu- 
vent avoir l'amitié , l'eftime, la recbnnoif- 
fance pour- principes , & elles font convena- 
bles à la Loi Naturelle. Nous en difons au- 
tant de celles par lefquelles on fepropofede: 
gagner lesbonnes grâces, la faveur- de-quel^ 
qu un; 

XLVI. En général il' n'y a de dona- 
tions illicites que celles qui lotit faites pour.* 
arriver à une mauvaife fia , & qui répugnent? 
à quelque devoir- envers Dieu , envers- le.- 
Itrochain^oM envers- nous-mêmes. AintMè; 

A- 1 I)nm<- 
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principe général des donations Hcites', c'eft 
qu'elles tendent à fatisfaire à Quelque obli- 
gation naturelle. 

XL VU. Quelque illicite que fort une do- ' 
nation, tant que le donateur ne Tait 'n'en 
contre le droit d'autrui, perfonne nefaurbit 
y mettre oppofition; & Se telies.donations 
demeurent valables par rapport au droit ex- 
terne, c'eft-à-dire, à la tranilation du do- 
maine. 

XLVIII. Tout Maître eft obligé de faire 
ufage du droit qu'il a de donner d'urne manière, 
convenable à fes devoirs. D'ailleurs il dé- 
pend de lui d'ajouter telle claufe qu^lfugeA 
pmpos à fa donation , par exemple , qu'elle 
ne fera point aliénée, que cette ;Bibliothé- 
que,que cette Terre demeureront fans alié- 
nation à vous & à vos fucceifeuis.'; On peut 
aufii fe réferver te droit de révoquer la do- 
nation jufqu'à fa mort, ou arbitrairement, ou 
pour quelque caufe expreffément défignée , 
& cela , foit qu'on ait livré la chofe donnée^ 
ou qu'on en ait différé l'extradition jufqu'à 
un certain teras. Enfin on peut iœpofer S 
une donation certaines charges & redevan- 
ces, ou perpétuelles , ou à tems. t s 

XL1X. Les ckufes ajoutées à une dona- 
tion doivent être obfervées; & le donateur 
peut ftatuer des peines en cas de contraven- 
tion. '■■ . 

L. Quand quelqu'un ftut une donation a 
tin autre, en cas de mort, il fe réferve taci- 
tement le droit de révoquer cette donation, 
s'il le juge A propos j taut qa'il-Cera en vie, 
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LL Une donation en cas, ou pour caufe 
de mort , eft donc celle qui ne doit avoir fon 
efl'et que par la mort du donateur , & qui 
renferme par conféquent la refervation ex- 
preffe ou tacite de pouvoir être révoquée 
pendant fa vie. Une telle donation peut être 
également faite par un homme en danger de 
la vie , & par un homme en parfaite famé. 
Elle ne fublifte irrévocablement que par la 
mort du donateur , qui n'eft point obligé dé 
livrer la chofe donnée avant fa mort. 

LU. Quand quelqu'un étant fur le point 
de mourir , ou dans quelque grand péril, ou 
Amplement ému par l'idée de la mort , fait 
une donation, fans fe îéferver aucun droit, 
il n'eft point cenfé. donner pour caufe de 
mort,à moins qu'il n'y ait des raifons extrême- 
ment probable* qui donnent lieu de le croire. 

LUI. Ce n'eft pas non plus donner pour 
caufe de mort, quand vous donnez une cho- 
fe, à condition qu'on ne la recevra qu'a- 
près votre mort, fi vous ne vous refervez 
pas le droit de révoquer cette donation , 
tant que votre vie dure. Au-contrairé celui- 
là donne pour caufe de mort, qui met pour 
condition qu'au cas qu'il vienne à mourir, 
la chofe demeure au donataire , mais que s'il 
en réchappe, il la reprendra. 

LIV. Une donation irrévocable, qui n'eft 
pas faire pour caufe de mort , fe nomme do~ 
nation entre vifs, pan laquelle la chofe don- 
née appartient aufti-tôt &fans retour audona- 
taire. On peut l'appeller tout court Donation. 

LV. Toute donation, foitpour caufe de 
A 6 .mort, 
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mort, foit entre vifs, eft invalide , dès qu'èl^ 
îe eftfeite contre, le droit d'autrui; &fielle' 
il'eft qu ? à quelque égard contre ce droit, 
c*eft à. cet égard qu'elle eft invalide. 

LVI, La donation pour caufe de mort,, 
faite par un homme à l'extrémité , qui va à. 
la guerre » ou qui fait quelque autre entre- 
prife dangereufe, s'évanouît dès que le do- 
nateur échappe à ces conjonctures; il n'eiV 
point obligé de livrer la chofe donnée, & 
s'il l'avoit livrée , il eft en droit de la re- 
vendiquer, 

LVII. Quand le donateur aliène une cho- 
fe qu'il avoit donnée .pour caufe de mort,, 
il déclare parle fait même qu'il révoque fa- 
donation. 

LVIIÏ II peut auffi arriver que lè dona- 
teur fe réfervele droit de révoquerla dona- 
tion, fous une condition qui peut exifter, 
même après fa mort; & alors elleeft eiTcc-- 
îivement révocable après ce' terme; C'elt- 
ainfi, que je vous donne tellepartie de mon* 
bien , au cas que mon fils meure dans le cé- 
libat, S'il vient à fe marier après ma mort,, 
la donation ne fubfifte plus. Mais fi la do- 
nation eft faite fous une condition qui ne- 
puifle pas exiftër après la mort du donateur,, 
elle eft cenfée faite pour caufe de mort, 
e'He devient. irrévocable après le décès du. 
donateur: 

LIX. Une donation entre vifs fubfifte,, 
quand même le donataire viendrait à mourir 
le premier; mais non une.donation fakepour' 
caufe.de. mort,. .. ' - 
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LX. Une donation peut fe faire de vive 
voix , par un ineiTager , & par lettres. Ainfi 
elle a lieu entre préfens, & entre abfens. El- 
le eft valable, avant que d'être rédigée par 
écrit ;.mais on l'écrit, & on y appelle des té- 
moins, afin qu'il y ait certitude qu'elle a> 
été faite, & qu'on fiche à quelles condi- 
tions. 

LXI. Tout acte utile aux autres s'achève 
par un confentement réciproque. La décla- 
ration , & l'acceptation de bouche ou par 
écrit , lui donnent fa parfaite validité. 

LXII. Dans tout ade bienfaifant, ou pu- 
rement libéral, l'acceptation eft préfumée 
à moins qu'il n'y ait des. raifons évidente^ 
du contraire. 

LXIU.. SiTintention du donateur eft que' 
la donation foit valable en cas d'acceptation 
elle devient telle , dès que l'acceptation a 
eu heu, quand même elle ne feroit pas par- 
venue a la connoiffance du. donateur; mais 
11 celui-ci s'eft réfervé cette condition, ffi 
faut s y conformer. Dans les cas douteux 
on préfume toujours la première de ces deux, 
hypothéfes.. 

LXIV. Le donateur venant à mourirdans 
le premier cas,, la donation demeure vala- 
ble; dans le fécond 9 elle ne l'eft pas. Elle 
ne l'eft pas non plus , fi le donataire meurt 
avant l'acceptation , a moins que le dona-- 
teur n'ait fuffifatnment donné à connoître 
qu'elle doit également valoir , ou qu'il n'y 
ait d'autres raifons de préfumer que c'étoit 
ton intention. En général, dans4escasdou.. 

teuz. 
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teux la mort dtt donataire n'invalide pomtla 
donation. , 

LXV. Dans tout aéte onéreux, l'accep- 
tation n'ëft point préfamée , à moins qu'il 
n'_y ait des raiibns évidentes dele faire. C'eft 
ce qu'il faut appliquer aux donations char- 
gées de clau&s & de conditions. 

LXVI. Ce que nous avons dit de l'effet 
de la mort du jneflàger, qui: étoit porteur 
d'une Lettre de promettes, fuivant qu'elle 
ettarrivée avant.que la Lettre foit partie , ou 
lorsqu'elle eft en chemin, ou après qu'elle a 
été reçue ; tout cela convient également au 
cas de mort d'un meffager , porteur d'une 
Lettre de. donation. 

LXVII. Quand je vous répons affirmati- 
vement à la demandé que vous me faites d'un 
doa, la donation fubtifte, quoique vous ne 
receviez cette réponfe qu'après, ma mort; 
feulement elle efl révocable, tantque la Let- 
tré ne vous a pas été portée. 

. .LXVHLSi je vous envoyé un préferit* je fuis 
toujours à tems de révoquer cette donation , 
tant que 3a chofe ne vous a pas été livrée. 

LXLX. Il faut pareillement rappeller ici 
tout ce qui a été dit des fbncTâons d'un Mi- 
niftre à l'égard des promefïes , & l'appliquer 
aux donations. 

LXX. Un donateur peut fe priver lui-mê- 
me du droit de révoquer fa donation avant 
l'acceptation , & par-là il confère au dona- 
taire celui de ne pas fouifrir une révocation 
qu'on voudrait faire , avant qu'il fe fût dé- 
claré fur l'acceptation. Cependant il faut 
v-.r* \ .- que 
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2 "ne le donataire s'explique ,-- car s'ilrefiifoj^ 
e le •mire', le donateur rentrerait dans tcrtià 
fesiâroits. .j - . :., : -v ',u i 
LXXL Nous avons auffi .parlé .des condi- 
tions onéreufes ajoutées au profit, d'un tiers 
dans les promettes ; il .n'eft pas néceffaire, 
de : répé'te'r la 'même chofe par rapport iftix 
donations, ,i .-, , ■ ., 

- LKXJL Si vous voulez me rendre ce que 
je vous ai donné, il dépend de moi de le 
reprendre , ou de le refufer. 

LXXIII. On dit d'un bienfait qu'il eft e^ 
' trw , quand on l'offre avec -tnftatice à une 
perfonne qui fait réfiftance & refufe de l'ac- 
cepter. G'eft ce qu'on ne doit jamais faire y 
les bienfaits & les donations ceirant d'être 
tels, quand on y joint Yobtrufion. :', , ■, '■■ 
LXXIV. Ge n'eft pas donner pour caufè 
de mort, que faire une. donation à quel- 
qu'un , qui foit relative à là mort d'un 
tiers , d'un parent, par exemple -, d'un eux 
nemi &c.- Le Droit Romain noinme ce cas 
Morth caufis capio. Ce n'eft autre cboffc 
qu'une donation fi mple entre vifs , (nais côn-< 
dîtionnelie. 

LXXV. Un6 donation rimunérativt , ou 
récomptnfe, a lieu, quand le donateur donné 
au donataire, en confidération de quelques 
bons fervices, ou bienfaits même qu'il en a 
reçus. Nous fommes naturellement obligés 
à donner des récompenfes à cens qui les mé- 
ritent, autant que cela dépend denousjrnàis 
perfonne ne peut y être contraint. 
. L&KVft Unedonation pour caufede moit 
' peut 
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peut être une récotnpenfe , & en ce cas elle ne 
doit point être révoquée, à moins que vous 
n'ayez befoin de la chofe pour les néceffitéa 
prenantes de la vie; En général il ne faut 



pour came de mort. 

LXXVII. Un àcn mutuel eft celui qui a- 
lieu , quand je vous donne ceci , afin que 
vous me donniez' réciproquement cela. Une 
telle donation eft naturellement valable. II' 
n'y eft point queftion d'eftimer les chofe» 
données-, & chacun peut laiflër à la liberté 
de l'autre de donner réciproquement ce qu'il 
juge à propos. Un don mutuel eft , à propre- 
ment parler, équivalent à une donation oné- 
reufe de part & d'autre :■- & fi l'un reçoit 
plus qu'il ne donne, c'eft de la partdel'au- 
tre un aéte compofé de donation & d'échan- 
ge; au-lieu que fi l'on reçoit également des. 
deux côtés, c'efl: un fraiple échange , ou ac- 
te permutatoire. 

LXXVIII. Un don mutuel étant accepté- 
de part & d'autre , les deux parties font- 
obligées à fe livrer les chofes données, 
i LXXIX. Il n'eft permis de mendier qu'à, 
ceux qui font hors d'état de fubvenir par 
leur travail aux néceflités de la vie; foitque- 
les forces leur manquent , ou qu'ils ne puif- 
fent trouver de travail & ce n'eft qu'à de tels 
mendians -qu'on doit donner l'aumône. 

LXXX. En général celui-là feul eft auto- 
Jàfé à demander un bienfait, qui eft dans- 
Fîndigence par rapport à ce qu'il demande r 
Ans-avoir aucunmoyen de fe le. procurer vSt- 
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l'obligation naturelle de conférer des bien- 
faits ne s'étend qu'aux cas de cette nature. 

LXXX1. L'Aumône eft une chofe libre, 
à laquelle perfonnene fauroit être contraint, 
& dont le mendiant doit fupporter le refus. 

LXXXIL II n'eft pas peimis aux mendians 
de recueillir des aumônes au-delà de ce qui 
leur eft néceflaire pour les befoins de la vie ; 
mais fi quelqu'un leur fait des largeffes vo- 
lontaires, ils peuvent les accepter. Dans les 
cas douteux , c'eft au mendiant qu'il faut 
lai fier le jugement de Ces propres befoins, 
en le renvoyant à fa propre confeience. 

LXXXII1. Quand nous favons que quel- 
qu'un eft hors d'état de gagner fa vie par fon 
travail, nous devons lui donner l'aumône de 
nous-mêmes. 

LXXX1V. C'e.1 abufer de l'aumône quede 
l'employer aux commodités & aux agrémens 
de la vie. Cependant le mendiant qui l'a 
reçue, en eft le maître, il peut en difpofei 
à fon gré , & même en abufer , tant qu'il ne 
fait rien qui foit contre le droit d'autrui. 

LXXXV. On n'eft pas obligé de donner 
l'aumône, dès qu'on n'a pas de quoifubve- 
nir à fes propres néceflités ; & l'on ne fauroit 
faire des aumônes abondantes, ou les répan- 
dre fur plufieurs pauvres, dès que par-là on 
s*incommoderoit foi-même fit fa famille. 

LXXXVL On peut diftinguer entre la Pau- 
vreté & Y Indigence. Un Pauvre , c'eft celui 
qui n'a que. le néceflaire; un Indigent, eft 
celui auqùeUe néceflaire même manque;&la, 
Mendicité eft le plus haut degré de l'indigpn- 
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ce ; car elle coniîfte dans la privation de tou- 
tes les chofes nécefîaires. 

LXXXVIL Le Superflu , c'efl ce que nous 
avons au-delà des néceffités, des commodi- 
tés & des agrémens de la vie. On appelle 
Riche celui qui a du fuperflu. 

LXXXVIIL Les Riches font obligés de 
donner l'aumône aux Pauvres , & de la don- 
ner plus abondante à proportion de leurs ri- 



LXXXIX. Un Pauvre , qui n'eft pas fi 
exactement réduit au nécelTaire,qu'ilnepuif- 
fe donner quelque chofe, fans négliger ce 
qu'il fe doit à lui-même & à fa famille , eil 
obligé de donner l'aumône fuivant fes facul- 
tés. 

XC. L'indigence par laquelle nous fom- 
mes privés de quelques-unes des nécef- 
fités de la vie, ei\ équivalente à la mendi- 
cité. Si je gagne monpain, mais que je ne 
puifle gagner mes vètemens, il faut bien que 
je les mendie. Cela étant, il convient de 
donner l'aumône à de tels indigens. 

XCI. Un mendiant qui a amafl'é au-de- 
là de ce qu'il faut pour les néceffités pré- 
fentes de la vie, elt obligé de donner l'au- 
mône à un mendiant qui manque de ces fe- 
cours; & en général quiconque peut fe paf- 
fer de quelquechofe, dont un autre aunbe- 
foin extrême, doit le lui donner. 

XCI1. 11 elt permis de demander l'aumô- 
ne pour les autres ; mais en le faifant, on 
ne fe difpenfe pas de la donner foi-même. 



XCÏIL La LiMraliti*& cette vertu par la-. 
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quelle nous Tommes toujours prêts à 'accor- 
der des bienfaits aux autres. Ainfi elle eta* 
braffe également les donations & les aumô- 
nes, mais c'eit autant que les ïmes & les 
autres fe font d'une manière conforme à la 
Loi Naturelle. Le défaut, ou vice oppofé 
à cette vertu, c'ert la Chicheté , Illiberalim, 

XCIV. On appelle Mifirè un état expofé 
à plufieurs maux , ou à de. grands maux, 
furtout dii corps &"de l'a fortune. L'indi-, 
gence & la mendicité font des efpéces de mi- 
lita. . - 

XCV. La Mifirkoràe eft cette Vertu qui 
mous rend fenfibles à la roïfére d'autrui s & 
qui nous engage à y apporter tous les fou- 
lagemens qui dépendent de nous. C'elt un 
devoir prêtent par la Loi Naturelle. 

XCVI. Les Oeuvres de Miféricorde font 
tous les aéles gratuits , par lefquels nous dé- 
livrons quelqu'un des maux qui l'affligent i 
ou dii-moins nous les rendons plus fuppor- 
tables. Les Aumônes font du nombre de 
ces actes , & la Mîïëcorde eft une efpôce 
de libéralité. ■ - -. t.- - ... t 

XCVIÏ. Si vous recevez quelques libéra- 
lités, qu'on vous charge d'employer en au- 
mônes , en les diftribuant aux perfonnesque 
vous jugerez en avoir befoin , il faut les ap- 
pliquer fidèlement à cet ufage, & ne les 
convertir au vôtre, ni en tout, ni sn par- 
tie. ■ - 

XCVIII. Le donataire a ■droit de guerrï 
Contre le donateur , lorfque celui-ci refufe 
de livrer la choie donnée. Et te dorMieur* 
droit 
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droit de guerre contre le donataire , quand" 
Jui ayant donné quelque cbofe pour qu'il en 
fit part à d'autres , ou qu'il l'employât en 
aumônes, il refufe de le rapporter à fa deP 
. tination. 

CHAPITRE II 

Du Prix des Chofes, & de F Argent. 

t pErfonne n'eft obligé de donner ou de 
faire gratis ce qu'un autre peut don- 
ner, ou faire réciproquement. Par conteV 
quent il ell permis- de donner, afin qu'un 
autre faffé -eu de faire afin qu'un autre 
donne; ou, ce qui revient au même, les 
aères permutatoires font licites". 1 > 

II. Celui qui ne veut rien donner, ni faire 
gratis, prétend recevoir autant qu'il donne 
ou qu'il fait. Ainfi il faut qu'il y-ait une 
proportion déterminée de chofes à chofes, 
d'ouvrages à ouvrages, ou entre les chofes 
& les ouvrages. Et comme cette proportion 
n'eft pas naturelle, les hommes peuvent la 
déterminer à leur gré. 

III. Sous ce point de vue, toutes-les chofes 
peuvent être regardées comme homogènes, 
entant qu'il eft poffible de déterminer la pro- 
portion d'une chofe quelconque à toute au- 
tre. Cette détermination,' entant que les 
tarâmes l'ont fixée, pourlervir de régie aux 
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actes permutatoires, s'appelle le JVfodes 
chofes. 

IV. Quand les chofes, ou les ouvrages 
font d'une même efpéce, leurs prixpeuvenc 
être proportionnels à leur quantité phyiï- 
qué-; laquelle s'eftime par la grandeur, pat 
la pe&nteur, ou par le nombre, c'eft-à-di- 
re , en mefurant , pètent , ou comptant. 

V. Mais quand les chofes font de nature 
différente, il faut quelque mefure , ou régie 
commune , à laquelle on puifle les rappor- 
ter de part & d'autre, pour régler enfuite 
leur proportion. Et c'eft la poflibilité de 
les ramener ainfi à une notion commune , 
qui fait l'homogénéité que nous venons de 
leur attribuer. 

VI. La quantité des ouvrages phyfiqucs 
j'eftime , ou par le tems qui y a été emplo- 
yé, ou par l'effet qu'ils ont produit; & les 
proportions du tems ou des effets peuvent 
s'évaluer exactement , en nombres. ÎSn un 
mot, on prend pour autant d'unités, d'un 
côté la mefure , le poids ou le nombre, & de 
l'autre le tems & 1 effet* & il en réfultcdes 
calculs de la dernière précifion. 

VII. On régie l'eftimation des droits fur 
l'utilité qui en revient , & cette utilité peut 
Être ramenée aux notions précédentes des 
chofes & des ouvrages, 

VIII. Pour roefurer la quantité des chofes 
féches ou liquides , on peut fe fervîr d'un 
vafe, ou d'un poids, dont la grandeur, ou 
la pefanteur, foient déterminées. Pour l'or» 
dkaire les vafes font à préférer aux poids 

-v > ■ pares 
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parce que l'opération de mefurer eft plus 
commode & plus promte que celle de pefer. 

IX. . Si lei quantités phyfiques, ou gran- 
deurs des choies., font feulement en raitbn 
des longueurs, on peut alors les déterminer, 
eu mefurantla. longueur feule, comme onle 
fait par le moyen des aunes & autres mefum 
res femblables. 

X. Quand la pefanteur eft proportionnel- 
le à la grandeur, & qu'il n'eft pas aifé de 
déterminer celle-ci, on fe fert des poids. 

XI. Enfin , quand des chofes de même ef- 
péce font toutes à peu près d'une grandeur 
égale, on fe borne à les compter; mais fi 
leurs grandeurs différent trop, ou que leur 
nombre foit trop confidérable , on lesmefu-ï 
re. 

XII. L'Argent eft une matière, dont une 
certaine quantité déterminée fe prend pouc 
lamefure commune du prix de toutes les cho- 
fes tant corporelles qu'incorporelles, aufli- 
bienqué de tous les ouvrages. Ainfi les prix 
des chofes & des ouvrages font proportion- 
nels à l'argent ; deforte que quand on dît 
le double d'argent , cela veut dire , le dou- 
ble pris de lachofe , ou de l'ouvrage ; de-mê- 
me dû. triple , du quadruple, & ainfi à l'in- 
fini, i 

XIII. L'Argent eft donc d'un ufage per* 
pétuel dans lès acîes permutatoirés; il fert 
ï tout, il peut fe dormer pour toutes fortes 
de chofes, or, pour-toutes fortes d'ouvragesw 

XIV. On diftiiigue entre le Prix vulgaire, 
ifc le Prixémittuit. Le premier, c'eitle prix 

■ . * d'u- 
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d'une chofe ou d'un ouvrage rapporté Am- 
plement au prix d'une autre choie ou d'un 
autre ouvrage, fans employer aucune mefure 
commune à laquelle gn les compare ; comme 
fi l'on difoit , trois boiifeaux d'orge valent 
deuxboiiïeaux de froment. Leprix émt/ipit, 
c'eft celui qui confiite dans l'évaluation des 
chofes & des ouvrages faite en argent. Les 
prix vulgaires ont entr'eux les mêmes rap- 
ports que les nombres , ou que les prix émi- 
nens. 

XV. Les Prix éminens des chofes de même 
erpéce font proportionnels à leur quantité 



* XVÏ. On appelle encore Prix primitif çe- 
luide la quantité phylîque d'une chofe ou 
d'un ouvrage quelconque déterminé par une 
certaine quantité d'argent , & Prix dérivatif 
celui qui répond proportionnellement à une 
quantité plus grande ou moindre, comme 
quand on dit; li, le quintal d'une chofe vaut 
tant.» la livre vaudra tant, ou réciproquer 
ment, 

XVII. Les Prix primitifs entr'tux font ceux 
par lefquels on exprime la proportion deç 
chofes ou des ouvrages , en les prenant pour 
des unités, & en rendant leur valeur dans 
les moindres termes poffibles ; par exemple , 
l'aveine ell à l'orge , comme % à 3. 

XVIII. Les Prix dérivatifs des chofes&de$ 
ouvrages quelconques font entr'eux en rai- 
fon compofée des prix primitifs & des qua&. 
tltés pliyfiques. 

XIX. Il faut déterminer les prix primitif» 
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deschofes & des ouvrages, de manière qu'il 
n'y fit perfonne qui en travaillant ne puifle 
au moins fe procurer Je nécelfaire. En 
particulier on doit régler le prix des cho- 
ies les plus eflentielles à la confervation de 
la vie, de manière qu'en faifant les plus bas 
ouvrages on puiffe les acquérir. 

XX. Les chofes néceffaires qui font en a- 
bondance doivent moins, coûter que celles 
qui font en moindre quantité. Celles qui 
outre la néceilité fervent encore à la commo- 
dité & à l'agrément, doivent être à plus 
haut prix que celles qui font requifespourla 
feule néceffité de la vie. 

XXI. Le Prix des fonds qu'on ne pofféde 
que dans le deffein d'en recueillir les fruits, 
fe régie fur le prix même des fruits qu'ils 
rapportent. 

XXII. Quand il s'agit de déterminer le 
prix des chofes naturelles , il faut avoir é- 
gard aux ouvrages & aux fraix qui ont été. 
employés pour arriver à leur perception. 

XXIII. Si chacun étoit le maître d'acqué- 
rir les chofes naturelles, ou d'en recueillir 
le fruit, il feroit fuperflu de déterminer le 
prix de leur ufage; mais dès-là que ces cho- 
ies fontaflujetties au domaine , on peut faire 
entrerdans leur prix l'eftimation de leurufa- 
ge. En effet l'ufage d'une chofe, dont nous 
retirons un certain profit, eft équivalent à 
l'ufage de l'argent, qui fait le prix de cette 
chofe. 

XXIV. L'ufage de l'argent même eft fuT- 
peptible d^jaatwnj &on peut donner <3e 
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l'argent , afin d'avoir i'ufage d'une fomme 
d'argent. 

XXV. Quand une chofe produit certains 
frùks naturels, I'ufage de la ibmrae d'argent, 
à laquelle cette choie ell eftimée, doit Être, 
réglé fur la valeur de ces fruits, déduction 
faite des fraix employés pour les recueillir.' 

XXVI. En déterminant le prix des cho-. 
fes qui font le produit dei'Induftrie, il faut 
eftimer l'ouvrage, les fraix, & I'ufage de 
l'argent, qui eft regardé fur le pied d'un 
fonds, ou immeuble. 

XXV1L En déterminant le prix des cho-; 
fes qui l'ont l'ouvrage de l'Art , on doit eiïi- 
mer la matière , l'ouvrage , & les fraix. 

XXVIU. Les productions de l'indinlrie , 
déduâ:ion faite des ouvrages & des fraix, 
l'ont regardées fur le pied des productions 
naturelles. Et c'ell là-deâ'us qu on régie le 
prix m£rne du fonds qui porte ces productions.; 

XXIX. Il eft permis de donner un plus 
haut prix aux chofes utiles qu'aux chofes né- 
ceifaires,, aux. chofes qui ont le plainr pour, 
objet qu'aux chofes utiles. 

XXX. Perfonne ne peut être contraint 
à acquérir une chofe en l'achetant chez 
un autre-, ou en l'achetant chez celui-ci 
plutôt que chez celui-là. C'eft-à-dire, 
que dans l'état naturel la chofe ne fauroit a- 
voir moralement lieu; car d'ailleurs les Lois 
Civiles ont réglé les choies autrement, & 
elies ont pu le faire. Ain il dans l'état natu- 
rel , les prix cies chofes ne peuvent être ré- 
glés que d'un confciitement mutuel, 

Tc,;c il. U XXXI. 
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XXXI. L'invention de l'argent écoit né- 
ceiraire , afin que chacun pût acquérir les cho- 
fes , ou faire taire les ouvrages , dont il avoit 
befoin. 

XXXII. On appelle Prixiquitabk celui qui 
e(t réglé d'une 'manière convenable à la Loi 
Naturelle; inique, celui qui répugne à cette 
Loi. On pourrait l'appeller naturellement 
équitable ou inique, pour le diftinguer de 
celui qui eft tel civilement. 

XXXIII. Naturellement les hommes font 
obligés'à fe faire part des chofes, ou à tra- 
vailler les uns pour les autres, à un prix 
équitable; & réciproquement, ceux qui re- 
çoivent les chofes, ou pour qui l'on fait ces 
ouvrages, font obligés à les payer équita- 
blement. Ainli, quand quelqu'un qui au- 
roit befoin que vous lui donniez une chofe, 
ou que vous lui faffiez un ouvrage', confen- 
tiroit à en payer un prix exorbitant, il ne 
vous eft pus licite de l'accepter, non plus 
que de profiter de la néceliïtéoù un autre fe 
trouverait de vous laiffer fes biens , ou fes 
fervices à trop bas prix. 

XXXIV. Cependant fi une perfonne en 
grande néceffité d'argent vous offre d'elle- 
même une chofe, ou un fervice, dont vous 
n'avez aucun befoin, & qu'elle vous folli- 
cite à l'accepter à bas prix pour lui faire 
plaifir, il eft permis de condefcendre à fa 
demande. 

XXXV. Il y a des circonftances où tel 
prix de certaines chofes ou de certains ou- 
vrages eft équitable, qui ferait inique dans 

d'au- 
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d'autres circoniïances. Celui des denrées, 
par exemple, haulTc ou baille fui van t l'abon- 
dance ou la dîfette. C'eft donc fur les cir- 
conftances qu'il faut régler les prix. 

XXXVI. On appelle Salaire le prix des 
ouvrages,- & il elt proportionnel à la nature 
& à la quantité des ouvrages qui ont été 
exécutés. Il y a un falaire vulgaire , & un 
falaire émineut; un falaire primitif, & un 
falaire dérivatif; un falaire équitable , & un 
falaire inique. 

XXXVII. Dans un fens général on dit 
également le prix des chofes, & celui des 
ouvrages; mais, à parler plus exactement ,1e 
prix ne convient qu'aux chofes , & le falaire 
aux ouvrages. 

XXXVIII. Il convenoit que la matière qui 
fert de prix aux ebofes, fût une matière du- 
rable, que le tems ne corrompît point, & 
auquel 1 ufage n'apportât aucune altération. 
Il convenoit de -plus que cette matière ne 
fut pas de celles dont l'ufage efl fréquent 
& indifpenfable , pour préparer les chofes 
nécellaires à la vie. Enfin il faloit que ce 
fût une matière un peu rare. L'or & l'ar- 
gent réunifient ces caractères. 

XXXIX. La valeur de l'argent eft propor- 
tionnelle au poids de lamatiére. Il faut donc 
y mettre quelque marque , y graver quelques 
caractères qui expriment, ou le poids de la 
matière d'une pièce, ou fon rapport avec le 
poids qui elt pris pour une unité dans le 
calcul. 

XL. Ayant été réglé par un contentement 
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mutuel que les efpéces doivent être d'or & 
d'argent pur , perfonne ne doit y mêler d'au- 
tre métal moindre , & il cil naturellement 
défendu de faire du la Fauiïe monnoye. 

XLL Pour prévenir ces fraudes, il faut 
que les efpéces foient mouno. ées, c'eftà- 
cire frappées & marquées d'une manière 
qui en détermine ht valeur. 
■ XLII. Les efpéces que nous poJédons 
doivent être comptées au nombre de nos 
biens , & elles augmentent la grandeur de 
%iotre patrimoine. Ainfi, fi nous en devons 
une certaine quantité , il faut la déduire de 
î'eftimation de notre patrimoine, auflî bien 
que toutes les autres chofea , q;ù quoiqu'el- 
les fe trouvent mêlées parmi les nôtres, te 
nous appartiennent pas. 

XL1I1. On appelle Jrgsnt comptent les ef- 
péces que quelqu'un polVéde actuellement. 

XL1V. Un Débiteur folvaV.e eft celui qui 
peut payer ce qu'il doit , & la de:te eft alors 
exigible. Un Débiteur infolvabk ef: hors d'é- 
tat de payer, Ce- ta dette eft inexigible. Dans 
l'elKmation du patrimoine les dettes exigi- 
bles valent de l'argent comptant, mais les 
dettes inexigibles ne peuvent être comptées 
pour rien. 

XLV. Quand quelqu'un a plus d'argent 
qu'il n'en faut pour paffer la vie commodé- 
ment 6: ai'i'éablement , il efc dit avoir de 
l'argent fuperflu. Tout l'argent qu'on n'a 
•aucune oçcafion de dépéri fer, eft fuperflu. 

XLVI. On regarde fur le infime pied les 
,-clufea qui rapportent des fruits, & les .ou- 
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vrages par lefquels on gagne de l'argent^ 
Amii, ii nous avons des biens qui rapportent 
plus de fruits que nous n'en pouvons con- 
f'umer , la valeur des biens qui excédent notre 
confomtion,ell mifeaurang de notre fu^crflu.- 

XLVII. Les chofes quel'ufage altère, & 
qui infenfiblement deviennent inutiles, ou 
iè détruifent tout-à-fait, valent, juïqu'a ce 
qu'elles ibient tout-à-fàit détruites , un cer- 
tain prix , qu'on doit mettre parmi ragent 
fuperflu.- Telles l'ont les- peintures , les la-, 
pilferies, Ielinge-&c. 

XLVII1. Avoir beaucoup d'argent fuperfliv 
c'eft Être riche i & c'en: par la quantité de 
cet argent qu'on détermine le degré des ri- 
cliefles. Car un homme qui a dix mille é- 
cus de rente , n'eft pas fi riche qu'un homme 
qui n'en a que mille, fi toutes dépanfes lai- 
tes il n'a rien de relie, au-lieu que l'autre 
conferve un fuperflu de 2 ou 300 écus. 

XLIX. Celui qui ne peut' gagner qu'au- 
tant, d'argent qu'il en faut pour acquérir les 
chofes néceffaires , eft pauvre; celui qui ne 
fauroit parvenir même à ce point, eft indi- 
gent ; & celui qui ne gagne rien du- tout r 
eft réduit à la mendicité. 

L. Celui qui ne peut vivre qu'en détrui- 
ront infenfiblement les biens qu'il poiféde,. 
arrive par cette voye à. la- mendicité. 

LI. Pour être riche, il n'effc pourtant pas- 
befoin d'avoir du fuperflu^ ilfuffit de tirer de 
fes biens des revenus fuflifans pour palier/ 
la vie commodément, agréablement , à ho- 
20iab!e:uenti ou en. général- d'avoir queU- 
,B j qu'auv 
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qu'autre moyen de gagner de l'argent qui 
fuffife à, toutes ces choies. 

LU. On appelle Revenus tout ce que nous 
retirons de nos biens , ou de notre tra- 
vail. Revenus annuels font ceux de chaque 
année. Revenus fixes font ceux qui revien- 
nent en môme quantité tous les ans. Reve> 
nus variables font ceux qui hauûent une an- 
née & baillent l'autre. 

LUI, Les Dépenfes nèeeffa'tres font celles 
qu'on fait pout fe procurer le néceflaire: 
moins néceffaires 9 qxâ ont pour objet des cho- 
fes dont on pourroit fe paffer ; utiles, qui fe 
font pour acquérir des chofes dont on reti- 
re quelque ufage ; inutiles , celles qui fe 
rapportent à des chofes inutiles; enfin il y 
a des dépenfes de plaiftr, faites en vue de fe 
procurer certains plaifirs. 

L1V. On s'enrichit , quand les revenus 
annuels furpaflent les dépenfes annuelles ; 
on s'appauvrît, quand c'ell le contraire. 

LV. Nous fouîmes obligés de faire tout 
ce qui dépend de nous pour acquérir autant 
d'argent qu'il en faut pour paffer la vie com- 
modément , agréablement , & honorable- 
ment. Il y a certains cas où l'on eft appeUé 
à faire des dépenfes extraordinaires pour 
l'honneur de fon état , & Ton doit tâcher 
de s'en acquitter d'une manière convena- 
ble. 

LVI. On doit non feulement être attentif 
à conduire f;s affaires de telle forte que la 
dépenfe n'excède jamais les revenus; mais 
il faut encore s'abitenir des dépenfes inuti- 
les , 
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les, quand même on aiiroit dequoi les faire, 
& retrancher des dépenfes de plaiitrs, quel- 
quefois même de celles d'utilité, afin d'à- . 
maifer quelque chofe pour l'avenir. C'eft 
furtout à quoi l'on eft obligé , fi- l'on n'a 
qu'un mince patrimoine. 

LVII. Acheter de gens qui font dans une 
preifante néceffiré des chofes dont on n'a 
pas befoin, afin de les aider parce fecours, 
ce n'eft. pas faire des dépenfes inutiles. 

LVIII. Il eft prefque fuperflu d'indiquer 
l'ordre des dépenfes. Celles qui font né- 
ceffaires- vont avant toutes les autres, en- 
fuite celles qui font utiles &c. Mais en 
général nous ne devons employer notre ar- 
gent que pour i'atisfaire à quelque obligation 
naturelle; c'elt-à-dire, pour confcrver no- 
tre vie, la pafler , autant qu'il eft poffible , 
commodément, agréablement & honorable- 
ment , perfectionner notre ame , & avancée 
de toutes nos forces la perfection des autres. 

LIK. X^Occonomie^ ou Epargne^ eftla Ver- 
tu par laquelle nous réglons nos dépenfes 
de telle forte que nous confervons, &, s'il 
fe peut même, nous augmentons notre bien, 
fans manquer cependant à aucun devoir en- 
vers nous-mêmes, ni envers les autres. On 
ne fait pas dans le monde à cette Vertu au- 
tant d'honneur qu'elle en mérite , on la con- 
fond volontiers avec la ténacité & l'avarice; 
cependant c'eft une des plus eftimables, & 
le vrai foutien des familles. D'ailleurs el- 
le ne met aucun obllacte à la charité, ni 
même à la libéralité. 

B 4 LX. 
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LX. Le Vice oppoféàcette Vertu, c'eft la 
'Prodigalité , qui comifte à faire des dépeni'es 
qui excédent les facultés de fon patrimoi- 
ne, & auxquelles on n'eft engagé par au- 
cun devoir envers foi-môme, ni envers les 
autres. 

_ LXL Le Luxe eft une oftentation de fes 
, richefles , qui engage à acquérir des choies 
dont on pourroit fe palier & qui ne font: 
d'aucun ufage. Tout luxe eft contraire à la 
Loi Naturelle. 

LXII. La Magnificence confifte à faire de 
grandes dépenfes , mais proportionnées à la 
naiflance, au rang, & aux rïchefiés. Elle 
eft non feulement permife, mais elle a tou- 
jours été mife au nombre des Vertus. 

LXIII. La Ténacité , ou Cbicheté, eft un 
vice qui engage à fupprimer des dopent'es 
convenables à nos facultés & à nosdevoirs. 
Cela étant» eile eft contraire à la Loi Na- 
turelle. 

. LXIV. Quand on a donné tous les foins 
légitimes qu'on pouvoit employer à acqué- 
rir du bien , & à le conferver , il faut remet- 
tre le refte à la Providence. Et quand mê- 
me on ne fe trouveroit pas en état de ga- 
gner de quoi palier fa vie commodément & 
agréablement, ou d'aimuTer pour l'avenir , 
ce ne doit point être un fujet d'inquiétude 
& d'angoiile. 

LXV. Le Contentement d'écrit eft cette 
Vertu qui nous difpofe à acquérir & à cou- 
ferver du bien, autant que cela dépendais 
nous, mais à Être en même tems exempts 
.. l * . » 4 Q in-- 
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d'inquiétude, lorfque nous ne pouvons pas- 
en acquérir fUffifarrmient. Avec cette ver- 
tu la pauvreté;, ni même la mendicité, ne, 
répandent point de trouble & d'amertume 
dans notre efprït, 

LXVI. \J Avarice effc le défir d'avoir plus 
qu'on n'eil en état d'acquérir. Elle le ma— 
uifeiie furtou* , lorfque poffédanï déjà de 
quoi vivre commodément & honorablement, 
0.1 e,1 inquiet,, & l'on fait de continuels 
efforts pour aller au-delà. C'eit unedifpo-- 
Ction très-vicieufe , & par conféquent con-, 
traire à la Loi Naturelle. 

LXVIi. L'Avarice porte le -nom- de firdi* 
às , quand on s'aboient de dépenfes que 1 
l'honneur oblige de faire, ou qu'on ne rate 
aucun cas de ion honneur, lorfqu'il fe pré* 
fer: te des oecaiions de faire quelque gain. 
Aiilfi un homme fordide ei: un avare fans- 
honneur; & plusunhomm; eft riche, .plus 
ce caraclére efi: odieux. 

LXVIII. ïl y a enfin la Négligence* ou 
Nc'.,diala}:c£ ,. vice qui ceniifte a ne faire 
jamais aucune réflexion fur les moyens qui 
fe préfentent d'acquérir honnêtement, ou fur 
ceux de conferver. C'cit ce qu'on appelle 
p'ivrs au jour la journée. Il e!t clair que ce ■ 
génie de vie *ft contraire à la Loi "Natu- 
relle. 

LXIX. Il faut fe fervir des chofes qui fe 
gâtent par l'ufage, de manière qu'elles ne 
fe gâtent pas par notre faute. Il ne faut nf 
tache: des habits, ni détruire de la vaifTelie 
&t. faute de foin & d'attention. te-mÊme- 
B S. ■ # " 
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à l'égard des chofes qui fe corrompent quand 
on les garde , comme les alimens , on ne 
doit point les garder jufqu'à ce qu'ils vien- 
nent dans cet état ; mais fi vous ne pouvez 
pas les confumer , vendez-les , échangez-les, 
ou donnez -les gratuitement à ceux qui en 
ont beibin. En un mot chacun doit prendre 
garde à ce qu'il poU'éde, alin qu'il n'y arri- 
ve aucune détérioration qu'il eût pu préve- 
nir. 

LXX. Iln'eft pas permis d'employer plus 
de tems & de peine pour gagner del'argent, 
que raccomplillément desautres obligations 
naturelles ne'nous le permet. 

LXXi. On ne doit point aimer l'argent 
& les riehefles pour elles-mêmes. C'elh à 
la Providence que nous devons lailFer déci- 
der (i les richeffes doivent être notre par- 
tage; il i'uffit que nous prenions garde de 
ne pas tomber par notre faute dans la pau- 
vreté s ou dans l'indigence. 

CHAPITRE III. 

Des Mes bîenfaifans obligatoires, êu des Con- 
trats bien/ai/ans. 

I. ï" Es Aiîles obligatoires bienFaifans fe 
IL, nomment auffi Contrains bîenfaifans. Ce 
font des Contrats où toute l'utilité ett pour 
une des parties cootradantes, quoiqu'il en ré- 
fui- 



DROIT NATUREL, 

fuite d'ailleurs des obligations récipro-. 
ques 

II. Un Prêt eîï un Contrat bienfaifant," 
où l'on cédc gratuitement à un autre quel- 
que ufage d'une chofe qui ne fe détruit 
point par-là. On peut prêter les chofes in- 
corporelles suffi bien que les corporelles, les 
immobiles auiïi-bien que les mobiles. 

IIL Dans un Prêt il faut déterminer le 
teins pour lequel on accorde l'ufage , ou la 
fin pour laquelle on l'accorde, à-moins que ' 
.la choie ne Ibit claire par elle-même. 

IV. Dans tout Prêt , il y a !e ?rêtzur . qui 
accorde gratuitement l"ufàge d'une chofe % 
& f Emprunteur qui obtient cet ùfage. . 

V. Peribnne n'a droit de prêter une cîio> 
fe, que celui qui en eft le Maître, ou ce- 
lui qui le fait avec le confentement du Maî- 
tre. Si donc quelqu'un prête une chofe qui 
tic à vous fans votre confentement, vous 
n'êtes peint obligé à tenir fon accord, mais 
vous pouvez redemander d'abord la chofe, 
& celui qui Ta reçue, eft obligé de la ren- 
dre fans difficulté. 

VI. Le Maître d'une chofe eit dans une 
pleine liberté de la prêter , -& de déter- 
miner le tems , la nature de Fufage, & les 
autres conditions du prêt. 

VIL L'Emprunteur ne fauroit donc con- 
traindre le Prêteur en quoi que ce foit; & 
s'il obtient la chofe prêtée , il n'acquiert pas 
plus de droit fur elle, ni pour plus de tems 
que lui en accorde le Prêteur. 

Viil. Vous ne pouvez prêter à un tiers une 
B 6 cho- 
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choPe que vous tenez vous-même d'emprunt;, 
fans le contentement de celui qui vous l'h. 
prêtée. En effet le Prêteur ne transfère 
point à l'Emprunteur le domaine deia cho- 
ie prêtée , elle demeure toujours à lui , mê- 
me par rapport à la pofleffion. 

IX. PourlePrêtilfauturiActe,parIequel 
la chofe dont il s'agit foït mife en lapuifian- 
ce de l'Emprunteur \ on donne à cet 
Acte le nom général e? Extradition. Jufqu'ï 
ce qu'elle ait lieu, le Prêt n'exifre pas, & 
il ne peut y avoir qu'une iimple pramcile- 
de prêter. Tout ce que l'on a démontré 
ci-dèflus des effets de l'Extradition par rap-* 
port i la pofleffion , doit être appliqué ici. 
' X. .Un Contract qui demande l'extra- 
dition de la chofe, eu dit rêeÏÏemtnt paffiy. 
& l'obligation qui en réfulte , réellement con- 
tractée. C'eft ce que les Jurïfconfultes Ro- 
mains appellent re irtifi, & re coatrabi. Le- 
Prêt eft un femblable Contract. 

XI. Le Prêteur transfère à l'Emprunteur 
le droit à certains actes qui lui étoient per- 
mis, à lui Prêteur., en vertu de ion domai- 
ne. 

: . XII. Quand on prête une chofe que l'u-- 
Itge détériore, on coufent àcette détériora- 
tion ; mais l'Emprunteur doit prendre garde- 
qu'elle n'arrive par fa faute , encore moins 
donner lien à une entière deftruction , & 
cela volontairement. Quand même on ne 
ferait pas extrêmement loigneux de cequ'oh 
poiîéde en propre, on doit l'être des cho-- 
fes qu'on emprunte. 
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■ XIII. Rentre une cbofe a: tfpice, c'eft ren- 
dre précilément la même qu'on a reçue.' 
G'eil à quoi l'Emprunteur efl obligé, iauf 

■les détériorations qui réfultent néceSaireh 

meut de l'ufage. Car s'il y en a d'autres qui 
viennent de la faute , ou de fa mauvaife in- 
tention , il faut qu'il répare le dommage. 

• XIV. Quand une chofe prêtée périt chez 
l'Emprunteur, par un cas qui ne ieroit pas 
arrivé chez le Prêteur , il eft obligé i répa- 
rer le dommage ; quand au-contraire le mêi 
me cas auroiteu lieu chez le Prêteur, l'Em^' 

prunteur n'efi: pas tenu à la reftitution. 

XV. A l'égard des immeubles prêtés \ 
. s'il leur furvient quelque accident que toute 

la prudencehumamenepouvoit prévoir, il ne 
regarde point l'Emprunteur; il n'eftrefpon- 
fable que des effets cafuels qu'il pouvoit évi- 
ter; ce n'eft pas à l'accident , c'eft à fa fau- 
te qn'eft attachée l'obligation de réparer le 
dommage. 

XVI. Tout Prêt renferme naturellement 
cette condition , que l'Emprunteur répond 
des dommages & de la perte qui n'auroier.t 
pas eu Heu chez le Prêteur. Si c'eft un 
tiers, par exemple, qui détériore ou détruit 
la choie chez l'Emprunteur, c'eft toujours 
au- dommage de celui-ci. 

XVII. Mais quand vous prêtez une 
cbofe pour un ufage qui vous regarde vous- 
mêmes, vous êtes cenfé continuer u vous 
enfervir; ce n'eft pas un Prêt, & celui qui 
pour l'amour de vous fe fert de ceïte chofe- 
k, ne répond de. rien de ce qui peut lui 

B 7. 9ii 
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arriver. Ainfi, quelque négligent que foit 
celui auquel vous livrez ce qui vous appar- 
tient en pareil cas, & quels que foient les 
effets de fa négligence, vous ne devez vous 
en prendre qu'à vous-même, & l'autre fui- 
vant le droit externe n'eft pas refponfable 
de ce qui arrive par fa faute, mais feule- 
ment de ce qu'il commet de propos déli- 
béré. 

XVIII. On peut pourtant (Hpuler dans le 
cas fufdit , que celui qui fe fert d'une chofe, 
parce qu'il en eft requis par un autre , ré- 
pondra des dommages qui arriveront par fa 
faute. De-plus, s'il ne rend pas la chofe 
au bout du terme néceffaire pour l'ufage 
qu'on lui avoit demandé, ou fi pendant ce 
tems-là il s'en fert encore à quelqu'aiitre 
ufage différent, tous les dommages font fur 
fon compte. 

XIX. "En général, quand un Emprunteur 
fe fert d'une choie prêtée à un autre ufage , 
ou plus longtems que le Prêteur ne l'avoit 
permis, il commet ce qu'on appelle îe Fol 
tfufage. Il en eft de- même de celui qui em- 
porte une chofè à l'info de Ion Maître, ou 
malgré lui, dans l'intention de s'en fervir 
& delà lui rendre enfuite. 

XX. Dans un Prêt qui fe rapporte à un. 
ufage commun, l'Emprunteur répond même 
de fes fautes, quand jl a donné moins de 
foin aux effets d'autrui qu'aux liens pro- 
pres. 

XXI. Il y a des chofes qui fe coniïrment 
l-la-vérité par Pufage , mais qu'on peut re- 

gar- 
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garder, comme ne fe £011 fumant point , dès 
qu'on ne s'en fert que pour la parade; pac 
exemple, une pyramide de contkures. On 
peut prêter ces choies-làpar rapport à cette 
fin de parade. ■ 

XXL1. L'Argent eft 'mis au nombre des 
chofes qui te condiment par l'ufage, cepen- 
dant il peut ctre prêté relativement à cette 
fin d'oitentation que nous venons d'indi- 
quer. En général, quand par rapport amc 
chofes qui le confument par l'ulage, on 
peut imaginer quelque ufage qui _ne les 
confume pas , elles peuvent être prêtées 
pour cet ufage. Et s'il leur arrive alors d'ê- 
tre détruites en tout ou en partie, cela re- 
tombe fur l'Emprunteur, conformément aux 
régies que nous avons données ci-delïus. 

XXJIL Si vous vous offrez de vous-mê- 
mes à prêter une chofe, l'Emprunteur ne 
répond plus que de ce qu'il commet volon- 
tairement. 

XXIV. Naturellement perfonnen'eft obli- 
gé à prêter ce dont il a lui-même befoin* 
ou ce qu'il a un très-grand intérêt àconfei- 
ver. On n'efl: pas non plus obligé de prê- 
ter à un autre , ce qu'ii peut ail'ément fe 
procurer, & dont il a un fréquent beibin; 
car un prêt' perpétuellement réitéré ferait 
une efpéce de don. 

XXV. On n'eil point obligé non plus de 
rendre compte des raifons qui empêchent de 
prêter. 

XXVI. Ce ferait dans un Prêt une clau- 
fe contraire à la Loi Naturelle t que cello 

su! 
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qui accorderoit à l'Emprunteur la permit 
fion de détruire volontairement la chofe prê- 
tée. Autre chofe efl de fe relâcher du droit 
qu'on a de faire payer les dommages cau- 
fés volontairement , autre chofe de confen- 
tir d'avance à ces dommages. En général 
on ne fauroit mettre dans aucun accord ds 
claufe qui foit contraire à la Loi Naturelle. 

XXVII. Si vous ayant prêté une chcfe, 
vous l'avez perdue , que vous me l'ayez- 
payée, & qu'enfuite elle revienne en mon 
pouvoir, je fuis obligé, ou de vousdonner 
la chofe même, ou de vous rendre le prix 
que vous m'aviez donné. Ou ii c'efi: l'Em- 
prunteur qui découvre la chofe, & que vou- 
lant la rendre au Prêteur , ceiui-ci refufe de 
reftituer le prix reçu j la chofe appartient 
de droit à l'Emprunteur, & il -peut la re- 
vendiquer comme fienne. 

XXVIII. Une chofe eft dite refittuh en gé- 
néral, quand on ne rend pas précifément 
celle qu'on avoit reçue, mais une autre ce 
même efpéce; Quand 3yant perdu une cho- 
fe empruntée, vous offrez de la refutueren 
général, l'Emprunteur eît le maître de re- 
tufer cette reftitution , & d'exiger à la place 
le prix de la chofe prêtée. 

XXIX. Si une chofe périt , ou fe gâte , en- 
tre les mains d'une perfonne à laquelle vous 
avez dit à l'Emprunteur de la remettre pour 
vous la rendre, c'eft à vos niques. Mais 
fi c ? eft l'Emprunteur qui en a chargé celui 
qui lui a plû , il répond de tout jufqu'à 
.ce qu'elle . ait été . remife au Prêteur. La 
:. .. . ■ cho- ■ 
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chofe a môme !îcu, s'il la remet à celui 
que le Prêteur avoit fiiuplemcnt envoyé pour 
l'avertir de la reftitimon. 

XXX. Si c'eîl une choie appartenante à 
autrui que quelqu'un vous prête, & que 
vous lâchiez qui en eft le Maître , vous de- 
vez naturellement la lui rendre; mais dans 
un cas douteux , rellituez-la à celui qui 
vous l'avoit prêtée. 

XXXL Quand on prête une même cho- 
fe à deux ou plufieurs perfonnes à la fois, 
chacune d'elle elt obligée à la reftitution , 
mais les niques retombent fur celui qui y 
caufe quelque dommage, à -moins que les 
Emprunteurs n'en foient convenus autre- 
ment par un engagement folidafre. Quand 
enfuite le teins du prêt eft expiré, aucun 
des Emprunteurs ne doit fouffrir que la ref- 
titution (bit différée par la faute de l'un d'en- 
tr'eux; car s'il le fouffre, &stque quelque 
dommage furvienne pendant ce délai , il fe- 
ra obligé d'en porter fa part , quand même 
on n'en feroit pas convenu. 

XXXÎt. Une chofe étant prêtée pour 
palier fuccclfivement entre les mains de plu-: 
lieurs perlonnes, chacune d'elles n'eft ref- 
poafabîe que de ce qui arrive pendant fon 
'teins, dès qu'elle n'en paîLe pas les limi- 
tés. 

XXXUI-. La chofe prêtée doit être ren- 
due au bout du.tems marqué, quand même, 
quelque obftacle vous aurait empêché d'en 
faire ul3ge... 

: .XXXiV. Tout Vièï renferme cette condi- 
1 «oiï 
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tion tacite, pourvu que pendant ce tema- 
là on n'ajt pas foi-même befoin de la chofe 
prêtée. Mais le Prêteur ne fauroit redeman- 
der hors de propos, & avant que le terme 
foit fini, la chofe prêtée,, à-moins qu'il ne- 
prouve qu'elle lui eft véritablemenf néceflaî- 
re. Seulement il peut le faire dans le cas 
où le Prêt a été fait, en difant exprelfément 
que le Prêteur pourroit redemander la cho- 
fe prêtée, quand il lui plaîroit , & qu'il 
faudrait en ce cas la lui rendre fur le champ. 

XXXV. Le Droit Romain appelle viciew 
fe, vitiofam, une chofe qui ne peut fervir à 
l'ufage auquel elle eft deftinée. Si le fâchant je 
vous prête une telle chofe , & que vous 
en receviez quelque dommage, je fuis obli- 
gé à vous le bonifier. Je fuis dans la même 
obligation, s'il réfulte quelque dommage 
lorfque je vous redemande une chofe hors 
de propos. 

XXXVI. Si les conditions du Prêt por- 
tent que la reflitution doit être faite en tel 
lieu, l'Emprunteur eft obligé d'accomplir 
cette condition, & s'il y a des fraix requis 
pour cela, de les faire. 

XXXVII. Quand on ne fauroit non plus 
faire ufage de quelque chofe fans certains 
fraix, ils regardent l'Emprunteur. Mais fi 
outre ces fraix d'ufage, il s'en fait d'autres qui 
foient desdépenfes néceflairespour laconfer- 
vation de la chofe , le Prêteur doit les reiti- 
tuer , furtout s'ils excédent leprix del'ufage. 

XXXVIII. Prêter à quelqu'un une chofe qui 
fc confume par l'ufage, c'elt lui en tranfporter 



• DROIT NATUREL. 



le domaine; on ne fauroit exiger qu'il la 
rende en efpéce, il fuffit qu'il en rende une 
de même nature. 

XXXIX. On appelle Chofes fungibks , Res 
fungibiles? celles qui peuvent être mifcsa la 
place l'une de l'autre, comme un œuf à la 
place d'un autre œuf. En général on range 
dans ,c.ettc clafle, tout ce dont le prix eft 
proportionnel au nombre, comme les œufs; 
au poids , comme l'argent ; ou à la mefure, 
comme le blé. Mais on comprend bien que 
pour que ces chofes foient fungibles,ilfaut 
qu-'elles foient de la même qualité. Cent 
bouttfilles de mauvais vin ne peuvent pasê- 
tre rendues à la place de cent bouteilles de 
bon vin, & ainfl du refte. Ainfi les cho- 
fes, pour être fungibles, doivent être les 
mêmes en efpéce, eu quantité , & en qualité. 

XL. Lé Cdntract bienfaifant , par le- 
quel on accorde gratuitement à quelqu'un 
Fufage d'une chofe qui fe confume par l'u- 
fage,fe nomme Prêt à confompiion , en Latin 
Mutuum. Celui qui prête ainfi , revêt la 
qualité de Créancier; & celui qui reçoit, 
celle de Débiteur. On employé futtout ces 
termes à l'égard de l'argent prêté. 

XLI. Dans un femblable Prêt, on trans- 
fère le domaine de la chofe prêtée au Dé- 
biteur , & il çft obligé d'en reftituer au- 
tant de la même efpéce. Il faut déterminer 
exactement le tems de cette reilitu'tion, à- 
moins que la nature de l'emprunt, ou d'au- 
tres circonftances ne l'indiquent évidem- 
ment. Enfin, pour achever le Prêt à con- 
fomp-. 
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fompttoQ , il faut livrer la chofe prêtée. 

XLII. Le Prit à confomtion eft un cou* 
tract réel , qui a pour objet ies chofes fungi- 
. blés. Il n'y a que le Maître d'une chofe qui 
puiiïe la prêter ainfi.Celui qui eft Maître d'une 
chofe en partie, ne peutprêterque fa part de 
cette chofe.Et fi quelqu'un prêtelebien d'au- 
trui , le contracl eft nul de droit , & la 
chofe demeure à fon Maître , qui peut auffi- 
tôt h revendiquer, l'Emprunteur de fon 
côtéétant obligé de la rendre fans difficulté. 

XLIII. Quand vous avez confumé une 
chofe appartenante à autrui , qui vous avoît 
été prêtée par celui qui n'en étoit pas le 
Maître, vous êtes obligé d'en rendre la va- 
leur au véritable Maître. 

XLIV. Si c'efï: de bonne Coi qu'un Créan- 
cier a prêté le bien d'autrui , il n'eft tenu à 
rien envers le Maître; mais'fi'c'eft de mau- 
vaîfe foi , il eft tenu à tous les dommages & 
intérêts; & an cas que le Débiteur rcftne 
de reftituer l'eftimation, c'e'i à celui qui a 
prêté de mauvaife foi à la faire. 

XLV. Quelqu'un ayant prêté le bîea 
d'autrui , l'Emprunteur eft obligé de faire 
la reftitution à celui qui lui a prêté , à-moins, 
que le Maître n'intervienne & ne s'y oppo- 
ft. Mais fi le Maître ratifie le Prêt, même 
après que la chofe a été confumée, le Pr~c 
acquiert fà validité , & le Créancier fe trou- 
ve redevable au Maître de la chofe, comme 
fi c'étoit de lui qu'il l'eût reçue ; le Maître 
de fon côté ne peut plus redemander la cho- 
ie qu'après l'expiration du terme expretle- 
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ment détîn: , ou tacitement compris dans le 
Contrat. 

XLVl. Le Créancier ne Tauro;: redeman- 
der au Débiteur la chofe esiltente , quand 
même elle ferait nécefï'alr; à fon propre nia- 
ge. Autrement il n'y anroit point dVlïéna- 
tion valide , fi un ContracY pouvoit être 
rompu; parce que la chofe aliénée par ce 
Contrat?; devient néceiTaire à celui qui l'a 
aliénée. Le Maître donc qui, dans le cas 
du précédent, ratifie le prêt, fe dépouille 
du droit naturel qu'il avoit auparavant de 
revendiquer la chofe prêtée. 

XLV1I. Une voye plus abrégée., dans 
les cas où quelqu'un a prêté le bien d'au- 
trui , c'eft qu'il cède au Ma!:re fon droit 
de Créancier fur ce bien prêté. 

XLVIII. Quand le Débiteur n'a pas eu 
befoirt d'ur.e chofe, il peut la rcfrituer en 
efpéce. Il peut auîïi faire la refntution avant 
le terme preferit, à-rnoins qu'on n'en fort 
convenu autrement. 

XLIX. Naturellement on ne doit pas prêter 
à un Débiteur duquel on a connoiifance 
qu'il eft infolvable , 6: l'on doit même pren- 
dre tontes les précautions requiiéG pour la 
fûreté de la Créance. 

■ L> L'Argent monnoyé a une bonté i«- 
trinfiqm^ & une bonté exirinfèque. La pre- 

_ miére s'eftime par la matière &. parle poids. 

'L'autre eit arbitraire, 6: dépend de l'inlH- 
tution humaine. La mauvaife monnoyé^ 
-tr.ontta feprobU , eft celle dont la bonté in- 
trinféque eft fortuu-denbusde rextntiféque. 
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La bonne monnoye, proba montto, eft cel- 
le dont la bonté extrinléque eft déterminée 
par la bonté intrinféqiie , c'eft-à-dire , dont 
la valeur impofée eft proportionnelle à la 
matière & au poids. 

'3LL Quand on reftituë de l'argent prêté, 
on doit rendre la même Ibmme en efpéces 
qui ayent la même bonté, tant intrinsèque 
qu'extrinféque ; car, après la reftitution, 
il faut que les chofes foient fur le même 
pied que lï le Prêt étoit non avenu. Si donc, 
pendant le tems qui s'écoule depuis le prêt 
jufqu'à la reftitution, le prix de la chofe 
prêtée hauffe ou baiffe, on ne doit pas refti- 
tuer pour cela plus ni moins qu'on n'a reçu. 

Lit. On eft dit prêter une fomms. d'ar- 
gent, quand on compte l'argent, en fup- 
pofantfa bonté intrinféque & extrinféque , 
par exemple , cent écus en bon or & de 
poids, ayant telle valeur déterminée dans ce 
moment. Mais on eft dit feulement prêter 
des efpéces , genus pecunia, quand on don- 
ne un certain nombre de pièces, par exem- 
ple, dix ducats, fans faire attention à leur 
valeur courante dans le tems où on les don- 
ce. Il dépend de celui qui prête , delefair* 
de l'une ou de l'autre de ces manières à fon 
gré. Dans le premier cas le Débiteur doit 
reftituer en mêmes efpéces, ayant la même 
bonté exrrinféque & intrinféque qu'au tems 
du contrait, iï la forte de monnoye a été 
expreifément indiquée dans ce contracl - y 
mais û elle ne l'a pas été , il peut rem- 
bourfer en quelques elpéces que ce loit, 
pour : 
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pourvu qu'elles fafient précifément la fomme 
reçue. Dans le fécond cas, il faut rendre 
le même nombre de pièces , & de la mê- 
me bonté intrinféque, par exemple, dix 
ducats de poids, fans faire d'ailleurs atten- 
tion aux changemens qui peuvent être arri- 
vés dans la valeur extrinféque. 

LUI. On prête donc destination des efpéces, 
quand on prête une certaine fournie d'argent 
en général , ou en bonne monnoye iifiielle 
& courante fous fa valeur actuelle. Et alors 
il faut reftituer l'eftimation avec les mûmes 
conditions. Si le genre de monnoye a été 
exprimé , & que pendant l'intervalle du 
prêt au rembourfement, la bonté extrinfé- 
. que ait augmenté , la bonté intrinitque de- 
meurant la même, le Débiteur, en rem- 
bourfant, doit rabattre cette augmentation; 
& fi c'eft au contraire une diminution qui 
cft furvenue , il doit la bonifier. 

LIV. Si le genre de monnoye n'a pas été 
exprimé, & que pendant le tems qui s'eft 
.écoulé, une forte de monnoye différente de 
celle qu'on a reçue, mais qui a la même 
bonté intrinféque avec elle, ait pris quelque 
accroiffement extrinféque , le Débiteur qui 
rembourfe dans cette forte d'efpéces, peut 
rabattre, l'accroiffement ; au-lieu que li elle 
avoit fouffert un déchet extrinféque , il faut 
"qu'il y fupplée. 11 eft aii'é , en fuivant ces prin- 
cipes ,de déterminer plutieurs autres cas, qui 
pourraient fe préfenter. Toutes les fois que 
Je Débiteur eft en faute par fun retarde- 
ment, la perte qui peut réfulîer des varia- 
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tions fufdites ,eft toute entière pour lui , de- 
puis l'expiration du terme , s'il y en avoit 
un de fixé , linon , depuis qu'il a été averti 
de lembourfar. 

LV. D'abord qu'on exige quelque chofe 
pour i'ufage d'une chofe qui fe confume, 
ou ne fe confume pas par cet ufage, ce 
n'eftplus un fimple Prêt , niPrêtàconfomp- 
tion. Ce n'en cft plus un aufii , quand on 
rend des chofes d'une nature différente , 
comme de l'orge pourdel'aveine,ouquand 
donnant à quelqu'un pour dix écus d'orge , 
on ftipule qu'il en rendra pour dix écus au 
terme marqué , fans faire attention àla quan- 
tité de mefures. 

LVI. VnDépéteft une -chofe qu'on donne 
en garde à quelqu'un qui fe -charge de la 
garder gratuitement. C eft un contract réel , 
dans lequel le Dépofant demeure maître de 
fon dépôt, fans que le Dépofitairey ait au- 
cun droit, même d'ufage. 
! LVII. Le Dépofitaire eft obligé d'appor- 
ter tous fes foins à la confervationdu dépôt, 
& de le rendre en nature. 

LVIII. Le Dépofant eft en droit de répéter 
fon dépôt, quand il le juge à propos ; mais 
fi le Dépositaire ne s'eft engagé à le garder 
tju'un certain teins, fon obligation ceiTe à 
la fin de ce tems , & il peut reftituer même 
malgré le Dépofant. 

LlXll dépend uniquement du Dépositai- 
re, s'i' veut le charger ci2 la garde du dé ; ;ôt, 
or. uoii; perfonae n'a droit de la contrain.- 
drs à cet égard. - 
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LX. Quand un dépôt périt, ou fe gâte, 
par la faute volontaire ou involontaire du 
dépolitake, il ell obligé de réparer le dom- 
mage, mais il ne répond pas des accidens. 
Et s'il n'a pas promis d'apporter plus de 
foin -à la confervation du dépôt qu'à celle 
de tes propres effets , il n'ell pas obligé à 
davantage par le dro.it externe. 

LXI. C'eft donc au dépofànt à prendre 
garde de ne pas confier fon dépôt à un hom- 
me, dont la négligence , lui eît connue; & 
ç'efl au dépolitaire à ne- pas promettre plus 
d'exactitude qu'il n'eft en état d'en appor- 
ter, ou qu'il 'n'en' a pour fes propres af- 
fairesv En général chacun des contractons 
doit être attentif a ne pas s'expoler lui-mê- 
me, ou l'autre, à quelque dommage, ou 
(langer. Quand il n'y en a qu'un des deux, 
qui eft en faute a cet égard, tout le dom- 
mage' doit retomber, fur lui, & li c'eft tous 
les deux, ils le partagent. 

LXIÏ. Le dépofànt eft obligé à rembour- 
fer les dépeiifes faites pour la confervation 
riu dépôt. 

LX1II. Quand le dépositaire refufe de 
tendre le dépôt auffi-tôt qu'il lui eft rede- 
mande, il répond. des niques que le retar- 
dement peut occalionner, & il doit outre 
cela dédommager le dépofànt , fuivant l'in- 
térêt qu'il avoit à ce que le dépôt lui fût 
lendu. .. .. 

LXIV. C'eft au dépofànt à prendre foin 
de faire rapporter le dépôt chez lui , & à 
tien expliquer par qui ii veut le faire re- 
, Tome IL . C pren- 
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prendre ; mais c'eft au dépofitaire à ne point 
le remettre au hazard , & à ne point choilir 
lui-même celui qui le rapporte, à-moins qu'il 
ne veuille courir les rifques de tout ce qui 
peut en arriver. 

LXV. Dans un périt commun, où il n'y 
entre point de la faute du dépofitaire , il 
n'eit pas obligé de préférer la confervation 
du dépôt à celle de Ion propre bien , s'il 
lui eft impoifible de fauver l'un & l'autre. 
Mais û, parce que le dépôt eft plus pré- 
cieux que fon propre bien , il lui donne la 
préférence , le dépofant eft obligé de refti- 
tuer au dépofitaire la valeur des chofes qu'il 
auroit pu conferver , s'il n'avoit pas donné- 
fes foins au dépôt. Ainfi, fuivant le droit 
interne, on eft obligé de fauver le dépôt 
tP autrui , préférablement à fon propre bien , 
dèsque ce dépôt eft plus précieux. 

LXVL Si l'on vient mettre en dépôt 
chez vous le bien d'autrui , & que vous 
en connoîflîez le maître, vous êtes naturel- 
lement obligé à lui en faire la reftimtion: 
mais dans les cas douteux, c'eft au dépofant 
qu'il faut reftituer. 

LXVIL Si un dépofitaire , à l'info du 
dépofant, transfère le dépôt chez un autre, 
il eft refponfable de tous les dommages qui 
peuvent y arriver, mais il a fon recours fur 
le dernier dépofitaire. Il peut même cé- 
der au premier dépofant tout le droit qu'il 
a fur celui-ci. 

LXVIIL Un dépôt auquel on joint la 
condition que le dépolitaire pourra en faire 
ufa- 
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ufage , s'il en a befoîn , devient un Prêt i 
confomption , fi c'eft une chofe fungible; 
ou un limple Prêt, fi elle ne fe confumepas 
par l'ufage. 

LXIX. Quand vous demandez qu'une 
chofe foit mile en dépôt chez vous , afin 
que vous vous en ferviez dans le befoin , 
c'eft un dépôt fait pour l'amour de vous , & 
vous répondez de tous les cas propres à dé- 
traire, ou gâter la chofe, qui ne feroient 
pas arrivés de-même chez le dépotant. 

LXX. Naturellement il n'y a point de 
différence entre un Prêt l'impie , ou à con- 
fomption, contracté fur le champ, ou un 
Dépôt fait dans la vue de prêter ai ce n'ell 
que dans le premier tous les rifques font 
pour l'emprunteur. 

LXXI. Une chofe étant dépofée avec li- 
berté au dépofitaïre de s'en fervir dans le 
befoin , dèsqu'il vient à le faire ,1e dépôt fe 
change en prêt; & quand il cefle de le faire, 
le prêt redevient dépôt. 

LXXII. Nous avons vu qu'un fimple dé- 
pôt, peut être redemandé à chaque inftant; 
mais dès qu'il y entre du prêt, le dépofant 
elt obligé de s'en tenir aux, termes de l'ac- 
cord. 

LXX1II. On appelle Dépôt irrégulier , ce- 
lui où on laide ainii la liberté au dépolitaî- 
re de fe fervir de la choie , & de ne la ren- 
dre qu'en général , & non en elpéce. 

LXXIV. Si une chofe appartenant en 
commun à plufieurs , eft mife en dépôt , on 
ne fauroit la reftituer à un feul, il faut le 
C a con- 
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confentement de tous , à-moins qu'elle ne 
foit divifible en parties parfaitement équi- 
valentes; alors on peut «diluer à chacun 
en particulier pro rata. Autrement le dé- 
pofitaire, qui a tout reftitué mal à propos 
â l'un, doit dédommager les autres. Il eft 
pourtant également vrai , que celuiqui atout 
reçu , eft refponfable à chacun de fes allbriés 
.de leur quote part. Ceux-ci ont donc le 
choix de celui- fur qui il leur convient le 
mieux d'avoir leur recours. 

LXXV. Celui qui a reçu Amplement fa 
part d'un dépôt divifible en portions équi- 
valentes , ne doit rien aux autres, quand mê- 
me leurs parts viendroient à fe gâter ? ou à 
fe détruire. J'omets divers cas qui peu- 
vent facilement s'expliquer d'après nosprin- 
cipes. 

LXXVI. Ce qui eft dépofé n'eft plus un 
dépôt , désqu'on exige quelque choie pour 
le. tarder. 

L XXVII. Une chofe eft appellée liiigiettfi, 
quand deux ou plufieurs perfonnes fout en 
difpute à fon fujet. C'efi ainfi que plufieurs 
peuvent prétendre à la fois que le domaine 
d'une chofe corporelle, on incorporelle, leur 
appartient. , . , 

LXXVIII. Quand la chofe lmgieufe eft dé- 
pofée entre les mains d'un tiers , cela fe 
uomme fequejlre , en Latin Sequtflrum, & 
celui qui le reçoit Sequeflcr. Le" dépositaire 
d'unfequeftre eft dans les mêiiiesobiigations 
ii l'égard des dépot'ans, que tout autre dé- 

p0flUire - LXXÎX. 
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LXXIX. Le procès étant terminé, fi l'u- 
ne des parties gagne fa caufe purement & 
Amplement, (ans être obligée à rien envers 
les autres , le dépotitaire du fequeftre elt 
autorité à le lui remettre, fans avoir befoin 
du confentement des autres : mais iî les 
autres confervent quelques fortes de pré- 
tentions, il doit attendre qu'elles foient li- 
quidées. 

LXXX. Quand la chofe dépofée produit 
des fruits, il faut les reftituer au dépotant; 
feulement fi ces fruits ne peuvent être re- 
cueillis fans fraix, on les déduit de la reftï- 
tution. 

LXXXI. Tout dépofitaire , foit de fe- 
quettre, ou autrement , n'eft point poffef- 
feur du dépôt ; la poffeffion dans le dépôt 
ordinaire demeure à celui qui l'avoit aupa- 
ravant , &dans le fequeftre elle eft fufpen- 
duë. 

LXXX1I. Un Mandat eft un Contraét 
bienfaifant, par lequel nous chargeons quel- 
qu'un de faire une certaine chofe en notre 
nom, & l'autre s'en charge gratuitement. 
Celui qui charge fe nomme Matidateur , 6c 
celui qui content d'être chargé ^Mandataires 
ou Procureurs. 

LXXXIII. Commettre une chofe à un au- 
tre, c'elfc lui impofer l' obligation parfaite 
de s'en acquitter , laquelle obligation fe 
fonde fur la promefTe de celui qui accepte 
la commifflon ; au-lieu que recommander lim- 
plement une chofe à quelqu'un , c'ell lui 
témoigner qu'il nous ferait plailir , s'il vou- 
C 3 loit 
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loît bien l'exécuter. Requérir efc encore 
autre chofe; c'eft faire connoître d'une ma- 
nière fuffifante qu'on fouhaite ardemment 
que celui qui eft requis faife ce dont on le 
requiert. Ces deux dernières manières ne 
produifent point d'obligation parfaite. 

LXXXIV. Le Mandataire eft obligé à fai- 
re toute la diligence poflible pour exécuter 
avec fuccès fa commiiTion , & il ne doit 
lien faire au-delà de ce dont on l'a char- 
gé. 

LXXXV. Il y a un Mandat fpécial , pac 
lequel on commet une certaine affaire en 
particulier à gérer à quelqu'un ; il y. a un 
Mandat général, par lequel on charge quel- 
qu'un de la conduite de tout un genre d'af- 
faires. On diftingue auffi. Mandat cum libé- 
ra & fine libéra. Celui-ci détermine préci- 
fément ce que la Mandataire doit faire, fans 
lui laifler la liberté de s'en écarter en rien-, 
au-lieu que le premier le charge à la-vérité 
d'une commilfion déterminée, mais lui laif- 
le le choix des moyens de l'exécuter. En- 
fin il y a Mandat moifefie, qui eft déjà 
parvenu à la connoîfiance de celui avec qui 
on a à traiter, & Mandat fecret , ou qui 
n'cft pas encore parvenu à fa connoiflan- 
ce-. 

LXXXVI. Le Mandataire n'eft pas amo- 
life à révéler le mandat fecret, mais il doit 
le prendre pour régie de ce qu'il a a faire, 
& n'en point excéder les bornes. En. effet 
l'obligation qui réfulte de ce mandat, ne 
ïegaide que lui ; & elle n'influe en rien fur 
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ce que l'on contracte avec la perfonne à 
laquelle on envoyé le Mandataire. 

LXXXV1I. Quand on dit à un Manda-, 
taire, vous irez jufqu'à une telle Tomme» 
par exemple , vous poufi'erez cette maifon 
Jufqu'à 4000 écus, les Jurifcon fuites font 
partagés ppur décider, fi cela autorife le 
Mandataire à employer les 4000 écus tout 
entiers , ou s'il doit refter immédiatement 
au-defTous. Il eft manifefte qu'il peut em- 
ployer toute la fomme , & que pour répon- 
dre aux intentions du Mandateur, il doit 
feulement faire tout ce qui dépend de lui 
pour demeurer au-deQous des bornes qui 
lui font prefcrites. 

LXXXVIII. On demande encore ,fi quel- 
qu'un étant chargé d'acheter tant de chofes 
d'une efpéce, par exemple, foixante boif- 
feaux de froment, une douzaine de perdrix,' 
il eft en droit, ne pouvant en trouver au- 
tant , d'en acheter moins ? D'abord , fi la 
commiffion portoit expreifément qu'il n'a- 
chetât point, à -moins qu'il ne trouvât le 
nombre précis qu'on lui indique, la chofe 
eft hors de doute. Mais pour les autres cas, 
où il n'y a rien de décidé, ce font des cir-' 
confiances particulières , & qui peuvent; 
beaucoup varier , qui découvrent les inten^ 
tions du Mandateur. 

LXXXIX. Quand on donne une pleine 
liberté au Mandataire , il doit agir ex equo 
hono , & faire ce qui lui paroît de meilleur.. 

XC. Ce que fait un Mandataire auquel, 
on a UiiTé pleine liberté , eft. préfurné fait, 
C 4 dut 
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du confentement du Mandateur, tant que 
les bornes de la comminion n'ont pas été 
excédées. Celui qui traite avec le Manda- 
taire, regarde ce qui fe fait conformément 
au mandement manifeile dont il eft chargé , 
comme étant fait avec le Mandateur lui-mê- 
me, 

XCI. Un Mandataire eft donc un Minif- 
tre dont on fe fert pour contracter une obli- 
gation, & Ton s'oblige pareillement envers 
lui de ratifier tout ce qu'il fera, en démen- 
tant dans les bornes du mandat, non feu- 
lement manifefte, mais même fecfet. 
. XCII. Par rapport, aux mandats fecrets 
lorfqu'ils différent des mandats manifeftes, 
on peut les révéler, dèsque le Mandateur 
n'a plus d'Intérêt à ce qu'ils foient cachés; 
mais tant qu'il y a quelque intérêt , le Man- 
dataire doit les cacher, en faifant femblànt 
d'agir de fon chef, & d'aller au-delà de fa com- 
miflion,danslafirnple efpérance d'être avoué. 

XC1II. Un Mandataire qui a paffé fes 
bornes , & qui eft defavoué par fon Manda- 
teur , demeure obli.cé à celui avec qui il a 
contracté. Mais fi le Mandataire , après 
avoir fait les offres auxquelles il étoit au- 
torifé, 6c voyant qu'elles ne font pas accep- 
tées , juge à propos d'en faire de plus for- 
tes pour fon propre compte,' rien ne l'en 
empêche. * 

XCIV. Tout ce qu'un Mandataire fait, 
en outrepaffant les bornes du mandat ma- 
nifefte, eft parfaitement nul. Mais, ii agif- 
fant contre vos inliruétions , ou au-delà , il 
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|t pourtant réellement procuré votre bien,' 
vous êtes obligé par le droit interne de ra- 
tifier ce qu'il a t'ait, quoique vous ne le 
foyiez pas par le droit externe. 

XCV. Le Mandataire , qui manque à 
remplir fil commiffion, ett tenu de dédom- 
mager leMaudateur de ce qu'il peut perdre 
par-là. Et il ne doit jamais pour l'amour 
d'un tiers, fufpendre ou omettre l'exécu- 
tion de ce dont vous vous êtes chargé. 

XCV1. Nous devons reitituer toute por- 
tion du bien d'autrui qui tombe entre nos 
mains i car perfonne ne doit s'enrichir aux 
dépens des autres. Ainil fi quelqu'un après 
avoir emprunté une chofe, ou l'avoir eue" 
en dépôt, en a tiré quelque profit, il doit 
le donner au propriétaire. Ainfi encore le 
Mandataire ell obligé de reftituer au Man- 
dateur tous les profits même accidentels 
qu'il peut avoir fait en vertu de -fi com- 
miilion. Mais fi tout étant conclu , & le 
mandat accompli, celui, avec qui le Man- 
dataire a traité , lui fait quelque préfent , 
il elt dûèinent à lui. 

XCVII. De fon côté le Matidateur eft 
obligé de reftituer au Mandataire toutes les 
dépenfes qu'il a faites , ou le récompenfer 
des dommages qu'il a reçus , fi ces dépenfes 
&ces dommages regardent tellement la com- 
miûion que fans cela elle n'eût pu s'exécu- 
ter. Car tout ce que le Mandataire fait, 
eitcenié appartenir au mandat, fila nécef- 
fité de l'affaire dépendoit de-là. 
XCVI1L Les dommages qui arrivent par 
C 5 la 
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la faute volontaire , ou involontaire , dtl 
Mandataire, retombent fur lui, fi la négli- 
gence du- Mandataire étoit une chofe déjà 
connue' du Mandateur, les dommages doi- 
vent fe partager en raifon de la faute. 

XCIX. Tout dommage qu'un Mandatai- 
re auroît pu également fournir, quand mê- 
me il n'auroit pas été chargé de la commif- 
iion, ne regarde pas le Mandateur; non 
plus que ceux qui lui arrivent , en parlant 
l'es bornes qui lui avoienr été prefcrites. Le 
Mandateur demeure feulement obligé à la 
eompenfation des- dommages arrivés dans 
^enceinte de la commiffion. 

C. Quand le Mandataire, allant au-delà 
de fa conimifilon, agit en fon propre nom, 
le mandat elt cenfé non rempli; mais iï 
c'ert volontairement que le Mandataire a agi 
de la forte , & qu'il eût pu faire la com- 
milfion dans les termes prefcrits , il doit 
reltituer au Mandateurle dommage qu 7 il peut 
avoir fouffert par l'inexécution de fa corn* 
million.. 

CI. Quand le Mandataire, fans qu'il y 
aït de fa faute, n'a pu exécuter fa commil- 
fion, on doit l'indeninifer de tous fraix. 

CIL Si je donne commiilîon à quelqu'un 
de prËter telle chofe qui m'appartient à un 
autre , le prêt elt à mes nfques ; & en gé- 
néral toute commiflion exécutée dans les 
bornes prefcrites, fe fait aux rifquesdu Man- 
dateur. 

GUI: Quand môme le Mandateur aurait 
ju: faire les-chofes à moins de fraix, s'il. les. 

avoitc 
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ïyoit faites lui-même , il fuffit que le- Marr-- 
dataire ait agi de bonne foi , '& n'ait pas cru" 
pouffer trop loin la dépenfe,pour qu'ondoi- 
ve la lui rembourser. 

€IV. Les dommages caufés par des re-* 
tardemens qui viennent de la faute du Man- 
dataire , retombent fur lui , à compter dui 
tems où la cnofe devoit être exécutée, foit 
que ce tems ait été précifément défini, foit 
qu'on puilfe le recueillir d'autres circon-. 



CV. Une même commifllon étant dbnnétf 
à plufieurs perfonnes conjointement, ce qui 
arrive par la négligence de l'un , eft im- 
puté à tous les autres , entant & autant- 
qu'ils l'ont pu prévoir; mais s'ils ont ap- 
porté de leur côté toutes les précautions' 
poffibles, ils ne participent point à' la faute,, 
à -moins qu'il n'y ait eu quelque convenu 
tion expreffe, quelque engagement folidaire; 
Si c'eft la même affaire qui a été commifc 
par parties à plufieurs, chacun réponddela 1 
part qui lui eu écbuë. 

CVI. Rendre compte de fa comtniflîon , c'eft- 
expofer- dîftin clément tout' ce qu'on a fait 
pour s'en aquïtter. Le Mandataire eft obligé- 
de rendre un pareil compte au MandateurJ- 

CVII. Quand le Mandataire excède les^ 
bornes qui lui ont été prefcrites en pré- 
ftnce d'un Mandateur, ft celui-ci ne s'yop* 
pofe point, il eft cenfé avouer l'autre. Il ; 
en eft de-même , quand étant inftruit que' 
lé Mandataire a outrepaffé fesinftructJons', Qi 
fait quelque démarche qui eft fondée fur celle ' 
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du Mandataire, &qui la fiippofé, c'eft nnè 
vraye ratification. En général tout ce qui 
tft ratifié expreflcment ou tacitement parle 
Mandat eur, eit déformais ccnfé n'avoir pas 
excédé les bornes. 

CVIII. On appelle hotitiufe une action dé- 
fendue par la Loi Naturelle; & toute fem- 
blable action eft illicite. Un accord , ou 
fa& honteux, eft donc celui par lequel on 
s'engage à commettre quelque action de 
cette nature. Quand on a fait untelaccord, 
on n'eft pas obligé de'le tenir, & en géné- 
ral, tout accord contraire a la Loi Naturel' 
le n'eft pas obligatoire. 

CIX. Par la même raifon un Mandataire, 
chargé d'une commiffioii honteufe , ne doit 
point l'accomplir , ni donner aucun dé- 
dommagement au Mandateur, pour y avoir 
manqué; tout comme réciproquement, s'il 
l'accomplit, & fait quelques fraix , ou fou f- 
fre quelque dommage à cette occafion, le 
Mandateur ne lui doit rien reftituer. 

CX. Un fimple confeil ne produit aucu- 
ne obligation. Quand on donne à un Man- 
dataire une commifiion qui n'intéreffe pro- 
prement que lui , ce n'eft pas un mandat, 
c'eft un confeil ; & gnel que l'oit l'événe- 
ment, vous n'êtes obligé à rien envers le 
Mandataire. 

CXI. On appelle utilité, 'àins lesCon* 
traéts, tout ce dont il procède, ou de l'ar- 
gent, ou des ebofes qui peuvent Être éva- 
luées en argent. Quand c'eft par mes con- 
feils qu'un autre a fait un contract, cela ne 
m'o- 
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m'oblige pourtant à rien envers lui , quand 
même il auroit pu contracter de quelqueau» 
tre manière plus utile. Mais fi c'eft un con- 
feil frauduleux que je lui ai donné , & que 
j'aye eu en vue' la mauvaife réuffite qu'il a 
efluyée* je fuis naturellement obligé à Ph> 
demnifation. 

CXII. UnMandateur qui donne une corn; 
miffion concernant les affaires d'autrui, de- 
meure également refponl'able de ce dont il 
a chargé le Mandataire. 

CXI1I. Dans un cas où la commiffion in* 
férefle le Mandateur & le Mandataire , tous 
les rifques font pourtant pour le Manda- 
teur. Ce-même dans les cas qui intéreffent 
le Mandataire & quelque autre perfonne» 
ou le Mandateur & un autre. 

CXIV. Quand plufieurs perfonnes àlafbis 
donnent une commiffion , chacun en répond 
pro rata , à-moins qu'il n'intervienne un 
engagement folidaire. 

CXV. On z-ppeWéContraa confettfuel , ce- 
lui qui fe fait du conlentement commun des 
parties contractantes. Le Mandat eft de 
cette nature , car il requiert le confente- 
mentdu Mandateur & celui du Mandataire. 

CXVI. 11 y a des Mandats exprès^ & des 
Mandat tacites , ainfi nommés, entant qu'ils 
font fondés fur le confemement exprès, ou 
fur le confentement tacite, foit du Manda- 
teur, foit du Mandataire. 

CXVII. Ce n'eft plus un mandat ,dèsqne 
celui qui fe charge d'une commiffion , exi- 
ge quelque chofe pour fes peines. 

C 7 CXVILL 



m PRINCIFES 1 DU 



GXVIIL Un Honoraire, c'eft un don pé- 
cuniaire par lequel on récompenfe quelqu un, 
d'un fervice qu'il a rendu gratuitement. Per- 
jànne ne peut y être contraint , puisque 
c'eft un don \ mais il eft. naturellement per- 
mis, & de faire un pareil don, ccdele re- 
cevoir. 

CXIX. Les honoraires ne font donc dûs 
qu.*imparfaitemeut , à-moins qu'on n'en ait 
Élit une promeffe, & que cette promeUe ait 
été acceptée. Dans ce cas l'obligation de; 
vient parfaite,. & le promiflaire peut emplo- 
yer la force, pour contraindre le promet-; 
teur. 

CXX. Si quelqu'un, au-lieu de rendre un 
fervice gratuitement, ne veut s'y engager 
que fous la condition d'un honoraire , cet 
honoraire devient par-là un falaire. 

CXXL G'eft de celui qui donne qu'il dé-- 
pend uniquement de déterminer la quantité 
de l'honoraire. 

CXXÏL Un honoraire donné après lé 
fervice rendu, ou promis même à celui qui 
doit le rendre, ne change point la nature 
du Contrait bienfaifant , ce qui étoit aupa^ 
ravant fimple Prêt, Prêt à confomption , 
Dépôt, ou Mandat, demeure toujours tel. 

CXXUL L'honoraire étant un don indé- 
terminé, peut excéder la valeur du fervice 
rendu. 

CXXIV. On peut promettre un don con* 
ditionnellement , en difant à quelqu'un qu'on 
lui donner:! tant, s'il veut vous prêter ceci 
ou cela , fe charger de telle, ou telle, com- 
mif.- 
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million ; & quand ayant fait une femblable 
promefle , on obtient ce qu'on avoit deman- 
dé; il faut l?accornplir. .-' 

CXXV. Un Mandat peut être exécuté 
formellement, ou d'une manière équivalen- 
te. Cette féconde manière n'eftpermifequ'aiir 
tant que le Mandateur en a accordé la li- 
berté, &. que le Mandataire juge que la fin, 
qui eft l'objet de fa commiffion, peut être 
également remplie par l'exécution équiva ? 
lente. 

CX XVI. Révoquer fen mandat, c'eft dé- 
clarer au Mandataire qu'on ne veut plus 
qu'il l'accompliûe , & qu'on ne prétend 

Iilus être tenu à rien envers lui. Comme 
e Mandataire eft une perfonne qui agitgra- 
tintement, la révocation ne l'intérefle en 
rien. Ainfi elle peut avoir- lieu, tant qu'il 
n'y a rien de t'ait; mais fi l'exécution eft 
déjà entamée, ou qu'il y ait des frais, faits 
à: cette occafion, le Mandateur eft obligé à 
tous lés dédommagerons. Hors de-là il 
ne doit rien au Mandataire,. 

CXXVII. La mort du Mandateur annulle 
le mandat , & ce qui fe fait après elle, eft 
aux rifques du Mandataire. Cependant fi 
le Mandateur ignorant la mort du Manda- 
taire, exécute en fon nom le mandat, il 
doit être exempt de tout dommage. 

eXXVHI. Quand celui avec qui on trai- 
te ignore la mort du Mandateur, & que fe 
fiant fur le: mandat manifefte, il contracte 
avec le Mandataire , le contraéï eft valable, 
filais û le Mandacaire favoit déjà cette mortj 
& 
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& que ce nonobftant il ait paffé outre, il 
doit répondre de, tous les dommages. 

CXXIX. Le Mandateur peut ordonner 
que le mandat s'accompliffe,i même après 
fa mort , & alors le Mandataire efr obligé 
de le faire. 

CXXX. Un mandat, à l'égard duquel 
on a déterminé le jour ou quelque autre 
condition, ne doit être rempli qu'au jour 
marqué , & lorfque la condition exifte. 
i CXXXI. La mort du Mandataire annulle 
pareillement le mandat. 

CXXXH. Renoncer au mandat, c'eft dé- 
clarer qu'on ne veut plus déformais en être 
chargé, & qu'on ne l'accomplira pas. 11 y 
a une renonciation à t&ms , qui fe fait lorf- 
que le Mandateur n'y a encore aucun in- 
térêt , & qu'il peut prendre d'autres arran- 
gemens , fans en fouffrir de dommage ; au- 
Jieu que la renonciation bors'àe tems à lieu, 
quand le Mandateur en reçoit quelque dom- 

uXXXni. Le Mandataire eft tenu aux 
dédommagemens dans tous les cas où fa re- 
nonciation eft préjudiciable au Mandateur,* 
finon il ne doit rien. Tout obftacle infur- 
montable, qui le met hors d'état d'accom- 
plir ce dont il eft chargé , fuffit auffi pour 
le difpenfer des dédommagemens. 

CXXXIV. Quand il y a dommage départ 
& d'autre , favoir pour le Mandateur, fi le 
mandat demeure fans exécution, & pour 
le Mandataire, s'il s'exécute , 6c que les 
dommages foient égaux ,1e Mandataire n'eft 
pas 



DROIT NATUREL. ë$. 

pas tenu d'effectuer fa comuiilïion , feule- 
ment il doit y renoncer à tems , S'il fe peut: 
il en elt de-môme, fi le dommage du Man- 
dataire excède celui du Mandateur; mais fi 
c'eft le contraire, il doit exécuter fa com- 
miffion , lorfqu'il ne fe trouve pas à tems 
d'y renoncer. 

CXXXV. Si le Mandataire, voyant qu'il 
ne pouvoit renoncer à tems, exécute une 
commiiïibn qui lui apporte plus de dom- 
mage, que le Mandataire n'enauroit fouf- 
fert , fi elle n'avoït pas été exécutée , ce- 
lui-ci n'eft pourtant obligé à l'indemnifer 
que de la portion du dommage qui eft égale 
a celui que lui auroit caufé l'inexécution du 
mandement 1 ; & fi le Mandataire a eu le- 
tems de renoneer, Je Mandateur ne lui doit 
fien. - ' ■ 

CXXXVT. Quand le Mandataire renonce 
i fa commilfton , fans en avoir une jufte 
c'aufe,le Mandateur peut le contraindre pat 
la force à l'accomplir. 

CXXXV1Ï. Ayant reçu une commiffion,' 
ôn nejeut pas la remettre à une autre farts' 
le confentement decelui qui l'a donnée', fi- 
ilon on fe rend refponfable de tous les é- 
vénemens. Mais fi on nous a laifi'é la li- 
berté de faire paner cette commiffion en 
d'autres mains, il faut faire choix d'un hom- 
me de probité , qui ait l'intelligence nécef- 
faire pour l'exécuter. 

CXXXVHI. Le Mandateur défignant lui- 
même la perfonne du fécond Mandataire, 
auquel le premier doit remettre la com- 
mit 
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million , le fait à fes rifques. . 

CXXXIX. Répondre pour quelqu'un, c'eit 
s'engager gratuitement à remplir une obli- 
gation qu'il a contractée , ou qu'il va con- 
tracter, au cas qu'il ne la rempluTe pas lui- 
même. On répond ordinairement pouraffu- 
rer une dette. 

CXL. Le Répondant eft donc celui qui 
prend un femblàfale engagement gratuit. Ce- 
lui pour qui on répond fe nomme le princi- 
pal débiteur, & fon obligation, Yobligatiott 
principale. Ainfi celle du Répondant n'eft 
qu'aceejfoïre. 

CXLI. On peut donc définir la Caution» 
FideijuJ/ioy un Contraél bienfaifant , par le- 
quel quelqu'un promet à un autre de rem- 
plir une certaine obligation , au cas qu'un 
tiers que cette obligation regarde, vienne a, 
y manquer. C'eft une promeffe condition- 
nelle; car le Répondant ne s'engage qu'au 
cas que le principal débiteur manque k fon 
engagement. 

CXLII. II n'y aaucuneforted'obligation» 
dans laquelle la caution ne pûiQe interve- 
nir. Elle peut même avoir lieu à l'égard 
d'une obligation qui eft encore à contracter; 
mais alors elle n'acquiert fa force que lorf- 
que l'obligation fe contracte , & fans cela 
elle s'évanouît. 

CXLIII. En acceptant une caution d'a- 
vance , on ne s'oblige pas par • là à faire- 
contracter l'obligation principale. Vous me 
dites que fi je prête telle chofe à quelqu'un, 
j'accepte votre caution; mais je fuis pour- 
tant 
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tant encore maître de prêter, ou de ne pas 
prêter ; puifque je ne vous fais aucun tort, 
quoi que jefafle, la caution étant un en r 
gagement gratuit. 

CXL1V. Qui répond paye; c'eft-à-dire ; 
quand le débiteur principal ne paye pas. 
Mais, s'il paye, le Répondant eft délivré 
de fon obligation. D'un autre côté , quand 
le Répondant paye , l'obligation principale 
clt éteinte, feulement le débiteur principal 
demeure tenu de rembourfer au Répondant 
ce qu'il a payé pour lui 

CXLV. Quand le Répondant paye pour 
le débiteur principal, il acquiert le droit 
du Créancier par cnnféquent le débiteur 
principal eit obligé à le dédommager entiè- 
rement. 

ÇXLVI. Si quelqu'un répond & paye 
pour un autre malgré lui, cet autre ne ir 
doit rien; mais fi Ta caution fe donne pour 
•quelqu'un , lui préfent & le foufirant, 
elle eft cenfée faite de fon confentement. 

CXLVIl Le Répondant a naturellement 
le droit de forcer le débiteur principal à 
payer le Créancier. 

CXLVIII. Quand quelqu'un répond & 
paye dans l'intention de donner la fomme. 
dont il s'agit , le débiteur principal n'efl: 
pas obligé à lui en faire reilitution. 

CXL1X. Lorfque le Répondant ne s'eft 
obligé que pour ladetteprincipale,oumême 
pour une partie de cette dette , on ne fau- 
roit rien exiger de lui au-delà de fon enga- 
gement. 
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CL. Exécuter un débiteur, c'eft s'empa- 
rer de fes biens pour examiner s'il eft !bl- 
vable , ou non. Avant qu'on puilTe con- 
traindre le Répondant à payer, il' faut exé* 
euter le débiteur principal , à-moins que la 
caution ne foit purement & Amplement de 
faire ce que l'autre refufera de faire. 

CLI. Si le Répondant lui-même ne fe 
trouve pas en état de payer toute la dette , 
le Créancier conferve fon recours pour le 
refte fur le débiteur principal. 

CLII. Il dépend uniquement du Répon- 
dant, s'il veut donner fa caution , & à quel- 
les conditions il veut la donner. Et ces con- 
ditions étant déterminées , on ne fauroit 
rien exiger de lui que ce qui y eft confor- 
me. 

.CLIII. Plufieurs perfonnes peuvent ré-- 
pondre enfemblepour une dette , de maniè- 
re pourtant que chacune d'elles ne s'engage 
que pour fe quote part. Alors fi le débiteur 
principal ne paye pas le tout, les Répon- 
dons achèvent le payement pro rata. Mais 
ces Répondans peuvent auffi s'engager foli- 
dairement, & alors le Créancier, au défaut 
du 'débiteur principal , peut exiger de l'un 
d'eux le payement entier, ou bien deman- 
der à chacun d'eux quelle partie il jugera à 
propos de la dette principale. Que fi l'un 
d'eux paye fa part, les autres ne font plus 
tenus qu'au relie, que le Créancierpeut de- 
nouveau exiger duquel il lui plaît. 

CUV. Dans Phypothéfe de la Propofition 
précédente , le Créancier qui , au défaut 
de 
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de payement de la part du débiteur principal , 
n'exige d'un des Répondans qu'une parût 
de la dette, le fait, ou en le déliftant du 
droit d'exiger le fefte , ou en fe refervarjt 
ce droit. Dans les cas douteux, c'eft-à-dire, 
lorfque cette refervatïon n'a pas eu exprel- 
fément lieu , le Créancier eft préfumé avoir 
remis le relie de fon droit. Quant au Ré- 
pondant , foit qu'il paye le tout, eu lim- 
çlement une partie,. il conferve fon recours 
lur le débiteur principal pour ce qu'il a pa- 
yé, & pour tout autre dommage fouffert 
dans ce cas. 

CLV. Quand plufleuis Répondans ont 
cautionné conjointement , & que le débiteur 
principal manque à payer, chacun d'eux eft 
tenu à une portion, & ces portions font 
égales; mais s'il ne s'en trouvoit qu'un de 
folvable, il feroit engagé folidaireraentpour 
les autres, ayant feulement l'on recours fur 
£UX dans la fuite. 

CLVI. Dans l'engagement folidaire de 
- plufieurs Répondans, le Créancier peut 
choilir celui dont il veut exiger la dette, 
au défaut du débiteur principal ; & ce Ré- 
pondant ayant payé , dégage tous les autres," 
qui ne doivent plus rien. Mais s'il ne pou- 
vait fournir qu'une partie du tout, le Créan- 
cier peut en attaquer un autre, & conti- 
nuer ainii ,jufqu'à ce qu'il ibitfatisfait. Au- 
refte, lorfqu'il eft ainfi payé par un feul Ré- 
pondant , il ne fauroit lui tranfportei- fon droit 
fur les autres Correfpondans , puifque fon 
droit expire auûitôt qu'il eltjjayé. 
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CLVII. Naturellement le Créancier ne 
fauroît prolonger le terme du payement , à 
l'infu du Répondant , encore moins mal- 
gré lui; & s'il le fait , le Répondant efl: par- 
là même dégagé. 

CLVIII. Quand il y a plufieurs Rép,on- 
dans, & que quelques -uns d'entr'eux con- 
fentent à la prorogation , tandis que les au- 
tres la refufent, l'obligation n'exifte plus 
que pour ceux qui ont donné leur conten- 
tement. 

CLIX. Un Répondant peut lui-même en 
avoir un autre fubaltcrnt , ou vicaire. Alors 
la Caution fe diftingue en principale & fit- 
baltcrne. Ce fécond Répondant s'engage à 
remplir l'obligation du premier, au cas que 
celui-ci y manque , & il ne fauroit Être obligé 
à payer, qu'après que le premier a été exé- 
cuté. Il a d'ailleurs toujours fon recours 
fur lui, & conferve tous les autres droits 
que nous avons déduits au fujet du Répon- 
dant principal. On l'appelle auffi Répondant 
^indemnité. 

CLX. On peut répondre pour un fait né- 
gatif i par exemple , je vous réponds de ce - 
Valet, c'elt-à-dire, je fuis caution qu'il ne 
vous fera point de tort; & l'on efl: égale- 
ment obligé aux dédommagemens , fi ce Va- 
let vient a faire tort à celui qui l'a pris fur 
votre caution. 

- CLXl. Quand il y a nullité dans l'obli- 
gation principale, l'obligation du Répondant 
devient aufli nulle. Eile l'eft pareillement, 
quand on a répondu pour une chofe impofli- 
ble , 
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ble, qui n'cft pas dans la Nature, qui ex- 
cède les forces de celui qui s'eft principale- 
ment obligé , ou qui a été promilé fous une 
condition Tionteufe. 

CLXIL On peut cautionner en s'enga- 
geant de donner une choie différente de cel- 
le que le débiteur principal doit. Par exem- 
ple, il doit quatre écus, je réponds pour 
lui, & promets, au défaut du payement de 
ces quatre écus, de donner trois boiffeaux 
de froment. Une pareille caution eft natu- 
rellement valable. 

CLXIII. Le Répondant ne fauroit être 
■obligé à plus que ne doit le débiteur princi- 
pal, quoiqu'il puille l'être à moins. Que 
s'il avoit cautionné pour plus , il eft natu- 
rellement obligé à autant que fe monte la 
dette. 

CLXIV. Un Répondant ne fauroit être 
contraint à payer avant le terme prefcrit 
pour le payement, quand même l'infolva-, 
bilité du débiteur principal l'eroit notoire. 

CLXV. Le Répondant peut fe loumettre 
à une certaine peine, au cas qu'il manque 
à fa caution. 

CLXVL Le ferment ne change rien à 
l'obligation du Répondant, & ne l'auroit la 
rendre valable, fi eilene l'étoitpas naturel- 
leinent; par exemple, ii l'on avoit répon- 
du pour plus que le débiteur principal ne 
doit. 

CLXVII. Le confentement du Répon- 
dant & celui du Créancier fuffilent naturel- 
lement pour consommer la caution. 

" .CLXVIIX 
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. CLXVill. On peut cautionner par Lettre, 
ou par un Mandataire. . - -, 

CLXIX. Il faut y bien réfléchir, avant 
que de cautionner- L'action eft fort faci- 
le, mais l'exécution efl .très-fouvei t dilïiri- 
le Ainfi, fi -quelqu'un étoit all'w lnii- ( .|e 
pour ne pas comprendre en quoi con fille 
l'obligation qu'il contracte en répondant k 
ou allez imprudent pour n'y pas faire atten- 
tion, on doit la lui expliquer distinctement, 
& le folJictter à le peler. mûrement. . . ; 

CLXX. Le Répondant doit exprimer en 
termes clairs à quoi , & fous quelles condi- 
tions il s'engage en donnant fa caution ; 
pour rendre cette déclaration plus certaine, 
il faut la rédiger par écrit.:. -\ ■'[.> 

CLXX1. Cependant la caution ..efl: natu* 
tellement valable avant que d'avoir été ré- 
digée par écrit, a 1 - moins qu'on, n'en lbit 
convenu autrement. Par rapport à ce que 
l'on couche par écrit } s'il y entre des ter- 
mes d'Art & de Pratique, il faut les expli- 
quer au Répondant, quand il ne les entend 
pas. . ' v 'i 

CLXXII. Lorfque le Répondant eft ex- 
preilejnent convenu qu'il ne s'oblige pasau- 
(lelùd'un certain Unis, & que le Créancier 
■a lailfé exécuter ce tenis fans interpeller 
le débiteur principal, ou le Répondant, la 
caution s'évanouît , à-inoins que 4e Ré- 
pondant n'ait conienti à un certain délai, 
-au bout duquel il en eft encore de-même. 
- CLXXILl. Si quelque erreur a occaiion- 
né une caution , elle n'eit pas valable ; & 
...... " li 
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fi l'erreur ne porte que fur une partie, elle 
demeure valable pour le refte. Les menaces 
& la violence ne fauroient non plus produi- 
re des cautions valables. 

CLXXIV. Naturellement une commiifion 
donnée à quelqu'un, eft équivalente à une 
caution ; le Mandateur eft cenfé répondre 
pour le Mandataire. 

CLXXV. Celui qui promet Amplement 
que le débiteur principal payera , ne répond 
pas pour cela; il doit pourtant faire tout ce 
qui dépend de lui pour procurer le paye- 
ment. 

CLXXVI.Les]urifconfultes donnent auf- 
fi au Répondant le nom d - 'Aâprotmffor , par- 
ce qu'il Joint fa promette à celle du débi- 
teur principal. Il ne faut pas le confondre 
avec 1' 'Expromtffor , qui eft celui qui fe char- 
ge purement & Amplement de l'obligation 
d'un autre. Titîus vous doit cent écus , 
je vous les payerai ; ou bien , il vous les 
demande à emprunter, prêtez - les lui, j'en 
fais mon affaire, c'eft comme fi c'étoit a 
moi que vous les eufliez prêtés. 

CLXXVII. Celui qui fe charge ainfi de 
l'obligation d'un autre, revêt la perfonne 
du débiteur principal; & celui-ci ne demeu- 
re plus tenu à rien envers le Créancier. Ain- 
fi , quand même cet Expromifor ne fe trou- 
veroit pas folvable, & que le débiteur prin- 
cipal le feroit, le Créancier ne conlerve au- 
cun recours fur ce dernier. 

CLXXVHI. Ce fécond débiteur ne fau- 
roit non plus riea redemander au débiteur 

Tome IL D prin- 
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principal , à-moins qu'on n'en foie convenu 
autrement. Mais fi en vertu de quelque ac-. 
cord le débiteur principal elt redevable à 
VExpromiffor , & que celui-ci ne fait pas fol- 
vable, il peut céder fon droit au Créancier. 
Ainfi VÉxpromiffion peut fe faire à cette con- 
dition, que celui qui fe charge de la dette 
d'un autre, lîipule que cet autre le rem- 
bourrera, & cède enfuite fon droit au Créan- 
cier dans le cas fufdit. 

CLXXIX. Suivant le droit interne , celui 
en faveur de qui quelqu'un s'eft rendu Ex- 
p'otnijjbr , elt obligé de lui rendre ce qu'il a 
payé pour lui dans cette occafion , à-moins 
qu'il ne lui dît quelque chofe d'ailleurs , ou 
qu'il n'ait déclaré qu'il avoit intention de 
donner la fomtne en queftion. 

CLXXX. On ne fauroit s'obliger par ex-: 
promiflion à plus qu'il n'eft dû, mais on 
peut s'obliger à moins. D'ailleurs on peut 
s'engager d une manière indéfinie pour tout 
ce qu'un autre doit , fans en exprimer la 
quantité. 

CHAPITRE IV. 

Des ABes permutatoires , ou Contrats 
onéreux. 

L J" Es Aétes perrautatoires fe nomment 
J_, auffi Co/itrafti onéreux. Un Contraét 

oaé- 
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onéreux eft celui dans lequel les deux par- 
ties contractantes s'obligent a donner, ou 
à faire réciproquement telle ou telle chofe. 

II. L'Echange eft un Contract onéreux 
ou Ton donne une chofe, pour en recevoir, 
une autre. Naturellement il peut s'accomplit 
par le feul coufentenient des parties con- 
tractantes. 

III. Quand on ne livre pas d'abord les 
chofes, Técbange produit l'obligation de fe 
les livrer réciproquement. 

IV. Si c'eft le bien d'autrui que l'un des 
Contractons donne, l'échange elt nul; com- 
me on n'a pu en conférer que la poffeffion, 
& non le domaine, le Maître légitime eft 
toujours en droit de revendiquer Ion bien. 

V. L'une des parties ayant livré la chofe 
qu'elle échange, peut forcer l'autre à livrer 
réciproquement la Tienne, au cas qu'il le 
refufe. 

VI. Quand l'un fe repent de l'échange,' 
& qu'il redemande la chofe qu'il a livrée, 
l'autre n'eft pas obligé d'y acquiefeer , ni 
même , au cas qu'il- r?y ait que la fienne de 
livrée, de la reprendre. On ne fauroitnoa 
plus forcer à recevoir la valeur de la chofe 
échangée , à la place de la chofe même. 

VII. On peut convenir que l'on fera un 
échange; & quoique cette convention dif- 
fère du contract même d'échange, elle elt 
naturellement valable ; & quand elle a eu 
lieu , une des parties contractantes peuteon- 
traindre l'autre à accomplir l'échange. 

VIU. On peut échanger toutes les chofes 
D a tant 
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tant corporelles qu'incorporelles, les mobi- 
les & les immobiles, les fungibles de mê- 
me genre ou de genre dîtrérent ^ enfin l'ar- 
gent comptant même, confidéré comme un 
corps, mais non comme prix d'une chofe. 

IX. L'échange peut être accompagné de 
cette condition, que les chofes échangées 
de part & d'autre, ou celle d'un côté feu- 
lement, ne feront livrées qu'à un certain 
jour nommé. 

X. Il n'importe point que la chofe que 
■vous échangez contre une autre, ait été 
auparavant à celui avec qui vous faites Té- 
change , pourvu qu'elle (bit actuellement à 
vous. Vous échangez actuellement une tel- 
le chofe avec moi; je m'engage à vous l'é- 
changer de -nouveau dans un tel tems, oc 
par-lî je m'oblige à ne point l'aliéner: tout 
cela eit faifable & valable. 

XI. On peut donner une chofe à quel- 
qu'un, en exigeant qu'il la rendra, au cas 
qu'il veuille l'aliéner : ce n'eft pas un échan- 
ge, c'eft une donation avec claufe pénale 
contre l'aliénation. 

XII. L'ufage d'une chofepeut être échan- 
gé contre l'ufage d'une autre; & cet échan- 
ge peut être regardé comme une donation 
réciproque. C'eft aufli un échange que de 
donner une chofe fungible pour une autre 
chofe fungible,' du même genre & de la 
irnême quantité, on d'un autre genre & 
S'une quantité différente. On voit par ce 
principe, quels font les cas où le prêtàcon- 
Somptien coïncide avec l'échange. - 
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' X10, XJ Egalité eft dite obfirvéa dans un 
Contrat onéreux , quand 1 un donne au- 
tant que l'autre reçoit , & que ,1e contraét é-j 
tant accompli , chacun fe trouve avoir au- 
tant qu'il avoir auparavant, l'un ne s'étant 
point enrichi aux dépens de l'autre. Lorl- 
que les choies vont autrement, il y a es 
inégalité- 

XIV. Si je vous donne quelque chofe, a- 
fin que vous me rendiez quelque fervice,' 
cela peut naturellement être regardé comme 
un échange. On peut même échanger fer- 
vice contre fervice. 

XV. Le Prix vrai d'une chofe, c'efl: ce 
qu'elle vaut fuivant l'eftimation commune 
des hommes, ou du-moins des Experts. Oo 
peut auffi l'appeller Prix courant. Le Prix 
d'affeSion elî celui par lequel on eftiine 
une chofe. au-delà de fon prix vrai, à caufe 
de quelque raifon particulière. Ce prix 
d'affection dépend uniquement de notre ma- 
nière de penfer, & répond au plaifir que 
nous procure k chofe à laquelle nous at- 
tachons ce pris. 

XVI. Il eit permis à chacun d'attacher £ 
une chofe qu'ii pofféde le prix d'affection 
qu'il juge à propos, pourvu qu'en cela il 
ne faiTe rien contre le droit d'autrui. Ce- 
pendant, à confidérér moralement ce pris 
d'affeâion, il convient qu'il tire fon ori- 
gine d'une affection conforme à nos de- 
voirs. 

XVIT. Le même Prix d'affection ne fau>' 
toit être attaché à une chofe par différentes 
D 3 pec- 



-~ — . - 



78 PRINCIPES DU 

perfonnes, à-tnoins qu'elles n'ayent effecti- 
vement la même affection, qu'elles ne goû- 
tent le même plaîiir dans cette chofe. 

XVIII. Vous voulez avoir une chofe à 
laquelle j'attache tel prix d'affection , & 
vous confentez à m'en donner ce prix; il 
n'y a rien là-dedans qui répugne au droit 
externe. 

XIX. Mais fi dans le cas d'une reftitution 
vous voulez exiger de quelqu'un malgré lui 
le prix d'affection que vous attachez à la 
choie qu'il doit reftituer, cela ne fauroit a- 
"voir lieu, & il faut ramener alors l'eftima- 
tion fur le pied naturel. 

XX. Dans les échanges il dépendnnique- 
■ment de la volonté de ceux qui les font, 

que l'égalité y ibit obfervée, ou non. Ce- 
pendant, à - moins qu'il n'y ait de fortes 
laifons du contraire, on préfume toujours 
qu'ils fe font propolé l'égalité. 

XXI. Quand l'un de ceux qui font un é- 
change, le fâchant & le voulant , donne plus 
qu'il ne reçoit, c'elt un acte mixte, où en- 
trent l'échange & la donation. 

XXII. L'égalité étant préfumée, à-moins 
qu'une des parties n'ait fuffilamment indi- 

?ué l'intention qu'elle a de donn et s'il fe 
ait un échange de deux chofesdont le prix 
foit inégal, il faut ajoûter à celle qui vaut 
le moins de quoi produire l'égalité avec l'au- 
tre. 

XXIII. Le Prix d'affection, pourvu qu'il 
ne foit pas iniufte, ne détruit pas l'égalité 
dans un contrait onéreux. 

XXIV. 
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XXIV. S'il s'eft fait un échange inégal 
contre l'intention d'une des parties, celui 
qui a plus reçu eft oblige à rcftitution. En 
général , l'échange ejr un Contract qui re- 
quiert le contentement réciproque des par- 
.tles. 

XXV. Néanmoins l'échange une fois con- 
&mmé ne fauroit être rompu malgré l'une 
des parties , que ce foit celle qui a été lé-, 
fée, ou celle qui a trop reçu. 

XXVI. Quoique les choies échangées n'a- 
yentpas encore été livrées, on ne peut plus 
de part ni d'autre les aliéner; & ii l'une 
des .parties le fait, l'autre a droit de re- 
vendiquer la chofe aliénée contre le poflef- 
feur. 

XXVII. L'échange , comme tout autre 
contract fondé fur le contentement des par- 
ties, e.1 valable, quoiqu'il n'ait pas été ré- 
'digé par écrit; cependant il eft bon de le 
faire, afin qu'on fâche en quoi il confiite, 
■& à quelles conditions il a été fait. Les 
contractans peuvent même llatuer que l'é- 
change ne fera valable qu'après avoir été é- 
crit , & qu'on pourra s'en dédire jufques- 
là, 

XXVIII. L'Achat & la Vente, Emtio ven- 
ditio, eft un contract onéreux, dans lequel 
l'un donne une chofe, & l'autre en la re- 
cevant en donn'e le prix éminent, c'elt-à- 
dire , la femme d'argent qu'elle vaut Les 
deux parties dans un fembiable contract , 
font donc le Vendeur & l'Acheteur. 

XXIX. Le Vendeur transfère le domaine 
- ' D4. de 
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de la chofe à l'Acheteur. Par conféquent 
on ne fauroit vendre le bien d'autrui ; & fi 
quelqu'un le vend, l'Acheteur n'en devient 
pas pour cela le Maître; la vente eft nulle, 
quand même la choie feroit livrée , ou que 
la vente fe feroit faite dans un lieu public, 
& avec des formalités quelconques. 

XXX. Les chofes qui fe vendent & s'a* 
chettent,fe nomment Marchandées. Onref- 
treint le plus fouvent la fignification de ce 
mot aux chofes mobiles. 

XXXI. Quand on transfère le domaine 
d'une chofe en la vendant, il faut la défi- 
:gner d'une manière certaine. On ne fauroit 
dire, je vous vends un de mes chevauxjon 
doit indiquer lequel c'eft. 

XXXJl. Le Domaine futur , c'eft celui 
que nous devons avoir liir une chofe dès- 
qu'elle viendra à exifter, ou qu'on nous la 
livrera. On comprend aifément par -là ce 
que c'eft que Droit futur. Quiconque a. un 
iemblable Domaine, a le droit d'en exclu.- 
re tout autre, dès-que la cliofe exifte, ou 
qu'elle lui eft livrée. [, 

XXXIII, Le Domaine futur eft une efpé- 
ce de Domaine fufpendu. On peut le trans- 
férer à un autre, c'eft-à-dire fur le même 
pied qu'on le poiféde. 

XXXIV, Mais lorsqu'il eft encore tout-à- 
fait incertain, fi vous acquérez certain dor 
maine, ou droit, vous ne l'auriez le trans- 
férer qu'en ajoûtantla claufe, au cas que 
vous l'acquériez vous-même. 

XXXV, La quantité de l'argent eft cer- 

taine , 



BROfT NATUREL W 



taine, quand on a exprimé«la fomme; le 
genre eu certain , quand on a indiqué en 
quelles efpéces ; mais l'argent loi -môme 
n'eft certain , que quand on l'a montré eu 
nature. 

XXXVI. On n'a d'argent fous fon domai- 
ne qu'autant qu'on a d'efpéces en nature ; 
& on ne fauroit transférer le domaine que 
des efpéces qu'on donne Î ou du-moins que 
l'on montre. Ainft une iimple convention 
de donner telle fomme d'argent, Ôc même 
en telles efpéces, ne furEt point encore pour 
transférer le domaine fur cette fomme; ce- 
la ne fait encore que de l'argent promis, 
dont on a contracté l'obligation de faire le 
payement. 

XX XVII. Le Eaytment de l'argent efl un 
afte parlequeion transfère en même tems le 
domaine & la pofieulondel'argent quiétoient 
dûs. Celui qui a payé, ne doit plus. rien; 
il eft délivré de toute l'obligation. 

XXXVIII, Le Vendeur ne transfère lé 
domaine de la chofe vendue qu'à condition 
d'être payé. S'il exige d'abord le payement» . 
le domaine ne s'acquiert qu'en payant \ mai» 
s'il vend à crédit, & confent que le paye- 
ment foit différé jnfqu'à un certain jour , 
l'Acheteur acquiert aufiitôt le domaine,. & 
l'argent elt cenlë donné. Il peut auffi arri- 
.ver que pour fa îfiïeté le Vendeur veuille 
garder la marchandife jufqu'au payement, 
niais alors il ne la garde que comme une- 
ebofe qui appartient à l'Acheteur, & qu'il" 
ne peut plus aliéner. Si c'eft au ■ contraire. 

■ IV - . ■ l'A-. 
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l'Acheteur qui payant d'abord , fouhaîte 
qu'on garde encore la marchandife pendant 
quelque tems, elle devient un dépôt. 

XXXIX. Convenir de prix fe dit lorfque 
les contractons, d'un commun contentement, 
déterminent la fomme d'argent qui doit être 
donnée pour la marebandite. 

XL. Fier leprix d'une chofe à quelqu'un , 
c'eft lui livrer la marchandife, fans recevoir 
l'argent ni prendre d'autres lïïretés. Alors 
ont donne" d'avance le domaine de la mar- 
chandife à l'Acheteur, en comptant fur fa 
tonne foi pour le payement. 

XLI. L'Achat &la Vente font une affaire, 
confommée, dès-qu'on eit convenu du prix, 
que l'Acheteur a compté l'argent, ou qu'il 
a donné des atïurances, ou que le Vendeur 
s'en remet à fa bonne foi. Au-lieu que l'A- 
chat & la Vente ne font pas confommés , 
quand on n'a fait que fe promettre récipro- 
quement, l'un de laiffer telle marchandife à 
un tel prix, & l'autre d'en donner ce prix. 
Cela fait feulement une promeffe obligatoi- 
re , que de part & d'autre on eft tenu d'ef- 
fecîuer, fans qu'il foit permis au Vendeur 
de donner fa marchandile à un autre, ni à 
l'Acheteur de fe fournir ailleurs, pourvu 
que les chofes relient fur le pied & au pris 
dont on eit convenu. 

XL1I. La promeffe d'achat & de vente 
fuppofe toujours cette condition tacite, que 
l'on pourra convenir du prix, c'eft-à-dire , 
que le Vendeur ne demandera pas un pri:i 
exorbitant , & que l'Acheteur fera des of- 
fres* 
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fres raifonnables. Cependant il dépend uni- 
quement de la volonté des contraftans , s'ils 
veulent oblërver l'égalité dans leur marché. 
Seulement on préfume qu'ils en ont euFin- 
tention , à -moins qu'il n'y ait des raifons 
manifeftes du contraire. 

XLIII. Quand il régne dans un marché 
une inégalité volontaire de la part de ceux 
qui le font, c'ert un aéte mixte, où la do- 
aation fe trouve jointe à l'achat &-à la 
vente. 

XLIV. Un Vendeur qui livre la marchai!*; 
dife a l'Acheteur, fans en recevoir le prix» 
ni aucune affurance, ou fans prétendre la 
lui fier, s'en referve la domaine. Mais s'il 
la livre avant qu'on foi.t convenu de prix ,il 
elt cenl'é s'en fier à l'Acheteur, & celui- 
ci réciproquement donne fon confentement 
tacite à payer cette marchandife fur le 
pied courant où elle étoit lorsqu'il l'a ic- 
çuë. 

XLV. L'Achat & la Vente forment donc 
un Cbntracï qui requiert le contentement 
des Parties : & ce Contracï elt confommé» 
lorsque le Vendeur a livré la "marchandife-, 
& que l'Acheteur a compté l'argent. 

XLVI. Quand ce contract eft conclu par 
lettres, il faut, ou que le Vendeur fie le 
prix à l'Acheteur, ou que celui-ci fournifie 
quelques fftretés fufhïantes. On peut auflî 
faire acheter par un Commiflionnaire, pour- 
vu que le Vendeur l'oit aflfuré que vous L'a? 
vez chargé de la commiflion. 

XL Vil. 11 n'eft pas beibm d'écritures 

j , D 6 pouc 
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pour confommer un achat & une' vente, àï 
moins qu'on ne foit convenu que la chofe 
ne deviendra valable qu'après avoir été ré^ 
digée par écrit. Mais quand l'affaire eft con- 
clue , on peut drelîer un écrit, qui enferve 
de preuve; & cela ell furtout néceffaire pat 
rapport aux immeubles , ou aux chofes in- 
corporelles. 

XL VIII. On appelle Arrbe l'argent, ou. 
tonte autre chofe, que l'un des contractans 
donne à l'autre pour prouver & confirmeï 
le contrait. Ainli donner des arrhes, c'etr, 
ddjà un contraér, dans lequel un des con- 
traétans donne une certaine femme d'ar- 
gent, ou une chofe quelconque, à l'autre 
contractant , pour fervir de preuve & de 
confirmation à un autre contrat. 

XLIX. C'eft celui qui a intérêt à ce que' 
ie contraél conclu fubfifte , qui demande 
des arrhes. Elles lui fervent de gage de la 
volonté confiante de celui avec qui il a 
contracté. D'aiHeurs elles ne changent rien 
du tout à la nature du contraél;, à -moins 
qu'il n'y ait quelque convention particulière 
à cet égard. 

L. Quand l'arrhe eft fournie comme une 
partie du prix entier que l'on eft convenu 
de donner d'une chofe, ou la rabat en fai- 
sant le payement de ce prix. Celui qui l'a- 
donnée ne peut pas rompre le eontract, en 
abandonnant fes arrhes; & celui qui l'a re- 
çue , ne fauroit non plus annuller le marché , 
en forçant l'autre de reprendre fes arrhes. 

LI. Si l'arrhe n'eiî pas donnée comme 
une: 
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ïjne partie du payement, mais comme un 
motif pour accomplir le contracl, elle n'eft 
pas déduite du payement, lorsqu'il Te fait, 
elle demeure a. celui qui l'a reçue, dès-là 
qu'il veut tenir le marché; mais s'il arrive 
par fa faute que le marché ne s'accompliffe 
pas, il eft obligé à la reftitution. 

LU. Celui qui donne des arrhes, peut 
cependant ftipuler qu'il fera le maître de 
renoncer au contrat , moyennant qu'il les 
perde ; & alors on s'en tient à' la conven- 
tion. 

LUI. En général il eiï aifé de comprendre 
que toute arrhe uniquement donnée pour 
fervir de preuve & d'aflurance, doit être 
reftiuiée, dès-qu'eile n'eft plus propre à cet 
ufage; & qu'au- contraire elle doit être rete- 
nue, tant que celui qui l'a donnée, ne fa* 
tisfait point à fort engagement. 

L1V. Tout ce qui eft fufceptible d'eftî- 
mation, peut être vendu & acheté. Ainft 
l'on vend Ôtachetteles chofes corporelles ôî 
incorporelles , mobiles & immobiles. 

LV. Ce qui n'exifte point dans la Natu- 
re , ou ce qui a" cefTé d'exifter, ne fauroit 
Être acheté ni vendu. Maïs on peut ache- 
ter & vendre les chofes qui existeront, les 
fruits de l'Eté prochain &c Ce marché fup- 
pofe tacitement la condition, au càsqueces 
chofes viennent à exifter; fans quoi il effc 
nul. 

: LVI. Dans l'achat des chofes dont l'exïf- 
tence eft à venir , il faut ou en acheter une 
certaine quantité , ou régler d'avance le 
D? prix 
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rx proportionnellement à là quantité. Danâ 
premier cas , s'il vient à exifter une 
moindre quantité , le Vendeur n'eft pas 
Obligé à livrer davantage ; & s'il exifte une 
quantité plus grande , il n'y a de vendu 
que ce dont on eft convenu. Dans le fé- 
cond cas , où le prix a été réglé fur la quan- 
tité , le Vendeur eft obligé de livrer tout ce 
qui vient à l'exiitence, parce que tout eft 
cenfé acheté. 

• LVII. Quand'on fait l'emplette générale 
des ebofes d'une certaine efpéce qui existe- 
ront , fans y avoir mis aucun prix , il y a 
confentement tacite de la part du Vendeur 
& les livrer toutes , & de l'Acheteur a les pren- 
dre toutes, au prix qui fera courant, lors-; 
qu'elles viendront à exifter. 
'■ LVIII. SI l'on achette de Fargent,'entant 
que c'eft un corps , une mafie , on en paye 
la valeur intrinféque , ou le prix d'afiedion 
qui eft joint à cette valeur. Dans le pre- 
mier cas l'argent eft regardé comme non 
travaillé , dans le fécond comme un vafe ar- 
tifteraent fait, ou comme quelquemonnoye 
rare. 

LIX. On ne -fauroit acheter fon propre 
bien. Atnfi , fi quelqu'un a acheté fans le 
favoir une chofe qui étoit déjà a lui, le mar- 
ché eft nul. 

LX. Néanmoins on peut acheter la pof- 
feflion de fon propre bien , lorsqu'on en eft 
privé \ & eu général toute poITenion eft fuf- 
tcptible d'achat. 

LXl. Celui qui le fâchant atbctte fon pro-" 
- :f i prç 
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pre bien , eft préfumé le foire , ou parce qu'il 
l'avoir abandonné, ou pour en avoir la pof- 
féflion. 

LXII. Quand on achette ce qui n'appar- 
tenoir pas au Vendeur, mais à quelque au- 
tre , on eii obligé de le reftituer gratuite- 
ment à cet autre. Mais alors celui qui IV 
voit vendu, doit en rembourfer le prix à 
l'Acheteur. 

LX1I1. Une chofe qui eft poffédée en 
commun, ne peut Être vendue par un 'des 
Membres, de la Communauté ; il ne peut 
en aliéner que fa part; 5c quand mâme il 
auroit fait marché pour le tout fans le con- 
fentement de fes affociés, il n'y a que l'a- 
liénation de fa portion qui foit valable , & 
l'Acheteur n'acquiert de droit que fur celle- 
là. Encore faut-il que ce foit pour la pof- 
féder par indivis avec les autres ; car il n'ap- 
partient pas au Vendeur d'aliéner cette 
portion divifée fans le confentement des au- 
-tres. 

LXIV. Quand on vend une partie de fon 
propre bien par indivis , ce bien devient 
commun au Vendeur & à l'Acheteur. Par 
exemple, je vous vends le tiers de mon Droit 
de chaûe dans un certain diitriét. On ne 
fauroit dïvifer réellement ce droit ; ainfi 
nous l'exerçons en commun, & vous avez 
le tiers du profit. 

LXV. Si vous achetez le droit qu'un au- 
tre avoit ou prétendoit avoir fur votre bien, 
c'eftun achat valable: & en général chacun 
Cit le maître de vendre un droit quelcon- 
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que qu'il a , ou prétend avoir fur quelque 
chofe. 

LXVI. Quand on donne une chofe pour- 
une autre, & que pour achever de mettre 
l'égalité dans le marché, on ajoute de l'ar- 
gent , c'eft un échange; mais li l'on donne 
1 argent pour une chofe, & qu'on ajoute à 
l'argent quelque autre chofe pour l'égalité 
du marché, c'eft un achat &une vente. 

LXV1L Acheter à la mtfure , c'ett déter- 
miner la quantité qui doit être achetée , & 
régler le prix proportionnellement, à une 
certaine quantité; par exemple feize boif- 
feaux de blé à un écu le bonTeau. Mais 
acheter en bloc , per averfionem , c'elt acheter 
une mafle en l'eftimant toute entière fans la 
mefurer; par exemple, je vous donne tant 
de. tout le blé que vous avez dans votre gre- 
nier. Dans le premier, cas , fi en. mefurant 
il fe trouve moins de meiùres qu*on.n'avoie 
ftipulé, le Vendeur eft obligé de rabattre-a 

firoportion du prix , à-moins qu'il ne puifle 
bppléer à ce défaut de la marchandée; & 
s'il fe trouve davantage, le Vendeur peut 
retenir le furplus, a-moins que l'Acheteur 
de fou confentement ne veuille payer ce 
furplus : enfin fi, eu achetant à la mefure, 
on n'avoit exprimé aucune quantité , il faut 
que l'Acheteur paye. le. prix du tout , après 
qu'il a été mefuré. Dans le fécond , il n'y 
a autre chofe à faire qu'à payer le prix dont 
pn eft convenu, quelle que foit la quantité 
qui fe trouve en mefurant. 
. LXVIII. Si quelque marcbandife fe vend 



DROIT NATUREL: 89 

àunjufte prix, & que le Vendeur fie ce 
prix à l'Acheteur, les contradlans font cen- 
fés s'être accordés au prix qui étoit cou- 
rant , lorsqu'ils ont contracté. 

LXIX. Quand on s'en rapporte ponr la 
.détermination du prix à un tiers, foitnom- 
mément défigné , foit incertain , cet accord 
eft naturellement valable , pourvu que dans 
le premier cas ce tiers nommément défigné 
ne s'avife pas de ftatuer un prix manifef- 
tement inique; ou que dans le fécond, où il 
s'agit de nommer, ce tiers , on fafle choix 
■d'une perfonne qui fe connoifle affez dans 
-ce genre de marchandife pour en faire l'ef- 
timation. Mais fi ce tiers ne vouloit rien 
décider, l'achat & la vente demeureroient 
nulles. 

LXX. S'il plaïfoit au Vendeur de lailïer 
régler le prix par l'Acheteur, l'achat feroic 
naturellement valable, pourvu que l'Acné?- 
teur n'y mette pas un prix manifeftement 
trop bas ,ou que l'on n'ait lieu de préfumer 
par quelque indice fuffifant que le Vendeur 
îl intention de donner- Réciproquement , fi 
c'eft au Vendeur que l'Acheteur fe remçt 
de la détermination du prix , l'accord eft 
auffi valable , pourvu que le Vendeur n'exi- 
ge pas un prix manifeftement trop haut, ou 
qu'il ne prétende pas un prix d'affeétion ou- 
Ké. 

LXXI. Nous appelions Acciàem agréables 
ceux qui nous procurent quelque utilité, 
.ou quelque agrément ; de/agréables , ceux 
dont il réïulte des effets contraires. Les uns 

: > - &; 
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* &les autres font fufceptibles d'eftimationj 
& ils fervent à augmenter ou à diminuer le 
prix des chofes qu'ils concernent. 

LXXII. Quand le Vendeur haiilfe le prix 
d'une chofe à caufe de quelque ciroonllan- 
ce accidentelle agréable , il doit l'indiquer à 
l'Acheteur; mais fi l'Acheteur a découvert 
quelque circonftance de cet ordre, qui lui 
fait acheter une chofe au-deflus de ftm prix 
ordinaire , il rt'elt pas obligé de la découvrir 
au Vendeur. 

LXXIII. Les Accidens defagréables fe nom- 
ment autre ment Défauts,^, ils font ou intriiifï- 
çwei, ou extrinfêqtm. Quand il y a des dé- 
fauts qui ne font pas fenfibles aux yeux, ou 
qui ne s'apperçoivent pas fuHifamment de 
quelque autre minière , le Vendeur eft obli- 
gé de les indiquer à l'Acheteur, bien loin 
qu'il lui foit permis de s'étudier à les ca- 
cher. 

- LXXIV. On peutvendre plus cher ,<iuand 
on vend à crédit,- & à meilleur marché, 
lorsqu'on elt payé d'avance. Mais ces dé* 
terminations variables de prix dépendent du 
Vendeur & de l'Acheteur. 

■ LXXV. Ce que l'on vend en détail peut 
être mis à un plus haut prix que ceque l'on 
Vend en gros. 

LXXVI. Quand le Vendeur a intérêt 1 
débiter fur le champ fa marchandife , il peut 
en bauTer le prix. 

■ LXX.VII. Quand par méprife l'Acheteur 
a payé au Vendeur un prix plus fort que le 
véritable , celui-ci eft obligé , ou de lui ren- 
dre 
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.dre l'argent & de reprendre la marchandife , 
ou du-moins de reftituer l'excédent du vé- 
ritable prix. Réciproquement fi le Vendeur 
a reçu par ignorance un prix îuoindre que 
Je véritable, ou qu'il ait été réduit à le fai- 
re par quelque nécefiité , l'Acheteur eft obli- 
gé de reftituer la marchandife , en repre- 
nant fon argent , ou d'ajoûter le furplus du 
prix. 

LXXVIII. Toute erreur , qui fait vendre 
Ou acheter une choie pour une autre , foit 
qu'il s'agnTe d'un individu pris pour un au- 
tre, ou de quelque différence dans la ma- 
tière d'une choie qu'on avoit cru autre 
qu'elle n'eft en tout, ou en partie, toute 
erreur femblable annulle le marché d'achat „ 
& de vente; & fi l'erreur ne fe reconnoît 
qu'après le payement & la livraison, le 
Vendeur n'en eft pas moins obligé à ren- 
dre l'argent , & à reprendre la marehan- 
-dife. 

- LXXIX. Si l'Acheteur déclare exprelTé- 
ment,ou qu'il paroifl'e d'ailleurs, que c'eft: à, 
caufe d'une certaine qualité qu'i]achette tel- 
le ou telle chofe , qu'il n'achetteroit pas 
fans cela , & qu'il lé trouve de l'erreur 
par rapport a cette 'qualité, elle annulle le 
marché. 

LXXX. Le contracT: d'achat & de vente 
portant la claufe d'un jour fixe, l'achat & 
la vente font bien parfaits en vertu du con- 
tracT;, niais les contraftans ne font pas obli- 
gés à la confommer avant le jour déter- 
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LXXXI. Un Achat & une vente dont 
l'effet ne doit durer qu'un certain teins , 
ceifent lorfque ce tems eft écoulé. 

LXXXII. On peut aufli convenir que fi 
■ l'argent ne fe payepasdansun certain tems, 
la marchandife fera cenfée non vendue ; & 
alors, quoique le marché foit duëmentcort- 
clu, il ne fubfifte plus néanmoins , dès-que 
l'argent vient à manquer a l'échéance du 
terme. 

LXXXIII. Dans tout achat conditionnel»' 
les contraélans ne font point tenus à con- 
fommer le marché jufqu'à ce que la condi- 
tion exifte; & fi elle vient à manquer, tout 
eft nul; maïs il ne leur eft point permis de 
fe rétracter , tant que la condition eft en 
fufpens , pas même en perdant les arrhes. 

LXXXIV. On peut auflï conclure ua 
marché à cette condition , c'eft que fi dans 
Fefpace d'un certain tems ,1e Vendeur trou- 
ve un Acheteur qui donne un plus hautprix, 
il peut lui vendre fa marchandife. Mais au 
bout de ce tems , fi pareil Acheteur ne s'eft 
point préfenté , le Vendeur eft obligé de 
consommer le premier marché, fans qu'au- 
■cune autre raifon l'autorife à fe retraiter. 

LXXXV. Le cas précédent peut exifter 
de deux manières. Ou bien, on livre d'a- 
bord la marchandife au premier Acheteur , 
mais à condition que fi dans un certain tems 
un autre en donne davantage, il fera obligé 
de la rendre ? ou bien on l'aflure Amplement 
qu'il aura la. marchandife au hout du terme, 
s'il ne furvieot point de meilleur Acheteur. 
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On appelle l'un & l'autre de ces accords, 
additio in diem , mais le premier eftpur fins 
condition ré/blutive , & le fécond conditionnel 
fi/us condition fufpenfive. 

LXXXVI. On peut auffi déterminerquel- 
les doivent Être ces conditions meilleures 
qu'un autre Acheteur doit propofer pour 
obtenir la préférence , comme de payer en 
ducats , au-lieu que vous n'offrez le paye- 
ment qu'en louis d'or ; de payer d'abord 
comptant , au-lieu que vous ne voulez pa- 
yer qu'à divers termes &c. 

LXXXV1I. En général on peut ajouter 
naturellement & valablement à quelque 
contrat que ce foit une claufe quelconque 
qui en fufpende l'effet pour un intervalle de 
tems. 

LXXXVIII. Le Vendeur ne fauroit offrir 
hii-même ces conditions meilleures, quian- 
aiullent le marché ; car c'eft comme s'il é- 
toit le maître de fe repentir & de fe rétrac- 
ter. Ainfi , s'il commettoit quelqu'un à fa 
place, & que la fraude fût découverte , l'A- 
cheteur rentreroit dans tous fes droits. 

LXXXIX. L'accord dont nous parlons 
peut fe faire en faveur de l'Acheteur , ou 
en -faveur du Vendeur; mais à- moins que 
le contraire ne foit manifefté , ou préfu- 
me toujours qu'il a eu lieu en faveur du 
Vendeur. Cela étant, il eft le maître de 
ne pas accepter ou attendre de meilleu- 
res conditions, & de s'en tenir, quand il 
veut, au premier marché. Mais fi l'accord 
*VQit été fait en faycur de l'Acheteur, dès- 
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qu'il fe préfente de meilleures conditions, 
le Vendeur effc obligé 'de les accepter, ou 
s'il les réfute de garder fa marchandife. 

XC. L'accord par lequel on convient que 
fi le prix d'achat n'eft payé dans un certain 
teins, la chofe fera non achetée , fe nomme 
Lsx comtniffbria , Paclum commijfurium , & 
dans le Droit Canon Paflum Legh commijj'o- 
ria: & la Vente foumife à cette Loi eft ap- 
pellée Fente eommij/bire. 

XCI. En général on donne le nom de Loi 
comtniffbire à tout accord par lequel on con- 
vient, que fi telle chofe, ftipulée dans un 
contract, n'eft pas effectuée» le débiteur 
perdra ce qu'il devott avoir en vertu de ce 
contract Et ce qui eft fujet à cette peine , 
eft dit être commis. Cela fait une condition 
réfolutive, c'eil-à-dire , que le marché de- 
vient nul, dès -que celui qui devoit remplie 
h claufe ftipulée, y manque. Nous verrons 
plus bas que les Royaumes mêmes peuvent 
être conférés fur ce pied-là. 

XC1L Dans tout achat & vente, qu'on 
a fournis à la Loi commiflbire, dès-que le 
marché eft annullé par l'effet de cette Loi, 
ïe Vendeur peut garder fa marchandife , ou 
la vendre à un autre prix qu'il juge à pro- 
pos, quand même le premier Acheteur , a- 
près le terme écoulé , viendroit offrir le 
même prix, ou un plus confidérable. 

XCI1I. Le Vendeur peut môme faire une 
féconde vente , pendant que la première dé- 
pend de la condition fufpenfive , en difant : 
)ê vous vends ma maidiandife, au cas que 
le 
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le premier Acheteur ne paye pas dans le 
tems marqué. 

XCIV. Quand même l'Acheteur donneroit 
non feulement des arrhes, mais qu'il paye- 
roit une partie du prix comptant , cela ne 
change Tien à la Loi commifibire ; s'il n'a- 
chève pas le payement au tems marqué, le 
marché n'en eft pas moins rompu. Mais ces 
arrhes, ou cette partie du prix, doivent 
naturellement lui être reftituées. 

XCV. Le terme porté par la Loi commif- 
lbire étant expiré , ii le Vendeur accepte le 
payement qui lui eit offert, il eft cenfé avoir 
renpncé au bénéfice de cette Loi. 

XCVI. On eft toujours à tems d'ajoûV 
ter' un terme au payement ; mais fi l'on 
ne peut pas en convenir , il faut recou- 
rir aux voyes ordinaires pour exiger le 
payement de l'Acheteur. 

XCVIL Lorsque le Vendeur craint que 
fa vente devenant nulle par l'effet de la Loi 
-commiiToire , il ne foit enfuite obligé de 
laïflèr fa marchandife à plus bas prix , il peut 
encore ajouter cette claufe au marché; c'eft 
que le premier Acheteur ne payant pas 
dans le terme preferit, leia obligé de le dé- 
dommager de la perte qu'il fera dans une 
féconde vente. 

XCVI1Ï. Mais fi le Vendeur s'avifoit de 
vendre à perte à un fécond Acheteur, avant 
que le terme d* premier fût expiré , non 
feulement il nepourroit rien redemander àce 
premier Acheteur, mais celui-ci auroitdroit 
<âe faire rompre la. vente poftérieure. 
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XCIX. La Loi commiffoire produit un 
effet différent , fuivant qu'elle a été établie 
en faveur du Vendeur , ou en faveur de l'A- 
cheteur. Dans le premier cas , il dépend 
du Vendeur de s'en prévaloir, ou non 3 - il 
n'en eft pas de-même dans le fécond. 

C- En général une condition réfolutive 
quelconque ajoutée à quelque contract, ou 
pact, eft équivalente à ce que nous avons 
appellé Loi commiffoire. 

CI. On appelle donc PaB réfohitif, celui 
auquel on ajoûte une condition réfolutive 
quelconque; mais on fait ici la diitinéiion 
fuivante. Une condition eft dite réfolutive 
' ex tune, ou ex nunc. Ex tune , quand elle 
détruit rétroactivement tout l'effet du con- 
tract , & met les chofes fur le même pied 
que s'il n'y en avoit jamais eu. Ex mm, 
lorfqu'elle n'annulle le contract que pour 
le tems où elle commence à exifter. Il dé- 
pend uniquement du bon-plailir des contrac- 
tans de ilatuer laquelle de ces conditions 
ils jugent à propos. 

CH. En vendant une chofe, je puis fti- 
puler que fi vous la revendez, ce fera i 
moi, ou à telle perfonne que je déflgne , 
& cela à .tel prix aufiï exprimé ; & alors l'A- 
cheteur ne peut revendre, fans avoir offert 
la préférence aux perfonnes auxquelles il 
Fa promife. S'il ne le fait pas, fa vente à- 
la-vérité demeure valable , mais il ell tenu 
des dédommagemens envers ceux avec lesr 
quels il s'étoit engagé, r ' 
CIII. La convention par laquelle on fti- 
pule 
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pule que fi vous voulez revendre une chofe 
que vous m'avez achetée, ce ne pourra ê- 
tre qu'à moi , ou a un tiers defigné , s'ap- 
pelle paBum de retrabmdo , & le droit fondé 
fur cette convention , Jus retraBûs. 

CIV. Naturellement le droit de perfonne 
ne peut être diminué que par des conven- 
tions i ainfi ce droit de retrait n'intervient» 
que lorsqu'il efl établi fur quelque conven* 
tion. Il ne fauroit même avoir lieu, ii la 
jdiofe qu'on y a foumife vient à être aliénée 
par d'autre voye que la vente, par exemple^ 
fi on la donne à quelqu'un , ou qu'on l'échan- 
ge contre une autre choie. 

CV. Le Droit de retrait eft un Droit de 
préférence, Jus protimifeos, xm\s tout Droit 
de préférence n'eft pas réciproquement un 
Droit de retrait. 

CVl. On peut ajouter \zpaHum de retra- 
htndo à la Loi C ommiffoire , en ftipulant que 
fi vous revendez la chofe que vous m'avez 
achetée, ce ne fera qu'à moi, ou à un tiers 
déligné, faute de quoi la vente fera nulle. 

CVII. Le paBum de reirabendo peut être 
perfonnel, & alors le droit de retrait qui y 
eft fondé, ne fauroit être cédé à perfonne; 
au-lieu que s'il eft réel, on peut le céder, 
& le transférer, fous quelque titre & de 
quelque manière que ce foit. 

CVI1I. Onpeutauffi convenir, que quand 
îl plaira au Vendeur , ou dans l'elpaced'un 
certain tems , il pourra racheter ce ou'il a 
vendu , en rendant le prix qu'il en avoit re- 
çu. C'eft ce qu'on nomme paftum de rttrq- 
_ venàmdo. Si l'on a fixé un ternie , le droit 
Tau II, 12 n'eïi- 
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a'exifte que quand ce terme eft écho. 

CIX. Quand on ûipiile que la chofe 
vendue doit être rachetée par le Vendeur, 
dèsqu'il plaira àl'Acbeteur, ou dans un cer- 
tain intervalle de tems , c'eft Patitum de te- 
dimtnâo. Il oblige le Vendeur à racheter la 
nmrchandife , mais il n'oblige pas l'Ache- 
teur à la revendre, 

CX. Si l'on n'a rien ftatué fur les prix de 
de retrovendition & de'rachat, il faut ven- 
dre précisément la même fomme qui avoit 
Été reçue, 

CXI. Si quelqu'un vend une chofe con- 
tre le pacium dt rttrevendendo , la vente de- 
meure à-la-vérité valable, mais il eft tenu 
des dédommagemens envers celui auquel il 
s'étoit engagé ; & môme fi la féconde ven- 
te ne ft pas confomtnée, le premier Ven- 
deur peut forcer l'Acheteur à ne pas palier 
outre. Il en eltau-refte des droits pcrfonnels 
ou réels fondés fur ce paft, comme de ceux 
qui appartiennent au pael de retrait. 

CX.ÎI. Un principe général au fujet des 
avantages ou dommages relatifs à une chofe 
achetée , c'eft qu'auffitôt qu'en venu du 
contracl d'achat & de vente , le domaine eft 
palfé à l'Acheteur, fous quelques conditions 
que ce foit; c'eft lui que regardent tous les 
émolumens qui découlent de la chofe ache- 
tée, ou tous les rifques & dommages aux- 
quels elle peut fitre expofée. 

CXIIÏ, H y. a pourtant des conventions 
fpédales , qui peuvent déroger à ce princi- 
pe, en fiatuaat que fous certaine condition, 
ou 
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on pour'un certain tems, le domaine de- 
meurera au Vendeur, tandis que les avan- 
tages & les rilques feront pour l'Acheteur; 
pu qu'au-conuaire le domaine fera pour l'A- 
cheteur, & les avantages & rilques pourle 
Vendeur &c. 
CX1V. Aufiitôt qu'on eft convenu de 

Frix, & que l'Acheteur eft prêt à compter 
argent, ou à fatisfoirek Vendeur de quel- 
que autre manière , ou bien que le Vendeur 
s'en lie à fa bonne foi, tous les avantages 
& rilques font pour l'Acheteur. Maïs G le 
Vendeur livre fa marcbandife , fans avoir 
aucun des genres d'nlïurance fufdits , tout 
ce qui arrive eft à fes rilques. 

CXV. Quand une chofe eft vendue' pour 
un certain terme , l'Acheteur reçoit tous 
les avantages & fupporte tous les domma- 
ges depuis le moment de la vente. On peut 
néanmoins itipuler des conditions diffëren-, 
tes. . 1 

. CXVI. Il n'exîfte point de domaine des 
chofes en général, le domaine ne fauroit a- 
voir pour objet que certaines chofes parti- 
culières. Ainfi quand on vend une cbofe 
en général, le domaine ne paffe à l'Ache- 
teur , que quand on livre cette chofe en ef- 
péce , en nature. Je vous vends , par exem- 
ple, dix boiifeaux de froment, vous m'en 
■comptez même le prix, mais vous n'avez 
pourtant encore de domaine fur rien ; il ne 
commence que quand je vous livrerai les dix 
boiifeaux effectifs.. Ce n'ett qu'alors que la i 
vente eit cenfée parfaite. ■ 

El CXVII. 
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CXV1I. Quand on vend une -choie qui 
doit ôtrç auparavant goûtée, ou éprouvée 
de quelque autre manière, elle n'eft cenfée 
vendue" qu'autant que vous en ferez content 
après l'épreuve. 

CXVI1I. Dans un achat conditionnel , 
tous les avantages & rifques font pour le 
Vendeur, jufqu'à l'exiftence de la condition, 
puifque ce n'eft qu'alors que la chofe-appar- 
tient à l'Acheteur. 

CX1X, Lorfque l'Acheteur eft caufe par 
fon retardement que l'achat & la vente dont 
on étoit réciproquement convenu, ne s'ac- 
cotrsplifl'entpas, tous les rifques font pouf 
lui depuis le jour où le retardement a 
commencé. Et réciproquement , fi c'eft 
par la faute du Vendeur que le retardement 
arrive , c'eft à fes rifques. 

CXX. L'Acheteur ayant payé , s'il ne 
veut pas qu'on lui livre la marchandîfe, les 
rifques le concernent. 11 y eft de -même 
expofé , fi le Vendeur a confenti au délai 
du payement, mais n'a pas voulu livrer d'à* 
bord la uiarchandïfe. 

CXXI. Après avoir promis à quelqu'un 
de lui vendre une chofe, fi vous la vendez 
à un autre, la vente eft bien valable , mais 
le Vendeur eft tenu aux dédommagemens 
envers le promifTaire. 

CXXII. Si je vends à un autre une chofe que 
je vous avois déjà vendue, quoique le fé- 
cond Acheteur ait même payé, les avanta- 
ges & rifques de la chofe vendue vous re- 
gardent toujours. . 

b CXXIIl, 
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■ CXXIII. L'Acheteur & le Vendeurétaut 
tous deux en retardement, celui qui y de- 
meure le dernier lupporte la perte qui pour- 
roit arriver. . . 

CXX1V. Deux chofes étant vendues aL-' 
ternativement , c'eft-à-dire , de manière que 
l'Acheteur a le choix de prendre laquelle 
des deux, il veut , jufqu'à ce qu'il aitfaitce 
choix , les avantages & rifques regardent le 
Vendeur feul. Cependant li l'Acheteur eil 
en retardement par rapport au choix , les 
lifques retombent fur lui depuis la date de 
.ce retardement.. 

CXXV. Quand en vertu d'un pact. réfo- 
lutif la vente fe rompt ex nunc , l'Acheteur 
rettituë la.chofe, fans en recueillirles fruits; 
mais s'il y a des fruits d'indultrie pendans-, 
ils fe partagent entre le Vendeur & l'Ache- 
teur pro rota de ce que valent l'ufage du 
fonds , la culture qu'il a falu y apporter 
&c. & réciproquement le Vendeur reftituo 
le prix avec toutes les dépenfes néeeliaires , 
& celles dont l'utilité fe trouve la- même 
pour lui que pour celui qui les a faites. Pour 
les dépenfes qui ne font que de plaifir, il 
les lailfe reprendre, autant que cela-fe peut 
faire , fans endommager le relie. 

CXXVI. Quand c'elt ex tune que le paél 
téfolutif caule la rupture de la vente , l'A- 
cheteur eft obligé de reftituër, & la chofe 
même & les fruits reçus , pendans , & à re- 
cevoir; mais le Vendeur doit reftituër la 
prix & les dépenfes néceffaires faites pour , 
h perception des fruits, avec le. prix des. 

E 3 ou? 
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ouvrages & des foins fans lefqùels on rj'au- 
roit pu recueillir les fruits d'induftrie , en- 
fin l'intérêt de l'argent depuis le jour de la 
vente jufqu'à celui où le marché a été 
lompu. 

CX XVII. Les contrarftans font cependant 
toujours maîtres, lorfqu'ils joignent un pact 
léfolutif à un contratl d'achat & de vente , 
de convenir entr'eux de la reftitution des 
fruits & des dépenfes avec telles ou telles 
refîriétions. 

CXXVIII. Un Acheteur qui ne compte 
y as l'argent au tems marqué, doit payer les 
intérêts depuis le jour où il eft entré en re- 
tardement. 

CXXIX. Si après Être convenu de prix, 
vous dites que vous ne fauriez payer d'a- 
bord , & que le Vendeur ne veuille pas con- 
fentir au délai, le marché eft nul. 

CXXX. Vous avez offert au Vendeur un 
prix dont il étoit content, mais vous n'étiez 
pas en état de payer , & le Vendeur ne vou- 
loit pas attendre, fur quoi vous vous êtes 
féparés ; fi revenant enfuite vous apporter 
comptant la fournie dont il s'aghToit , le 
Vendeur n'eft pas obligé pour cela de vous 
donner fa marchandife , il peut avoir chan^ 
gé d'avis , ou l'avoir vendue à quelque au- 
tre, à-moins que vous ne fuffiez convenu 
du contraire. 

■ CXXXI. Ce qui eft une fois vendu & a* 
theté ne peut celTer de l'être, quoique l'A- 
cheteur veuille rendre la marchandife, ou 
le Vendeur l'argent; fit quand l'Acheteur. 
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iVauroit pas encore payé, il ne lui eft pas 
permis pour cela de le libérer en rendant la 
marchandife. 

CXXXII. Après un marché conclu, fi le 
Vendeur refufe de livrer fa marchandife , l'A- 
cheteur eft maître de fe dédire ; & fi l'A- 
cheteur refufe de payer s le Vendeur ell 
maître de fe dédire. 

CXXX1II. Un Acheteur qui ayant don- 
né des arrhes , ou payé une partie du prix , 
fans avoir encore reçu la marchandife , veut fe 
dédire, ne peut pas prétendre que le Ven- 
deur lui reftituë ces arrhes, ou cette partie 
du prix., 

CXXXIV. Le confentement mutuel des 
parties contractantes iufKt pour rompre un 
achat et une vente, non feulement après 
la conclusion, mais même après la confom- 
mation. 

CXXXV. Le marché étant rompu , fi 
l'un des deux s'en repent, il ne fauroit con- 
traindre l'autre à lui rendre fa validité. 

CXXXVI. On appelle EviBion d'une cho«' 
fe, l'action d'une perlbnne qui revendique 
par voye de fait fon bien qui eft entre les 
mains d'un autre. Vous avez acheté de 
quelqu'un une pièce d'argenterie qui m'a 
été volée, je la trouve çliez vous, & je 
la reprends fur le champ, comme étant i 
moi; & fi vous refufez de me la livrer, 
j'employe la force pour faire valoir moa 
droit. .. - . 

CXXXVII. Si le Vendeur dédommage ce- 
lui auquel le Maître légitime d'une chofe 
E 4 l'en-; 
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l'enlève ainfi , cela fe nomme evi&ionempraf* 
tare. Et tout Vendeur eft obligé de le fai- 
re, parce que tout Acheteur ne paye une 
choie que foûs cette condition, c'eft qu'el- 
le elt à celui qui la vend. 
. CXXXYIIL Celui qui le fâchant achette 
.une chofe qui n'eft pas à celui qui la vend, 
eft cenfé n'en acheter que la poffeflion. Mais 
iors de-là tout Acheteur contracte avec le 
Vendeur, en le regardant comme maître 
de la chofe , & le marché renferme cette 
condition tacite, que le Vendeur répond de 
l'éviction. Le contrait renferme par lui-mê- 
me cette obligation, quand bien elle ne fe- 
roit pas expreflement Itipulée. 

CXXXIX. Nous devons néanmoins être 
circonfpeéls à ne pas acheter dans les cas dou- 
teux des ciiofes de trop grand prix de gens 
avec lefquels nous n'avons pas des fùretés 
iuffifantes pour l'éviction. 

CXL. L'iiviction peut avoir litu à l'é- 
gard des chofes incorporelles, & celui qui 
vend de telles choies eft obligé d'en répondre. 

CXLI. On compte au nombre des dé- 
fauts d'une chofe , les droits que quelqu' au- 
tre a fur elle. Quand on vend à quelqu'un 
une chofe affujettie à de femblables droits, 
il faut l'en avertir, à-moins qu'ii n'en foit 
jnflruit d'ailleurs. Car autrement , s'il fur- 
vient enfuite quelqu'un qui revendique quel- 
que droit dont l'Acheteur n'avait pas eu 
connoîirance,c'elt au Vendeur à l'en iodenir 
nifer. 

CXLU. Voici encore quelques cas d'é- 
, L vie- 
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vitflion. J'achette fans le favoir une chofe- 
qui n'appartenoit pas au Vendeur, enfuite-- 
quelque autre cauié m'en procure le domai- 
ne , je puis alors la. revendiquer de mon. 
propre chef, & le Vendeur eft obligé de 
m'en fournir l'éviction. Autre cas. J*afr 
vendu une chofe qui étoit à autrui, quel- 
que caufe m'en procure enfuite le domaine;, 
je puis à-la-vérité la revendiquer de l'Ache- 
teur, mais je fuis obligé de le dédommager: 
de l'éviction; 

CXL1II. L'éviction d'une chofe n'eftcen- 
fée faite , que lorfque celui quiveut-lafaite,. 
» fuffifamment prouvé fon droit, 

CXL.IV. On appelle Auteur d'un Droit,', 
celui duquel on l*a reçu. Tel eft le Ven-? 
deur à l'égard de l'Acheteur. Un mauvais 
Auteur , c eft celui qui n'avoit pas le droit 
qu'il a prétendu transférer à un -autre. Ain- 
li on n'établit pas Ion droit en alléguant- 
un mauvais Auteur, c'eft-à-dire , une per- 
fonne qui n'étoit pas habile à nous conférer, 
ce droit ; & l'éviction peut avoir lieu contre 
un fetnblable droit. 

CXLV. Quand celui qui eft l'Auteur du- 
droit d'un autre, le lui a garanti, & qu'en-' 
fuite il' fe préfente quelqu'un qui le lui con- 
teltc, il faut qu'il foit informé des raifons- 
que cette partie adverfe allègue. Naturels 
lement -ce. feroit la même chofe qu'il en fût 
informé, avant ou après la décifion de l'af- 
faire : cependant il convient de l'en inlïrui- 
ie avant lorfque la chofe eft. encore li- 
tigieufc, afin qu'il allègue auffitût fes nm- 
E 5 yens 
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yens de défenfe, & qu'on n'aie pas un non-' 
veau procès avec lui, pour lui prouver que 
la chofe a été duëment revendiquée, &qu'il 
eft tenu d'accomplir fa garantie. 

CXLVL Des perfonnes qui font échange, 
font obligées de le garantir réciproquement 
l'éviâioir; mais il n'en eft pas de-même du 
donateur à l'égard du donataire. Cependant 
fi quelqu'un donne le fâchant le bien d'au- 
trui à un autre , & que celui-ci encoure 
quelque dommage qui réfuhe de l'éviétion, 
le donateur eft obligé à l'en dédommager. 

CXLVII. Dans un Aéte mixte de dona- 
tion ce d'échange, ou de donation & de ven- 
te, la garantie de l'éviétion porte fureequi 
eft échange ou vente. 

CXLVUI. On appelle louage , lotalio , 
condti&io, un contraét onéreux , par lequel 
on accorde un certain ufage d'unechofe , ou 
l'on s'engage à rendre certains fervices pour 
un prix dont on convient. Et ce prix fe nom- 
me loyer, penfio. 

CXLIX. H y a divers termes en Latin 
pour exprimer les diverlés relations des per- 
fonnes qui contractent fur pied de louage 
enfemble. Celui qui s'engage à payer tant 
pour l'ufage d'une chofe, ou pour certains 
fervices ,fe nomme Condufîor; & celui qui ac- 
corde l'ufage de cette choie, ou qui promet 
de rendre ces fervices Locator. En particu- 
lier on donne à celui qui entre à louage dans 
une maifon le nom à ltiquilinus , & à celui 
qui entre fur le même pied dans un -champ 
celui de Colorais, &c. 
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CL. Le contrat de louage elt achevé , 
dèsque les deux contraétans, celui qui donne,. 
& celui qui reçoit à louage , l'ont d'accord 
fur le prix de la chofe ou des fervices qui 
font l'objet de leur contract. En vertu de 
leurs engagemens, chacun d'eux eft obligé 
de fournir ce qu'il a promis, l'ufage d'une 
chofe , ou les fervices d'un côté, & le 
prix de cet ufage , ou de ces fervices , de 
l'autre. 

CLL Celui qui a pris une chofe à loua- 
ge , ou engagé quelqu'un à fon lervice , elfe 
obligé de payer le prix ïtipulé, quand mê- 
me il uigeroit à propos de ne point emplo-; 
yer la chofe , ou les fervices en queftion , 
pourvu que pendant ce tems-là l'autre n'ait 
pas loué cette chofe, ou ces fervices à quel- 
qu'autre. 

CLII. Toutes les chofes qui ne fe con- 
fument pas par l'ufage, tant corporelles qu'in- 
corporelles , mobiles qu'immobiles, font 
fufceptibles d'être données Stprifes à louage. 

CLUL On peut de-même donner&pren- 
dre à louage tous les genres de fervice qui 
ne font pas illicites. 

CLIV. Celui qui donne une chofe à loua- 
ge, confère à celui qui la reçoit le droit de 
s'en fervir d'une manière conforme aux con- 
ventions; car tout autre ufage lui eft inter- 
dit, & s'il agit contre les conventions, il 
commet ce qu'on appelle le vol a" ufage , qui 
eft naturellement illicite. 

CLV. Celui qui fe loué pour rendre cer- 
tains fervices, fe dépouille d'une partie de 
E6 fc 
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là liberté , & confère à autrui un droit ftir 
quelques-unes de fes actions. . 

CLVL II n'y a que le Maître d'une cho- 
ie, qui puifle la donner à louage, à-moins 
qu'on n'en foit convenu autrement d'une- 
manière exprefie. 

CLVII. 11 y a le Sous -louage, Suhhcatio. 
C'eft lorfque quelqu'un ayant pria une cho- 
fe a louage , la donne enfuite à louage à un. 
autre. Celui qui donne une choie à fous- 
louage, doit bien prendre garde qu'il ne fe 
faffe en cela rien contre le droit de celui 
duquel il tient lui-même la choie à louage. 
Avec cette attention le fous-louage eft per- 
mis., tant celui des chofes, que celui, des. 
fervices. 

CLVIII. ! 'eiïence du louage fubfifte tou- 
jours, foit qu'on donne de l'argent, ou quel- 
ques denrées & autres choies, en nature , 
pour le prix du loyer. Il en eft de-mêuie 
il l'on paye partie en argent, partie en den- 
rées. 

CLIX. On peut confidérer le contracTde 
louage comme un contraet d'achat & de 
vente, en regardant le droit d'ufer d'une 
chofe, oii' des fervices de quelqu'un comme 
un domaine , & le loyer ibipulé comme le 
prix de ce doinaine.Sur ce pied-là celui qui 
donne à louage vend, & celui qui prend à 
louage , achette. 

CLX Si celui qui vous a donné une cho- 
fe à louage , la donne enfuite à un autre 
pendant que vous ne voua en fervez pas, il 
eit obligé de vous, donner le prix qu'il ret* 
-:. te 
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ft de ce fécond louage. Mais outre cela il 
n'elt point autorifé à louer fans votre cou» 
fentement ce qu'il vous avoit déjà loué. 

CLXI. Quand on n'eft pas convenu ex- 
preffément du loyer , il faut fe régler fur le 
prix courant de l'Otage des chofes, ou des fer- 
vices dont il s'agit; & les contraétans font' 
cenfés y avoir acquiefcé tacitement. Quand, 
on a auffi donné & pris à louage , en difant 
qu'on s'accommoderoit enfuitepour le prix,' 
c'eil la même chofe ; & fi les contracïans 
ne peuvent s'accorder, il faut s'en rappor- 
ter aux Experts. 

CLXII. En général dans le contraét de 
louage-, on préliune toujours que les con- 
traélans ont eu intention de conferver l'éga- 
lité, à-moins qu'il n'y ait de fortes raifons 
pour le contraire. 

CLXtII. On ne fauroit donner à quel- 
qu'un une chofe à louage , fi elle lui appar- 
tient déjà en propre ; & les remarques que 
nous avons faites fur la. vente , peuvent être 
appliquées ici. 

CLXIV. On peut donner & prendre à 
louage pour quel tems , & avec toutes les 
claufes & conditions qu'on juge à propos, 
pourvu qu'il n'y en ait point quifoit impof- 
fible , ou honteufe. 

CÉXV. Quand on a ajoûté des claufes , v 
cu paéts, au contract de louage , il faut s'y 
tenir, & l'un des contraétans ne fauroit y 
apporter le moindre changement malgré l'au- 
tre. 

CLX.VI. Naturellement vendage ne paCi 
Il «5 
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fe pas louage, & la chofe n'a lieu que quanfl- 
celui qui donne à louage , avertit qu'il fe 
referve le droit de rompre le contrat: par 
une vente; mais s'il peut fournir à celui 
qui prend à louage une autre chofe pareille, 
propre aux mêmes ufages , & fans fraix , il 
peut vendre , ou reprendre pour ion propre 
ufage ia chofe dont il s'agit. 
. CLXV1I. Quand vous étant loué pour 
rendre certains fervices , vous vous trouvez 
hors d'état d'y vaquer , vous pouvez fub- 
ftituër à votre place quelqu'un qui foit pror 
pre à remplir vos engageniens. Et fi celui 
auquel vous fourniriez ce fubftitut convena- 
ble, refufe de le prendre, vous êtes libé- 
ré de votre obligation, & le contract eit 
rompu. 

CLXVIII. En général fi celui qui donne 
une chofe à louage, refufe qu'on la fous- 
louë , quoiqu'on ne prétende le faire que 
conformément à tous fes droits, celui qui 
avoitpris à louage eit quitte de ion obliga- 
tion, & cela rompt le contraft. 

CLXIX. Celui qui donne à louage doic 
fournir une chofe convenable à l'ufàge pour 
lequel on la loue ; par exemple , une mai- 
Ton en état d'être habitée, il doit la livrer 
au jour ilipulé , ou conforme à l'ufage ; 6c 
s'il s'agit de fervices, ils doivent être ren- 
dus dans l'étendue requife & pendant Pef- 
pace de terns dont on eft convenu. 

CLXX. Quand par la même action on 
peut rendre iervice à plufieurs, on nient fe 
louer à tous pour es fervice, & recevoir 
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3a. chacun d'eux le loyer entier. Par exem- 
ple , j'allois porter une Lettre à la Ville 
prochaine pour quelqu'un qui me donnoit 
deux gros ; un fécond , un troitiéme &c. 
me chargent de la même commiflion, & au 
même prix , il n'y a rien là-dedans qui ne 
foit permis. Mais fi plufieurs perfonnes 
louent enlemble quelqu'un pour leur rendre 
un fervice commun, alors elles payent cha- 
cune pro rata le loyer de ce fervice, fuivant 
qu'elles en conviennent. 

CLXXI. Une chofe qui appartient en 
commun à plufieurs, ne peut être donnée à 
louage par l'un d'eux que fro ratai, & s'il 
l'avoit donnée toute entière à l'infu des au- 
tres, l'engagement n'auroit de validité- que, 
pour fa quote part. 

CLXXII. Si l'un .des Membres d'une 
Communauté a donné fa portion à louage, 
aucun de fes affociés n'a le droit de deman- 
der la préférence, en offrant de payer le mê- 
me loyer. 

CLXXÎ1I. Relouer , c'eft renouveller le 
contraét de louage, lorfque le tems eft fini. 
Ce nouveau contracT: eft tout-à-fait indépen- 
dant du premier, & par conféquent on eft 
le maître de part & d'autre d'y ajouter les 
conditions qu'on juge à propos. 

CLXXIV. Dénoncer le louage , c'eft aver- 
tir de part ou d'autre, qu'on ne veut pas 
aller au-delà du terme du premier contracl. 
Quand on a pofitivement défini que le con- 
trat!: ne doit s'étendre jufqu'à un certain 
tems , il n'eft pas befoin de dénonciation. 

Mais , 
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Mais on peut aufli donner & prendre à lôut-J, 
ge, en ftipulant fimplenient un terme d'a- 
vertiflement, lequel étant écoulé le reloua- 
ge eft tacitement cenféfait furie pied précé- 
dent. 

CLXXV. Le contract de louage eft rom- 
pu , dèsque celui qui a pris une chofe à. 
louage en fait un ufage différent de celui donc 
on étoit convenu. Il Feft pareillement , li 
celui qui donne une chofe à. louage, ne la. 
fournit pas propre à l'ufage pour lequel elle. 
st été louée 

CLXXVI. S'il y a des réparations nécefc 
faires à faire à une maifon, pendant lef- 
quelles le locataire ne fauroit y habiter, le- 
contract fe rompt de lui-même. 

CLXXVIL quand la durée d'un contrat, 
a été laiiTée au libre arbitre des parties con- 
tractantes , le contrat finit par la mort d'une* 
des parties. Et fi cette durée a dépendu 
feulement de l'une des parties, le contract; 
finit par fa mort. 

CLXXVIII. Lorfque la mort éteint le 
droit que celui qui donne une chofe à louar 
ge, avoit fur eile^ le contract finit par cette - 
mort. 

CLXXIX. La Loi CommtiToire étant a- 
joûtée à un contract de louage, ce contract, 
eft diflbus , dèsque la condition réfolutive 
vient à exifter; & en. général, tout ce que- 
nous avons dit des effets de cette- Loi. par . 
rapport à la vente , doit être appliqué ici. i 
. CLXXX. Quand une chofe qu'on donne: 
4 louage > ne peut quefe détériorer par Tu.-, 
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fcge , celui qui la donne , eit cenfé confen- 
tir à cette détérioration. Mais celui qui la 
prend , doit être attentif à ne pas augmen- 
ter la détérioration par fa propre faute; en- 
core moins doit-il la caufer de guet à pens. 

CLXXX1. Quand même on ne feroit pas- 
fort foigneux dans l'ufage & dans la garde- 
des chofes qui nous appartiennent en pro- 
pre , on doit apporter plus de foin & d'at-. 
tention par rapport aux chofes qu'on a pri- 
fes à louage. : i ; .„- ■ 

CLXXXII. Le contrat de louage étant 
fini , celui- qui tient une chofe à louage 
doit la rendre fans aucun délai , & aulfi 
peu détériorée que le permet l'ufage qu'il 
en a fait. 

CLXXXIII. Les dommages caufés par la 
faute, ou parle dol de celui qui tient une 
chofe à louage , retombent fur lui , & il doit 
en dédommager celui de qui il la tient. Pour 
ceux qui arrivent par accident, foit qu'il 
s'agiffe non feulement de détérioration, mais 
même de deftrudtion, & quand bien ils n'au- 
loient pas eu lieu, lï la chofe avoit été en- 
tre les mains du propriétaire, ils ne laiflent 
pas de le regarder, à-moins que cet acci- 
dent n'ait été précédé de quelque faute du 
locataire, ou qu'il n'ait été en retardement, 
ayant gardé la chofe louée au-delà du ter- 
me. - 
- CLXXXIV. Celui qui s'eft loué pour 
rendre quelques fervices, ou faire certains 
•ouvrages , venant à fouffrir quelque dom- 
mage pendant qu'il vaque à fa fbn&ion , 
foit 
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fait que ce dommage arrive par fa propre 
faute, ou qu'il foit purement accidentel; ce- 
lui qui l'a pris à louage, n'eft pas obligé de. 
l'en dédommager. 

CLXXXV. Quand celui qui s'eft loué 
pour fervir ou travailler, eft empêché par 
quelque accident qui ne lui permet pas de 
remplir fon engagement, le contracî: s'an- 
nulle de foi-même; feulement celui qui s'é- 
toit loué, doit reftituër ce qu'il peut avoir 
déjà reçu du loyer, ou s'il a fait quelque 
fervice, ou travail, il faut ie payer pro ra- 
ta. Mais fi c'eft par fa Faute que celui qui 
s'eft loué, manque à fe? engagemens , il 
eft tenu aux dédommagemens envers celui 
qui l'a loué. 

CLXXXVI. Le cas de mort étant fortuit, 
on peut appliquer les mêmes régies à la 
mort de celui qui s'étant loué, n'auroit pu 
travailler, ou n'auroit fait qu'une partie du 
travail. 

CLXXXVH. Par rapport à la mort de ce- 
lui qui a pris quelqu'un à louage pour des 
fervices ou travaux qui ne regardent que fi 
propre utilité, li elle arrive avant le com- 
mencement de l'ouvrage , elle rompt le mar- 
ché, ou s'il y a déjà quelque choie de fait, 
celui qui s'eft loué , ne doit être payé que 
pro râla. C'eft ainfi du-moins que lescho- 
les ont naturellement leurs cours; mais les 
contractons peuvent itipuler d'autres condi- 
tions, & alors il faut s'y tenir. 

CLXXXV11I. Quand vous avez loué quel- 
qu'un pour faire un ouvrage-où une ma- 
tiérç 
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tîére qui vous appartient en propre eft em- 
ployée, le dommage accidentel q,ue ceïte 
matière peut ibuifrir retombe fur vous. & 
Vous n'en êtes pas moins obligé au payement 
promis à l'Ouvrier. Mais fi l'Ouvrier amis 
en œuvre fa propre matière , le domma- 
ge qui y arrive pendant le travail, eft pour 

lui. 

CLXXXIX. Le dommage qu'un Ouvrier 
fait à fes outils en travaillant, ne regarde' 
que lui. 

CXC. Quand on donne une matière en gé- 
néral, afin que l'Ouvrier livre quelque ou- 
vrage d'une matière fcmblable, par exem- 
ple, de vieille argenterie pour en avoir de 
neuve, le dommage que cette matière peut 
fouftrir depuis que l'Ouvrier l'a reçue , eft 
fur fon compte. 

CXCI. Un Ouvrier ayant travaillé une ma-' 
tiére qui m'appartenoit, s'il a fait de mau- 
vais ouvrage, il eft obligé de le raccommo- 
der gratis i & s'il ne peut , ou ne veut pas, 
de payer le prix de la matière , & de garder 
le mauvais ouvrage. 

.CXCH. On appelle Ouvrier, ou Jrtifan^ 
drtifex, celui qui pofféde ou exerce quel- 
que Art. Tout Ouvrier eft obligé à bien 
exercer fon Art , & à ne point fe donner 
pour capable d'ylravailler, s'il ne l 'eft pas. 
Son ignorance eft une faute dont il fe rend 
refponfable, s'il .la dùTimule. Tout dom- 
mage qui vient de cette caufe, retombe en- 
tièrement fur lui , il faut qu'il en faffe le dé- 
dommagement, & qu'il renonce a tout falaire, 
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■ CXCHI. Ayant donné à louage à quel 1 - 
qu'un un ouvrage commencé , ou même 
achevé, s'il y arrive quelque dommage, 
fans aucune faute de la part de celui qui 
l'a reçu à louage , il retombe fur vous $ mais 
fi c'eft par fa faute , il eft tenu aux dédom* 
magemens. 

CXCIV. Quand on fait accord avec un Ou- 
vrier qu'il fera quelque ouvrage , en y em- 
ployant fa propre matière, & qu'on endou<- 
nera tant lorsqu'il fera fait & parfait, ce 
n'eft pas un louage*, c'eft achat & vente 
d'une chofe qu'on s'engage de payer , pour* 
vu qu'elle foit livrée au tems marqué , & 
fans défaut. La chofe ne change point de 
nature, même dans le cas particulier où 
Ton fourniroit à l'Ouvrier de la matière^ 
pour être mife à compte fur le payement de 
l'ouvrage. 

CXCV. Si un Ouvrier fe loue pour faire 
quelque ouvrage , & qu'il ne le fafie pas 
dans le tems ftipulé, ou qu'il le fafîe mal, 
il eil obligé de payer les dommages qui en 
réfultent pour celui auquel il s'eft loué. 

CXCVl. Dans le cas où l'on auroit loué 
fés fervices à deux perfonnes , on eft obligé 
de donner la préférence à celle avec laquel- 
le on a les premiers engagemens ; finon cel- 
le-ci voyant que vous commencez à travail 
1er pour l'autre , peut vous forcer à quitter 
ce travail, pour vaquer au fien.. ■. 
CXCVII. Quand on a de bonne foi donné 
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Bufage foit fini» celui qui a pris à louage 
doit payer pro rata du teins qu'il a eu la 
chofe à louage, & celui qui a donné à loua- 
ge le relâche du refte, fans être d'ailleurs 
obligé de dédommager l'autre de ce que cet- 
te évicTùon peut lui faire de tort. Mais fl c'é- 
tait de mauvaife foi qu'il avoit donné a loua- 
ge, il eit tenu aux dédommagemens. 

CXCVI1I. Si quelqu'un prend à louage une 
chofe qu'il fait n'être pas à celui de qui il 
la reçoit, il eft obligé d'en payer le loyer 
pour le teras pendant lequel il s'en eft ler- 
vi , & fi le Maître la revendique avant la 
fin du tems ftipulé, il n'a rien à prétendre 
de celuidont il tenoit àlouage.. 

CXCIX. Les dépenfes néceffaires qui ont 
été faites par celui qui prend à louage, & 
fans lesquelles il n'auroit pu fe fervir de la 
chofe louée, doivent être rembourfées par 
celui qui donne à louage. Mais pour le» 
dépenfes Amplement utiles, il n'elt pas na- 
turellement permis de les faire fans le con- 
fenteinent du propriétaire , ni en général 
aucun changement, fût-ce à fes propres dé- 
pens. 

CC. Les dépenfes qu'on s "eft engagé de 
faire en contractant , ne fauroient être re- 
demandées. 

CCt. Lorfqu'il arrive quelque accident à 
line chofe donnée à louage, qui en fufpond 
l'ufage pour un tems, celui qui l'a donnée 
doit rabattre du loyer qu'il avoit ftipulé pro 
rata de ce tems. Par exemple , par rap^ 
joit aux Terres , quand la ftérilité eft fi 
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grande, que déduction faite des femences 
& des frais , le rapport ne fulfit pas pour 
payer le loyer, le propriétaire de la Terre efl 
obligé de fe relâcher pro rata. Mais quand 
le rapport confifte en plulieurs denrées , 
comme grains, fruits , vin , bois Ôtc. la di- 
fette d'une de ces denrées n'oblige pas à fe 
relâcher du loyer ordinaire, parce qu'on a 
contracté bon an mal an , & qu'il n'y a 
prel'que point d'année où tontes les produc- 
tions réuuiffent: ainfi l'on fe régie fur l'ef- 
timation commune de plulieurs années. 

CC II. Les dommages qui arrivent aux fruits 
déjà recueillis, foit pour celui qui tient à 
louage, & niÈnie ceux des fruits déjà murs, 
mais qui ne pouvoient encore être déta- 
chés. 

CCIII. Si la chofe donnée àlouagene peut 
pas avoir un ufage qui vaille le loyer ftipu- 
lé , le Propriétaire doit naturellement fe re- 
lâcher pro rata du défaut d'ufage. Et avant 
que de donner cette chofe, il efl: obligé 
d'indiquer les défauts qui peuvent en dimi- 
nuer l'ulage. Car fi par les défauts qu'il au- 
rait celés , il atrivoit du dommage à l'autre» 
il faudroit qu'il l'en dédommageât. Mais 
s'il a été lui-même dans une ignorance in- 
vincible au fujet de ces défauts, il n'eft obli- 
gé qu'à fe relâcher du prix de loyer. 

CCIV. Il y a un contracl, que nous nom- 
mons d'après les Italiens Saddam c'eft quand 
on donne à bas prix des Troupeaux , un 
Verger, ou telles autres chofes, à condi- 
tion que celui qui les tient à ce prix rein- 
0 pla-: 
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placera les bctes, les arbres &c. qui vien- - 
âront à périr. Ce contracl eft un véritable 
louage, accompagné d'un pair, qui rejette 
tous les niques de la chofe louée fur celui 
qui la tient à louage , Je domaine reliant 
toujours au Propriétaire. Dans ce contract 
les betes font cenfées ne jamais mourir, & 
elles fe rendent à l'eftimatioii. C'ell ce qui 
leur a fait donner le nom de Pecudes ferrea, 
bêta de fer. D'ailleurs on peut ajouter à 
fou gré telle ou telle claufe particulière , 
qui modifie l'effence de ce contracl, 

CCV.Quand ta maladie contagieufe détruit 
le bétail, le Propriétaire obligé parle droit 
interne de fupporter ce dommage extraordi- 
naire , & de le rabattre fur le loyer ftipulé, 
celui qui tient à louage doit de l'on côté 
fidèlement remplacer les bêtes qui viennent 
à périr dans le cours ordinaire par d'autres 
betes faines & équivalentes, & livrer tout 
en bon état au bout du contracl:. 

CCVI. On appelle iSe«<rVé l'accord de deux 
ou plulieurs perfonnes qui conviennent de 
"réunir leurs biens & leur induitrie ,■ pour 
partager enfuite les profits, & fupporter les 
pertes en commun. Ceux qui font cette 
convention , fe nomment Affadis. 

CC VIL Dans'une Société, i. chaque aflo- 
cté peut mettre fes biens & fon induftrie. 
a. Un des alfociés peut fournir les biens, 
Ce l'autre l'induitrie. 3. L'un peut fournir 
les biens & rinduftrie, & l'autre les biens 
feuls, ou l'induitrie feule. 
CCVULLe ieulconfentement des «florin 
fuft 
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- fuffit pour former la Société. II y a des cas ; 
où ce contentement peut n'être donné que 
d'une manière tacite. Nous pofTédons une 
maiton en commun , j'en louë un apparte- 
ment à quelqu'un; vousle favez & vous ne 
vous y oppofez pas; c'eil-à-dire , que vous 
contentez tacitement, à entrer enifociété de 
ce loyer. 

CCIX. Une Société étant formée , fi 1 un 
des aiïbciés affocie encore quelqu'un à l'in- 
fu de l'autre & malgré lui , ce nouveau ve- 
nu ne peut être cenfé en fociété qu'avec ce- 
lui qui a contracté avec lui, & l'autre ne 
fauroit être forcé en aucune manière à le 
recevoir pour fon afibcié. 

CCX. On ne fauroit contracter de fociété 
valable avec les infenfés, les furieux &c. 
Ceux qui n'ont pas encore l'adminifiration 
de leurs biens, ne peuvent non plus les fai- 
re entrer dans une Société. 

CCXLSi l'on met en communauté de gain 
une perfonne qui ne peufcontribuër à la 
Société ni de fes biens, ni de fon induftrie, 
ce ne peut être qu'à titre de donation; Se 
fi on la met auffi en communauté de perte, 
c'eft une forte de contracr particulier, qu'on 
peut regarder comme une donation condi- 
tionnelle. 

CCXII. On peut bien formeruneSociété 
avec cette condition que l'un des aflbciés 
participera au gain fans participer à la per- 
;te; mais on ne fauroit en former une, où 
l'un des alfociés participe à la perte fans 
•participer au gain. C'elt ce qu'on appelle- 
-';■„ roiï 
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roit la Société du Lion ; mais elle efi: injuile 
& nulle par elle même. 

CCXIU. Il ya uns Société de tous les biens, 
dans laquelle on met en communauté tous 
fes biens , préfens & avenir: au-lieu que ce 
qu'on appelle Amplement Société de biens, ne 
met en commun que les biens qu'on ac- 
quiert par le travail & par le négoce. L'une 
& l'autre portent néanmoins le nom de So- 
ciété univerfelle ou générale. 

CCXIV. Une Société particulière efi: celle 
au-contraire » où l'on ne met en commu- 
nauté que le provenu de certaines choies , 
ou de certaine efpéce de négoce. 

CCXV. Les Biens de la Société font ceux 
qu'on apporte dans la communauté. Cha- 
que aflbcié en a le domaine pour fa part, 
ôc confère par conféquent à l'autre , ou aux 
autres , le domaine fur fes propres biens 
préfens & à venir, pour leur part. 

CCXVI. Auffitôt qu'une Société fait quel- 
que acquifition , chacun des aflbciés en- 
tre d'abord en domaine pour fa part ; & 
ce qui eft 'dû à toute la Société , ëft pa- 
reillement dû à chacun de fes membres pour 
fa part. 

CCXVII. On appelle Capital, en Latin 
Sors,\n Comme d'argent qu'on metenSocié- 
té pour un certain ufage, ou en général, 
celle dont nous avons la jouiilance. 

CCXV III. Dans une Société, où l'un four- 
nit , & l'autre n'apporte que l'indultrie , fi 
cette indultrie n'eu comparée qu'aux inté- 
rêts de l'argent, celui qui la donne, n'ac- 

Teme IL F quiert 
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•quiert point de part au capital ; mais fi on 
la compare avec le domaine même de l'ar- 
gent, celui qui employé cette iuduftrie , de- 
vient participant du capital pour cequevaut 
le prix de fon induftrie ajouté au capital. 



fits de 1 argent , font pour celui qui les a 
fournis. 

CC XIX. L'intention préfumée desperfon- 
ties qui contraétent une Société, c'eft d'y 
eonlerver l'égalité, à- moins que le contraire 
n'ait été exprefléraent déclaré. Cette éga- 
lité contute dans les proportions entre ce 
que chacun fournit, & ce que chacun re- 
çoit, deforte que celui qui, toutes chofes 
d'ailleurs égales, fournit le double d'un au- 
tre, ait à retirer le double, & ainfi du ieC- 
te. Les mêmes proportions s'étendent aux 
pertes. En général le gain & la perte d'u- 
ne Société fe partagent proportionnellement 
à la mife de chaque aOocié , foit qu'il s'a- 
gifle de fortunes réelles d'argent , ou deFef- 
timation.de l'indullrie. Mais fi un contraél 
exprime d'autres proportions pour le gain 
& pour la perte, il faut s'y tenir. Nous 
n'indiquons pas les cas particuliers fubor- 
donnés à ces principes généraux; ils (ont 
tous expliquâmes par des calculs fort aifés 
à faire. 

CCXX. Lorfqu'il s'agit d'eftimerlavaleur 
de l'induftrie , ou celle de l'ufage de l'argent, 
il faut avoir égard au befoin qu'à l'un des 
.aifociés d'en trouver un autre qui fournifle, 
frçtl'argent, foit rioduitrie. Ce befoin peut 
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apporter quelque changement aux propor- 
tions d'égalité , & faire affigner un gain plus . 
fort , tantôt a celui qui fournit l'argent , 
tantôt à celui qui apporte l'induftrie , tou- 
jours relativement au befoin plus preflant 
de l'une ou de l'autre de ces chofes. 

CCXXI. Quand dans un contracf. de Sa- 
tiété on n'auroit par-là que des portions de 
gain ; fans exprimer celles de la perte, elles 
l'ont toujours cenfées égales , en vertu de 
ce principe général, qu'il doit y avoir éga- 
lité dans la condition des aflbciés, à-moins 
que des raifons particulières ne déterminent 
le contraire. 

CCXXII. On n'appelle Cait! que ce qui 
relie après la déduction des fraix &desdom- 
mages. S'il ne refte rien, il n'y a point de 
gain ; & s'il manque quelque chofe aux forâ- 
mes mifes en communauté, il y a de la per- 
te. Ainfl, le teins de la Société "étant ex- 
piré , le gain confifte dansl'argent comptant, 
les effets de débit., & les dettes exigibles , 
gui furpaflent la mife. 

CC XXIII., Quand quelqu'un des atïbciés 
a fait hors du négoce des dettes qui ne rc-> 
gardent point les affaires de la Société , el- 
les font cenfées nulles, & on ne les déduit 
point de l'eftimation du gain ; mais en divi- 
fant ce gain , on les laifle à la charge de ceux 
qui les ont contractées. 

CCXXIV. Si à la fin de la Société il fe 
trouve qu'un des affocïês a tiré du fonds 
commun pour fon propre ufage , plus qu'il 
ne doit recevoir au partage, il eft obligé à 
F .» la 
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la reflitution. Et même en général aucua 
des aflbciés ne doit faire des dépenfes pour 
Ion propre ufage , tirées du ronds de la 
communauté , que du contentement des au- 
tres. 

CCXXV. Quand un des aflbciés fait 
quelque gain par la voye d'un négoce diffé- 
rent de celui de la Société , ce gain eft àluî. 
Ou bien, fi quelqu'un entroit dans plufieurs 
Sociétés à la fois , le gain qu'il fait dans l'u- 
ne ne regarde point les autres, 

CCXXVI. Chacun des ail'ocïés doit met- 
tre fans délai dans la mafle commune ce 
qu'il a promis de fournir. Et fi par l'on re- 
tardement la Société fouffre quelque perte,iL 
elt tenu aux dédommagemens. 

CCXXV1L Tout dommige dans une So- 
ciété , qui vient de la faute , ou du do! d'un 
des aifociés, retombe uniquement fur lui ; 
& il ne fauroit payer ce dommage avec le 
gain qu'il fait , puifque ce gain étoit déjà à 
la Société, en vertu des conventions. 

CCXXVIII. Contracter une Sociétépour 
plufieurs années, ou pour toute fa vie, en 
partageant le gain à la fin de chaque année ; 
c'eli comme fi on contraétoit une Société 
d'un an , à condition de la renouvellertous 
les ans, pendant un certain intervalle de 
teins ou toute la vie des aflbciés. Au-refle 
les teins de partager le gain dépendent du 
bon-plaifir des aflbciés; ils peuvent régler 
leurs comptes tous les mois, tous les quar- 
tiers, tous les ans &c. 

CCXXIX. Quand oa a fait une Société 
de 
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de tous les biens, tout ce qu'un des aflb- 
cïés acquiert de quelque manière que ce l'oit, 
tombe dans la malle commune. 

CCXXX. Dans une femblable Société 
on tire de la mafle toutes les dépenfes aux- 
quelles nos devoirs envers nous-mêmes, ot 
envers les autres, nous engagent. Mais li 
un affocié fait des dépenfes- inutiles, ou il- 
licites, elles ne fauroient être portées fur 
le compte delà Société. Pour prévenir tout 
inconvénient, il eft donc à propos de con> 
venir, en formant une iemblable Société^ 
des dépenfes que chaque allocié fera autori- 
fe à faire fur la maflè, c'eit-à-dire, de déteiv 
miner ce que chacun d'eux doit avoir pour 
l'entretien de fa famille. 

CCXXXL Naturellement, dans une So* 
ciété de biens , la proportion qui doit réglée 
le partage de la Communauté , fe détermine 
par le gain certain , : & par ce que vaut Pet* 
gérance du gain incertain, Et dans une So- 
ciété de tous les biens, la régie de-propor- 
tion fe tire des biens préfens que chaque af- 
focié porte dans la mafle, & de ce que vaut 
l'efpéraiice d'en acquérir d'autres; 

CCXXXIl. Toute Société contractée en 
vue' d'actions honteufes, ou illicites, eft 
nulle par elle-même. Et dans une Société 
de tous les biens , ce qui s'acquiert par de 
femblables actions ne doit point entrer- dans^ 
la mafle. 

CCXXLIII. Quand l'affaire ,. eu- le genre: 
de négoce , pout lequel on avoit contracté 
nue Société vient à finir-, la Société- prend 
F 3 fiw 
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fin par -là. 11 en efl de-même , lorfque le 
terme qu'on avoir déterminé , ell expiré. 
Mais on peut prolonger la Société , en fixant 
un nouveau terme , julqu'auquel elle s'é- 
tende. Le confenteineut mutuel des aflb- 
eiés eft requis pour cette prorogation , & el- 
le fuppofe que les conditions demeurent les 
mêmes ; car fi l'on y change quelque chofe, 
ce n'eit plus la prolongation de la premiè- 
re Société , c'en efl une nouvelle que l'on 
contracte.. 

CCXXXIV. Dans le cas de la prolonga- 
tion de Ja Société , il n'eft pas befoin de fai- 
re le partage des biens de la Communauté; 
mais lorfqu'elle finit entièrement, ou qu'on 
en forme une nouvelle à d'autres conditions, 
le partage eft néce flaire. 

CCXXXV. Quand un des affociés, au 
bout du, tems déterminé pour la durée de 1» 
Société , continue k faire des choies qui fup- 
pofent qu'elle exiite toujours, & que l'au- 
tre le fâchant ne s'y oppofe point , il don- 
ne par -là une confentement tacite à la 
prolongation, & cela pour un tems égal à 
celui de la première Société. 

CCXXXVI. Quand même, au bout du 
tems déterminé, les affaires qui font l'objet 
de la Société ne feroient pas finies, la -So- 
ciété elle-même n'en etl pas moins finie. 

CCXXXVH. Lorfque le bien de la So- 
ciété vient à fe perdre, cela y met fin. 

CCXXXVIIL Une Société eft un paâ 
perfonnel, Ainti quand il y aplufieurs aflb- 
ciéa. & que l'un d'eux vient à mourir , il 
dé- 
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dépend de la volonté des autres, s'ils veu- 
lent continuer la Société , ou la rompre. 

CCXXXIX. 11 n'eftpas permis de quitter 
une Société au dommage de cette Société. 
Mais fi le tems de fa durée n'a pas été déter- 
miné, on peut la quitter, quand on le juge 
à propos , pourvu que ce foit fans dommage' 
pour la Société. 

CCXL. Renoncer à une Société, c'eft dé- 
clarer qu'on ne veut plus en être. On ne 
ïauroit le faire pour profiter feul d'un gain 
qui fe préieme , mais au-contraire on eft obli- 
.gé d'en rendre les autres participons. 

CCXLï. Lorlqu'un des aiîociés manque 
à fes cngageniens , il cit permis à l'autre de 
renoncer à la Société; & s'il y a pluiïeur» 
affociés qui veuillent continuer la Société » 
ils peuvent le faire , en donnant l'exclufion? 
à celui-là. 

CCXLII. Quand on a un aflbeié querel- 
leur, ou qui veut tout faire à fa tête, il eft 
permis de renoncer à la Société. 

CCXL M. S'il furvient quelque accident^ 
qui mette un des aifociés entièrement hors- 
d'état de vaquer aux devoirs de la Société ,- 
ou qui ne lui permette pas de le faire fans- 
un extrême dommage, il lui cil permis de 
renoncer à la Société. Cela lui eft pareil- 
lement permis, lorfqu'il prévoit que la So- 
ciété deviendra dommageable. 

CCXLIV. Un confentement mutuel! 
rompt toute Société. 

CCXLV. On appelle Etranger à l'égard! 
d?un Société celui qui n'en eft pas membre. 

F 4, Le* 
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Les affociés eux-mêmes font étrangers l'un 
à l'égard de l'autre, dans tout ce qui n'cit 
pas de la Société. 

CCXLVL Quand tous les affociés enfem- 
ble contractent avec un Etranger au nom 
de la Société, chacun d'eux s'oblige avec 
lui, & réciproquement il s'oblige à chacun 
d'eux pro rataàn la Société, à- moins qu'on 
n'ait exprefl'ément déterminé des conditions 
différentes. La même choie a lieu, lorfqu'un 
feul des alloués a contracté avez un Etran- 
ger, dèsqu'il y a été autorifé parles autres, 
& qu'il s'elt tenu dans les bornes du man- 
dement manifefte qu'il en avoit reçu. Maïs 
fi un affocié contracte en l'on propre nom, 
ou fans y avoir été fuififamment autorité, ou 
en panant les bornes de fon mandement, il 
s'oblige en rien fes affociés. Cependant ii 
en vertu de ce contrael il eft entré quelque 
chofe dans les fonds de la Société , elle doit 
le rembourfer de la maffe. 

CCXLVIl. On appelle Intérêt, Ufura, 
tout ce que l'on donne pour Pufage d'une 
chofe qui fe confume par l'ufage, ou fun- 
gible, & en particulier de l'argent. C'efl: 
te qui diltingue l'intérêt du loyer qu'on- 
donne pour lé fcrvir d'une choie qui ne le 
confume pas- par Tufegs. 

CCXLVIII. Cet ufage d'une ebofe que t'u- 
fcge détruit, eft fufceptible d'eltimation , foit 
par rapport à l'intérêt qu'a celui qui la re- 
çoit de la recevoir , foit par rapport à l'in- 
térêt qu'a celui qui la donne de ne la pas 
donner. H réfulte de-là que cette eltirna. 

lion 
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taon peut varier, & qu'il ne répugne point 
que cet intérêt l'oit quelquefois plus haut,: 
quelquefois plus bas. 

CCXLIX. Les intérêts, ou ufures , qu'on- 
retire des chofes prêtées ,-n'ont rien 1 d'illicite 
en foi. 

CCL. Quand on prête de- l'argent à un©' 
perfonne qui en tire du profit , l'intérêt no: 
doit point excéder la> partie do gain qu'on- 
auroït ài prétendre , li l'on avoit mis la', 
fomme dont il s'agit en Société ; au-contrai- 
re, il doit être au deiïbus, parce quel'Em-- 
prunteur , en fuppofant qu'il ait d'ailleurs ; 
donné des cautions- fulEfantes au' PrËteur 
court feul tous les rifques de. l'emploi de- 
l'argent. 

CCLI.' Quand un affocié veut vendre fi 
portion de gain , fa valeur cft égale à celle' 
de l'efpérance du gain annuel. Cela étant 
un affocié- peut- contracter avec d'autres , de? 
m aniére qu'ils lui déterminent quelque cho* 
fe de certain, à la. place de cette, elpérance-' 
d'un gain annuel. Et c'en; ce quantum déter- 
miné qu'on appelle intérêt-, 6: qu'il eit na- 
turellement permis de retirer , puifque aiy 
fonds ce n'eft autre chofe que . le produite 
d'une efpéce de Société. 

CCL1I. La chofe. n'eft pas feulement perî- 
mife, quand on prête de l'argent à des gens> 
qui le font valoir dans le négoce; maisil en' 
eft de-même, quand quelqu'un voulant a- 
cheter un fonds-, ou pour- n'être pas réduit- 
à. la néceflité de le vendre,. emprunte une: 
certaine fomme; celui qui. la. prête peut nav 
E 5 tu'- 
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turelllment en retirer un intérêt, qui fe réglé 
fur la proportion qu'il y a. entre le prix de 
rufage de fou argent , & le revenu de ce 
fonds. 

CCLIII. En général', quand même vous 
n'emprunteriez pas de l'argent pour en tirer 
quelque profit, dèsque vous avez intérêt, 
quelconque à obtenir l'ufage de mon argent,. 
& que j'en ai à ne pas l'accorder, ces inté- 
rêts font fulceptibles d'eftimation , & les- 
rentes ou ufures que j'exige en conféquen- 
ce n'ont rien qui ne foit naturellement li- 
cite. 

CCLIV- Prêter fon argent à quelqu'un! 
fans intérêt, ce feroit faire une eipéce de. 
donation; & comme i) y a des cas où les 
donations font illicites, par exerople,quand 
on donne ce dont on a befoin pour ion pro- 
pre ncceffaire & pour la fubfiltance de la fa- 
mille , il en réfulte que bien loin que les- 
ufures foient illicites en elles mêmes, il y a. 
des cas où il feroit. illicite de n'en point 
exiger. 

GCLV. Mais quand vousavezde l'argent 
oifif, & que quelqu'un, dans une néceffité 
preifante,vous en demande l'ufage pour un; 
court efpace de teins,. 5t en vous donnant: 
des lûretés fuffifantes , il feroit illicite d'exi-, 
ger des intérêts. 

CCLVI. Un autre cas de la même nature.- 
a lieu, lorlque celui auquel vous avez prêté 
votre argent, n'en tire pas un profit qui fuf- 
fife pour l'es néceflités actuelles. Mais com- 
me on peut auffi.de fon. côté aveir befoinb 
des 
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des revenus de fon argent-, la prudence de-- 
mande, lorfqifon ell loi-même à l'étroit 
qu'on ne prête pas à une perfonne quin'eft: 
pas en état de gagner fa vie. 

CCLVII. Toutes les chofesfungiblesfont*. 
équivalentes a l'argent; en céder l'ulage à. 
quelqu'un, c'eftla même chofe qui fi on lui ! 
prêtoit l'argent que ces choies valent, &par 
conféquent il eft permis d'en exiger des in- 
térêts. 

CCLVIII. Les intérêts des intérêts font: 
suffi naturellement licites. Un débiteur a- 
Une certaine fomme d'intérêts àvouspayer;, 
illaiffe à votre choix de recevoir cette (om- 
ise v ou de la lui confier aitfii,. afin qu'elle; 
profite entre fes mains. Rien n'empêche pas; 
que vous n'ayez part à ce profit, -c'èft-à- 
dire., que vous ne retiriez l'intérêt de. cette: 
fomme, puisqu'il ne tenoit qu'à vous de- 
là recevoir ,. &. de la placer ailleurs à. in- 
térêt. 

CCLIX. On' peut régler lés intérêts par." 
un Contrait qu'on nomme' Contrastas fano*- 
rit- t en vertu, duquel le débiteur s'engage." 
à la reftitution de la chofe en général , & au'- 
payement des intérêts. Tout ce qui a été- 
démontré ci-defius par rapport au prêt des- 
choles fungibles , e£t appliquable au Contracta 
de vente. 

CCLX. On 1 appelle Ahatocifmt un Ccnii 
trait par lequel on détermine que les inté- 
rêts,, ài mefure qu'ils- viendront à. échoir; 
fe- changeront en capital;, &' porteront? de- 
noaveauK.intérêts. Il n'y a rien.qui foit na* 
K 6 tiw- 
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turellement illicite là-dedans , quand mfimtt' 
eela iroic à une fomme qui excéderoit le 
double de la première. 

CCLXI. Quand le débiteur eft en rettï* 
dément, il eft obligé de donner les intérêts, 
de la fomme qu'il devoit payer, à compter 
depuis le jour du retardement. 

CCLXU. Ainfi on partage les ufures en 
deux- clafTes. 11 y en a de volontaires, qui 
font fondées fur une convention, & il y en 
a de nèceffaires , comme font celles du para- 
graphe précédent. 

CCLX11I. On appelle Ufures mordantes cel» 
les qui répugnent à nos devoirs envers les 
autres, & qui violent les lois de la Cbari? 
té comme quand on exige des intérêts qui 
vont au-delà, du gain que. le débiteur peut 
tirer de l'ufage de l'argent. Ces ufures font 
naturellement illicites; & ceux qui les re- 
çoivent,portent dans laSociété le nom odieux 
à'Ururicrs. 

CCLXIV. L'argent qu ? on prête à inté- 
rêt, fe nomme Pecunia vfuraria, ufurarium 
àebitum-, & le jour de l'échéance. des> inteV 
rêts-,. diu ufurarius.- 
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Des autres Contrats onéreux , dès quafi- 
eontracts , & du droit qu'on peut don- 
ner à un autre fur ibn. propre 
bien. 




CHAPITRE t. 

Des- outrer Contrats onéreux:. 
\. ' - ■ 

H ffifâRÇffS I on donne une certaine ef- 
2K^yâ péce de raonnoye , afin que 
' ^fe^jl celui quilareçoit, compte de 

^ft^P^ l'argent en autres éfpéces, ce 
w^S**» Conttaéfc efluun échange ; Se 
tout ce qui a été démontré ci-deffus au fn- 
jèt des échanges , lui eit appliquable^ C'eft 
ce. qu'on appelle proprement le Change, Çam- 
. Hum. Les Grecs l'appelloient les. 
Romains ne lui ont donné aucun nom parti- 
E Z eu* 
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culier, l'ayant compris fous la notion généï 
raie des Echanges. 

II. S'il eft de votre intérêt d'avoir des- 
efpéces dont la bonté intrinféque foit plus- 
grande que celle des efpéces que vous avez, 
actuellement entre les mains, & qu'il foit: 
réciproquement de mon- intérêt de ne pas- 
vous donner de meilleures efpéces pour de- 
moindres, l'échange des efpéces-doit fe ré- 
gler fur leur valeur intrinféque. 

III. Une pedbnne qui tient de l'argent 
toujours prêt pour changer à ceux qui en- 
Ont befoin, peut en failant le Change, dé- 
duire ce que vaut l'ufage de l'argent dont- 
elle fepaife pour cet effet, & la peine qu'el*. 
le prend dans ce négoce. 

IV. Celui qui faic le négoce du Change,, 
fe nomme Banquier, en Latin ^Numularius f . 
Collybijîa, Trapezita. Ce qu'il prend pour 
le profit de fon négoce fe nomme Vagio. Ce 
profit fe régie équitablement fur ce que vaut 
l'ufage de l'argent dont le Banquier efl obli- 
gé de fe pafler pour l'appliquer à cet ufa- 
ge , fur le prix de la peine qu'il prend dans; 
ce négoce , & fur la différence de la bon* 
té intrinféque des efpéces qu'il- s'agit de: 
changer. 

V. Le Contracï, par lequel on donne de 
l'argent a quelqu'un , afin que moyennant 
une certaine récompenfe il le. fafle compter.' 
à un. autre dans un autre lieu, à un certain i 
jour:, fe. nomme Change ,,ou Lettre de eban* 
ge , Cambium Cambium trajfatum:- 

Yli II. faut', ordinairement, quatre' perfon- 
nés- 
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nés pour accomplir le contrat du change; 
i . la perfonne qui fournit la fomme qu'on doit 
compcer dans un autre lieu ;. a. la peribnae 
qui reçoit cette fomme , & fe charge du foin 
de la faire compter ; 3. la perfonne qui 
fait le payement dans cet autre lieu; & en- 
fin 4. celle qui reçoit ce payement. Mais 
comme il arrive quelquefois qu'une perfon- 
ne compte fon argent ici, pour le recevoir 
ailleurs, en ce cas cette feule perfonne peut 
en repréfenter deux. 

VII. Ces quatre perfonnes portent des 
noms différens,. & relatifs a leurs fondions. 
La première eit le Rematant, Remittms ,ou 
Gampfarius ; la féconde eft le Changeur, ou 
Receveur , Campfor , Iraffans ; la troifiéme 
le Pré/entant , & la quatrième l'acceptant. 

VIII. Celui qui. reçoit l'argent, pour le 
faire remettre, trafans-, eft obligé de don- 
ner à celui qui la lui compte des Lettres, 
par lesquelles il requiert fon Correfpondant 
de payer la fomme en queftion à celui qui 
les lui préfentera; & dans ces Lettres il 
faut exprimer le nom de celui qui les pré- 
fente avec la fomme & l'efpéce de l'argent 
à compter, & le jour où cette fomme fe 
comptera ; le Banquier qui fournit ces Let- 
tres, les figne de fon nom, avec !e lieu & 
la date, &. met l'adretie au nom. de celui 
qui fera le payement, en indiquant le lieu 
de fa demeure. C'efi: en cela que confifte. 
ce qu'on nomme Lettre de changea 

IX. Quand on en donne pour dès lieux 
fort.éloignés on en remet deux pour plus 
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grande fûreté , afin que fi l'une vient à. fa 
perdre, on puifle faire ufage de l'autre. A- 
lors il y a. première & féconde Lettre de 
change. Mais quand on n'en donne qu'u- 
ne , on met par cette feule Lettre. On com- 
prend bien, que quand il y a première & 
féconde, elles font préciféraem de la même 
teneur, & que les fécondes n'exigent le pa- 
yement qu'au cas que les premières n'ayent 
pas été préfentées; 

X. Pour éviter tout inconvénient le Ban- 
quierécrit une Lettre particulière à fon Cor- 
refpondant , dans laquelle il l'intlruit de la' 
Lettre de change qu'il a fournie , & de la 
nature du payement. G'eftce qu'on appelle 
Lettre d'avis. 

XI. On appelle Valeur, Faluta, le prix 
du change qu'a payé celui qui a remis l'ar- 
gent au Banquier. Et la fomme d'argent 1 
exprimée dans la Lettre de change , entant- 
qu'elle doit être comptée au préfentant, fe 
nomme Remifè; & entant que le Correfpon- 
dant doit la fournir , Traîne , TraSa. 

XII. Le Correfpoudant n'eft pas obligé 
au payement, avant qu'il ait accepté la Let- 
tre de change ; mais dèsqn'il a accepté , il 
faut qu'il paye fur le champ , ou du-moins- 
dans le terme porté par la Lettre. 

XIII. . Le Banquier qui reçoit l'argent 
contracte à l'égard de celui qui le lui remet, 
^obligation de la faire payer au porteur de 
la Lettre de change dans le tems & le lieu 
dont ils conviennent; & celui qui remet 
l'argent s'engage à en fournir la valeur ^ 
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ou d'abord , ou dèsqu'il aura eu connoifian- 
ce de l'acceptation, fi l'on juge à propos 
d'en convenir ainfi. 

XIV. Si le Correfpondant ne paye pas , fe 
Banquier etl obligé à reftituê'r la valeur de 
la Lettre de change, & à dédommager des 
intérêts; car fon obligation fublilte jufqu'à 
ce que le payement foit accompli, & il ne 
s'en délivre pas, en la faifant Amplement 
paifer à fon Correfpondant. 

XV. L'acceptation étant faite, le Cor- 
refpondant eft obligé de payer au porteur 
la (bmme exprimée par la Lettre de change, 
dans le tems & dans le iieu dont on eil 
convenu; & quand même, après l'accepta- 
tion, il ne fe trouveroit pas folvable, celui 
qui a rtmis la fournie le premier ne fauroit 
en fouiTrir, il a fon recours fur le Banquier 
qui l'a reçue de lui. 

- XVI. Celui qui a compté le premier l'ar- 
gent , n'eft pas même obligé de reprendre 
d'autres Lettres de change , fi l'accepta- 
tion , ou le payement des premières a man- 
qué; s'il le fait, ce ne peut être que de 
fon bon gré. 

XVII. En remettant de l'argent à celui 
qui doit le faire compter ailleurs, on lui en 
transfère le domaine, & celui-ci de fon cô- 
té transfère au remettant le domaine de- la 
Lettre de change qu'il lui fournit. 

XVIII. Si le Correfpondant n'a pas accep- 
té la Lettre de change , & que le Banquier 
ait foin de faire compter le payement par 
quelque autre dans le tems marqué» le por- 
i . teur 
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teur de la Lettre eft obligé de recevoir ce 
payement, & le Banquier eft également dé- 
chargé de l'obligation qu'il avoit contrac- 
tée. 

XIX. Le contracl: de change eft parfait, 
dèsqu'on eft convenu de la valeur du chan- 
ge. Ce n'efi: encore à-la-vérité qu'une pro- 
mené, maïs on fuppofe la bonne foi de ceux 
qui fe la font réciproquement. 

XX. Si le Correfpondant n'a pas fait un 
refus abfolu d'acceptation, le porteur elt 
obligé d'attendre le terme du payement, a- 
vant qu'on puifle exiger du Banquier la va- 
leur & les dédommagemens. Mais fi le re- 
fus a été abfolu , & qu'un autre ait pris fa 
place , l'oit en acceptant d'abord y (oit eu 
payant au jour marqué, le porteur eft obli- 
gé de cenfentir à cette fubttitution. 

XXI. Quand quelqu'un fe met ainfi à la 
place du Correfpondant qui a refufé d'ac- 
cepter, cela s'appelle faire honneur au Ban- 
quier 'y c'eft Acceptation par honneur. Ce- 
lui qui a accepté de cette manière , n'eftpa* 
obligé de confentir que le Correfpondant 
paye , au cas que l'envie lui en vienne en- 
fuite. 

XXII. L'acceptant par honneur ayant pa- 
yé, fi le Banquier auquel il a fait honneur, 
fe trouve infolvable, il ne fauroit avoir fort 
recours fur le porteur, auquel il a fait le 
payement. Et il en eft de-même du Corref- 
pondant. 

XXIII Le Remettant doit faire parvenir 
fans délai la. Lettre de change, au lieu oh 
l'on 




DROIT NATUREL. 139 

l'on eft convenu qu'elle feroit acceptée, à- 
moins qu'il n'y ait quelque délai dans le ter- 
me fixé pour l'acceptation. Et s'il réfulte 

Quelque dommage de fon retardement ,c'eft 
lui à le fupporter. 

XXIV. Le Correfpondant ne voulant par, 
accepter la Lettre de change, il faut que 
celui qui la préfente, en avertifle fans dé- 
lai le Remettant, afin que celui-ci le ligni- 
fie au Banquier ; & lorfque le refus d ac- 
ceptation n'ettpas remplacé par quelque au- 
tre qui accepte par honneur, on doit fai- 
re retourner en même tems la Lettre de 
change. 

XXV. Naturellement il n'eft pas befoin 
d'écriture pour l'acceptation, mais elle eft 

- néceflaire pour prouver que cette accepta- 
tion a eu lieu. On peut aufli accepter par 
un Mandataire, qui préfente un mandement 
manifelle. 

XXVI. La Proteftathn d'une Lettre de chan- 
ge un A<5te par lequel nous déclarons y 
que vu le défaut d'acceptation & de paye- 
ment, nous nous refervons le droit com- 
plet d'exiger leur valeur, & tous les dédora- 
inagemens, du Banquier auquel nousavions 
compté l'argent. Naturellement cette pro- 
testation eft renfermée d'elle-même dans îe 
Contrat de change, & il n'eft befoin de la 
faire d'une manière expreu*e, que pour fe 
mettre en état de prouver qu'elle a eu lieu % 
c'elt pourquoi on la met par écrit en pré- 
fence de témoins. Et quand quelqu'un a 
accepté par honneur , on doit lui remet- 
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tre la proteftation avec la Lettre de chan- 
ge. 

XXVII. La Proteftation du défaut de pa- 
yement , protefiatia de non pagamcnto , eft 
cette proteftation réitérée, qui fe fait,lorP- 
que le ternie du payement étant échu , ce- 
lui qui n'avoit pas absolument refufc l'accep* 
tation , refufe le payement. 

XXVIII. Si le Correspondant ne vouloit 
accepter la Lettre de change qu'en partie , 
celui qui la préfente n'eft pas obligé d'y 
confentir,'& il peut protefter pour le tout. 

XXIX. L'acceptation d'une Lettre de 
change, faite foit fur l'ordre reçu, foit par 
honneur , ne peut plus être révoquée. 

XXX. Naturellement celui qui préfente 
une Lettre de change, peut la donner à 
tout autre qui lui en paye la valeur, & lui 
céder fon droit, s'il en eft le maître, à- 
moins qu'on ne foit convenu du contraire', 
& il peut aufu donner mandement à- qui il lui 
plaît d'en exiger le payement. 

XXXI. Celui qui cède fon droit à une 
perfonne qui lui paye la valeur d'une Lettre 
de change , eft dit endojfer cette Lettre. 
L'endoflfement eft naturellement, licite , s'il 
n'exifte aucune convention contraire. L'en- 
doffé fuccéde au droit de l'endolfeur , & le 
repréfente. Il en eft de-même de celui qui 
a reçu commiffion d'exiger le payement; il 
repréfente fon Mandateur. 

XXXII. L'endoffë conferve fon recours 
fur l'endotTeur, Se fur le Banquierqui avoit 
donné la Lettre de change p*our les obli- 
ger 
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gcr à reflituër la valeur & les intérêts , au 
cas que la Lettre de change ne fort pas ac- 
ceptée, ou ne foit pas payée. Par ce dou- 
ble recours , l'endoffé ne court point de ni- 
que, quand même le Banquier ieroit invi- 
vable ; il lui relie toujours l'endoffeur. 

XXXIII. Il y a un endoiTement réitéré , 
qu'on appelle Giration, & qui eft également 
licite. Le dernier de tous les endolTés a 
droit de recours fur tous les endofieurs. 

XXXIV. L'établifferaent du Négoce de 
change eft d'une très-grande commodité , 
puifque par fon moyen vous pouvez faire 
des payemens dans tous les lieux du Mon- 
de, & procurer aux Voyageurs des remifes 
d'argent partout où ils patient dans les ef- 
péces courantes au lieu où ils fe trouvent. 

XXXV. Ainfi )e Change eft fondé fur le 
Droit Naturel, & l'obligation qu'il produit, 
doit Être remplie fans aucun délai; defor- 
te que qui y manque peut être contraint par 
la force ; Sa fi fon retardement caufe quel- 
que dommage, il en eft refponfable. Cette 
rigueur, bien loin d'être contraire au Droit 
Naturel , en découle néceflairement. 

XXXVI. On appelle Çbirographe , ou Bil- 
let , Obligation par écrit , des Lettres dans 
lefquelles on déclare avoir reçu de quel- 
qu'un de l'argent, ou autre choie tangible,' 
& l'on promet en général de la reftituër. Le 
Contran fondé là-deffus,eft dit Contract cbi~ 
r$*raphairî ; & cette épithéte eft pareille- 
ment donnée à la dette & au débiteur. 

X^XVIL Qwnd ayant donné unfembla- 
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Me Billet, dans l'efpérance de recevoir la 
chofe qui y étoit exprimée, on ne l'a pas 
reçue', il n'oblige à rien. Aufli , en même 
tems que d'une part on remet le Billet, il 
faut que de l'autre l'argent fe compte, ou 
la choie fungible fe livre. Celui qui donne 
le Billet, ne doit point te remettre aupara- 
vant, ni celui qui l'accepte, le recevoir. 

XXXVIII, Si l'argent entier n'a pas été 
compté, ou la quantité ftipulée de la chofe 
fungible livrée, le chirographaire n'eft obli- 
gé à reftituër qu'autant qu'il a reçu; & ce- 
lui qui a reçu le Billet, peut être forcé à 
fuppléer à ce défaut , ou à rendre le Billet, 
afin d'en recevoir un autre, qui exprime les 
vrayes fouîmes, ou quantités fournies. 

XXXIX. Naturellement il n'eft pas be- 
foin que le Chirographe porte h caufe pour 
laquelle on doit. Il eft valable , par cela 
feul que le débiteur reconnoît devoir telle 
fomme, & promet de la reftituër dans le 
tems dont on efi convenu. 

XL. Si le Chirographe porte quelque 
caufe de la dette , quand même cette caufe 
ferolt faufle , iln*en eft pas moins .valable; 
il fuffit que la dette foit réelle. 

XLI. On appelle vulgairement Qiùttance 9 
un Ecrit dans lequel lé Créancier recon- 
noît avoir reçu du débiteur ce qui lui étoit 
M. Si le Créancier avoit lâché fa quittan- 
ce , dans l'efpérance du payement qui ne 
s'en feroit pas enfuïvi, le débiteur n'eft pas 
délivré de l'on obligation . parce qu'il a reçu 
h quittance, Mus û c étoit dans l'inten- 
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tion de lui faire préfent de la dette que le 
Créancier lui en adonné quittance, cela le 
délivre de fon obligation. 

XLIL, Lorfque, quittance ayant été four- 
nie du tout, la dette n'a pas été payée en 
fon entier, le Créancier doit d'abord con- 
traindre le débiteur à achever le pavement, 
ou redemander fa quittance , afin d en four- 
nir une qui ne porte que ce qu'il a reçu, 
ou enfin le débiteur doit refaire un nouveau 
Billet pour le refte de ce qu'il doit. 

XL1II. Les Contrcquittonus font des E- 
crits que le débiteur fournit au Créancier, 
& par lefquels il déclare avoir payé la det- ■ 
te. Il y a des cas où H convient au Créan- 
cier d'être nanti de femblables contrequit- 
tances , par exemple , afin de prouver la 
perception d'un revenu quelconque, contre 
lequel on voudroit lui objecter qu'il y a 
prelcription &c. Cependant celui qui n'a 
point reçu de contrequittances , ne perd 
pas fon droit pour cela, pourvu qu'étant ti- 
•ré en caufe il ait d'autres moyens de le 
prouver. 

XLIV. En général, celui qui perd par 
quelque accident Billet, Quittance, Con- 
trequittance , ou tel autre Ecrit propre a 
prouver un droit quelconque, ne perd pas 
fon droit pour cela; mais il doit obliger fut 
le champ celui fur qui il a ce droit à refaire 
un autre Ecrit, que celui-ci ett dans l'obli- 
gation de fournir, 

XLV. Dèsque le payement fe fait , le 
Créancier eft obligé de rendre le Billet au 
dé. 
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débiteur; & s'il ne le fait pas, celui-ci peut 
l'y contraindre par la force. Que fi le Créan- 
cier fe trouvoit hors d'état de rendre ce Bil- 
let parce qu'il l'auroit perdu, ou ne pour- 
rait le trouver , il faut qu'il donne une quit- 
tance, par laquelle il déclare qu"aucas que 
ce Billet fe retrouve, & vienne à être pro- 
duit, il eft nul. 

XLV1. Naturellement le débiteur chiro- 
grophaire doit fatisfaire à Ion obligation Tans 
aucun délai, & le Créancier peut céder la 
dette à qui bon lui femble. 

XL VII. On appelle Change fec , ou ordi- 
naire , Cambium ficcum , un Contraft par le- 
quel quelqu'un reçoit d'un autre une Lettre 
de change, pour laquelle on doit compter 
dans le même lieu, mais dans un certain 
tems, une certaine fomme d'argent, paya- 
ble à lui-même, ou à tout autre ayant caufe 
pour lui. Il ne faut pour cette elpéce de 
change que deux personnes, le Créancier 
qui reçoit les Lettres de change, & le Dé- 
biteur qui les donne. Ce contracï: ne dif- ' 
fére point naturellement du contract chiro- 
graphaire, dans lequel on convient du paye- 
ment d'une certaine fomme. 

XLVI1I. On appelle ContraB eflimatoirti 
celui par lequel une chofe eftimée à un cer- 
tain prix eft livrée à un autre en commiffion 
pour la vendre, afin qu'enfuite, ou il la 
rende , ou il en paye le prix de la taxe. Dans 
ce contrait donc, celui qui reçoit la chofe, 
s'oblige ou à la rendre, ou à payer cette 
taxe ; & celui qui la donne , s'oblige ou à 
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h reprendre, ou à recevoir le prix en quef- 
lion, quand il lui fera préfenté. Ainfi ce- 
lui qui reçoit la chate , peut la garder pour 
la taxe en payant , & il n'eft pas obligé de 
la rendre à celui qui l'a donnée, quand m6- 
meilfe préfenteroit des acheteurs qui en 
offriifent davantage. 

XLIX. Il réfulte encore de-Ià que dans le 
contract fufdit ,- fi celui qui a reçu vend à 
plus haut profit , le profit eft pour lui , & s'il 
vend à moindre prix , la perte eft 'fur Ton 
compte. Car il ne doit pas vendre à plus 
bas prix fans le confentement de celui qui 
livre la chofe , & c'eft le cas où il étoit ap- 
pellé à la rendre. 

L. Un femblable Contraét Eiïimatoire peut 
avoir lieu à l'égard des chofes tant immobi- 
les que mobiles, & il eft confommé dès- 
que la chofe eft livrée; il n'eft plus permis 
naturellement alors d'en revenir. 

LI. Quand celui qui a reçu la chofe, ne 
1 a pas encore vendue , & qu'il ne veut pas 
en payer le prix , il eft obligé de la refti- 
tuër dèsque l'autre la redemande, à-moins'- 
qu'on ne foit convenu du teins de la refti- 
tution , ou du payement. 

LU. Dans le Contraét Eftimatoire le droit 
de vendre la chofe, eft transféré à celuiqui 
la reçoit; mais naturellement il n'eft pas 
befoin de lui donner aulfi le domaine même 
de la chofe; cela dépend uniquement de la 
volonté des contractât! s. Quand celui qui 
a reçu la chofe , fans avoir eu le domaine , 
la garde pour lui au prix de la taxe, il eft 
pmt II, G " cen- 
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cenféfe l'Être vendue à lui-même. Et quand 
le domaine a été transféré , c'eit comme iï 
celui qui livre la chofe, la vendoit a celui 
qui la reçoit, en fe fiant à lui du prix, & 
avec cette condition , que s'il fe ravife , ou 
s'il ne peut la vendre à un autre , il eu le 
maître de la vendre. 

LUI. Quand on rend une chofe qu'on avoit 
reçue" en vertu d'un ContractEftimatoire , il 
fautla rendre en bon état, c'eft-àdire,fans 
l'avoir endommagée en rien; car fi on avoit 
gâté cette chofe volontairement, ou invo- 
lontairement , on eft dans l'obligation d'en 
payer le prix dont on étoit convenu. 

LTV. Si le domaine avoit été transféré^ 
& que la chofe vienne à périr par quelque 
accident, c'eft au dommage de celui qui 
l'avoit reçue ; mais fi le domaine n'avoitpas 
été transféré, cela retombe fur celui qui 
l'avoit livrée. Il peut auffi Être ftipu- 
lé dans le contract que celui qui reçoit la 
chofe, fe charge de tous les niques ; ce 
qui eft équivalent à la tranflation du domai- 
ne. • 

LV. Quand quelqu'un requiert un autre 
de lui donner une chofe eftimée à un cer- 
tain prix, afin qu'il la vende, celui qui la don- 
ne eft cenfé en transférer le domaine à l'au- 
tre. Ainfi dans le ContracVEftimatoire,lor£ 
que celui qui reçoit a requis celui qui li- 
vre , & qu'enfuite la chofe vient a pé- 
rir par quelque accident , c'eft pour ion 
compte. 

LVI De-nieaie lorique quelqu'un s'enga- 
fie 
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se expreflfément , ou à rendre la chofe, ou 
à payer le prix de la taxe , il eft cenfé s'ê- 
tre chargé de tous les rifques, & ils retom- 
bent effectivement fur lui. 
. LVIl. Quand on ne fait en général que 
taxer une chofe, on fe propofe pour but de 
déterminer fa valeur pour le prêtent &pour 
l'avenir. Et quand cette taxe a un rapport 
particulier à une vente, elle eft deltinée 
à déterminer à quel prix la chofe doit être 
achetée. 

LVIIL Dans le Contrai! Eftimatoire, les 
eontraftans conviennent entr'eux du prix 
de la chofe. S'ils itipulent enfuite qu'au 
cas qu'elle foit vendue' davantage, ils en 
partagcrontle profit, c'eft une Société. Dans 
ce cas tous les rifques qui concernent la 
chofe même, regardent celui qui la livre, & 
il n'y en a de communs, que ceux qui ont 
pour objet le gain qu'on elpére de faire 
au-delà du prix déterminé. 

LIX. Quand, dans le Contracl Eîtimatoire," 
la chofe n'appartient pas à celui qui la livre 
pour être vendue, le contract eft nul. Et 
li c'eft le fâchant qu'il l'a fait, il eft obligé 
aux dédommagemens envers celui auquel il 
l'avoit livrée. 

LX. On peut exprimer formellement dans 
le contraét, que fi celui qui reçoit la chofe, 
peut la vendre à plus haut prix , le profit eft 
pour lui , &. alors la chofe ne. lbuftVe point 
de difficulté. 

LXi. Celui qui avoit reçu une chofe, IV 
yaut gâtée, s'il la vend néanmoins au prix 
" l Gj dont 
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dont on étoit convenu , il n'a aucun dédom- 
magement à fournir. Si c'ell une choie fun- 
gible qu'on a reçue, & qu'on vienne à la 
continuer , on peut le faire , mais on fe met 
par-là dans l'obligation d'en payer le prix. 
Mais s'il s'agit d'une choie dont le domaine 
n'ait pas été transféré , ou que l'ufage ait 
détérioré, celui qui a reçu cette choie, ne 
devoit pas s'en fervir ; & s'il l'a fait , il faut 
qu'il en paye le prix. 

LXII. Lorfque la chofe livrée produitdes 
fruits, fi le domaine n'en a pas été trans- 
féré, ces fruits, jufqu'à ce que la chofe 
foit vendue , appartiennent à celui qui l'a 
livrée •■, mais dans le cas oppofé , ils font à 
l'autre. Seulement, s'il vient à vendre la 
chofe , & qu'il n'en paye pas le prix , il eft 
obligé de la rendre avec fes fruits. 

LXIIL On appelle Cotifiitulion , Cotiftitu- 
tum , un Contrat par lequel quelqu'un 
promet de payer ou faire ce que lui-même, 
ou quelque autre, avoit déjà dû payer ou 
faire auparavant , l'obligation précédente 
demeurant en fon entier. Cela s'appelle 
auffi Slrgent cotiftitué^Pecunia conftituta. Ce- 
lui qui fait cette promeife ,eft ie Confîituam; 
celui qui la reçoit , le Cotifî'uuaire. 

LXIV. Quand on eft conilitcant pour fa 
propre dette, on la confirme par-là ; & 
quand c'eft pour celle d'autrui,on en prend 
fur foi le payement, à-moins que le débi- 
teur principal ne paye, 

LXV. Naturellement le contraét en ques- 
tion efl; fondé furie confentement des par- 
ties , 
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ties , & il ne diffère point de la caution. 
Ainli on peut lui appliquer ce que nous a- 
vons démontré de celle-ci plus haut, 

LXVI. La Conftitution ne fauroit rendre 
pure, ou exempte de" condition , une dette 
qui étoic auparavant conditionnelle; car el- 
le ne change rien dans l'obligation précé- 
dente. Mais elle peut rendre condition- 
nelle une dette pure, quand il s'agit de 
conftituër pour autrui ■■, car on n'a pas le 
même droit pour une dette propre. Et fi la 
dette d' autrui pour laquelle on conftituë, 
étoit déjà conditionnelle , on peut y ajouter 
une nouvelle condition quelconque. En 
général la conftitution peut apporter dans 
la manière du payement des variations de 
toute efpéce. 

LXVII. Le Créancier nomme quelquefois 
une perfonne pour recevoir le payement,& el- 
le s'appelle en Latin Adjù&m, En comptant 
l'argent à cette perfonne, c'eft comme fi on 
le comptoit au Créancier môme , & le dé- 
biteur le délivre par-là de fou obligation. 
Que fi celui-ci s'étant engagé à faire le pa- 
yement à la perfonne défignée, y manque, 
& ne veut le faire qu'au Créancier, il eil- 
refponfable des dommages qui peuvent en 
réfulter. Mais s'il ne s'eft engagé à rien, 
il peut faire le payement h qui il lui plaît. 

LXVIll. S'il y avoit une perfonne ainfi 
défignée dans la première obligation , 1* 
conftitution peut en établir une autre , & 
alors le payement ne peut plus fc faire à la- 
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LXIX. On ne fauroit, à proprement par* 
3er , coniUtuër pour «ne fomme plus grande 
que la dette; autrement c'eft un mélange 
de conftitution & de donation. Cependant 
un lemblable contrat peut naturellement 
fubfiiter, & ôtre conlidéré comme une do- 
nation conditionnelle , desqu'il n'y a riea 
d'illicite dans la donation. Si quelqu'un 
fait une lemblable conllitution plus forte 
que la dette, i'ans le confentement du débi- 
teur principal , celui-ci n'ell point tenu à la 
Tellitution de cet excédent. 

LXX. Le ContracT: que le Droit Romain 
appelle do ut des, efl un contraét onéreux , 
par lequel on convient que l'un des con- 
tractai donnera une certaine chofe à l'au- 
tre, & que celui-ci réciproquement en don- 
nera une autre. Ce Contraét peut avoir pout 
objet les choies corporelles & incorporel' 
les,, l'ufage fimple d'une chofe & l'ufufruit, 
l'échange, de l'argent & des marchandifes ;, 
en- un mot , c'elt un genre qui renferme 
fous foi comme efpéces, l'échange, l'achat 
& la vente , & le louage. 

LXXI. La forme de ce Contrat & tour 
tes les. conditions qui y font attachées, dé- 
pendent uniquement de la volonté des con- 
traétans, pourvu qu'on n'y fade rien entrer 
qui répugne à la Loi Naturelle. 

LXXU. On appelle Fraude une action 
contraire à la bonne foi, dont celui qui a 
affaire avec nous reçoit du dommage à fon 
infu. Il y * fraude de defein, quand on 
commet une femblable action, volontaire? 
. "... f ment; 
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ment; & frmids d 'événement , quand nous 
n'avons pas eu intention de cauler ce dom- 
mage. Faire quelque chofe en fraude d'un 
autre , c'eft donc agir contre la bonne foi 
que nous lui devons; & cela ett défendu 
par la Loi Naturelle, qui ne permet pas. 
qu'on laiiTe gliffer la fraude dans aucun pact,. 
ou contract. 

LXX1II. Celui qui a fraudé un autre, eft 
obligé à lui reftituër la chofe même dont 
il s'agit, ou fa valeur. Et même dans un 
contract où l'on donne de part & d'autre * 
celui qui par erreur ou par ignorance a re- 
çu plus qu'il ne devoit recevoir, doit relli- 
tuër ce furpîus, & ne peut s'en difpenfer 
fans fraude. 

LXX1V. Tout dommage n'eft pas i*eifet 
de la fraude; il y en a, comme on fait, qui 
font caufés par la violence. Cette diltinc- 
tion eft néceffaire, parce que le Droit Ro- 
main eit dans l'habitude de confondre le 
dommage & la fraude. 

LXXV. Les diverfes efpéces de Négoce 
de change dont nous avons parlé ci-deuus,. 
appartient aufli au Contract do ut des. Et 
il en eft de-même naturellement de tout con- 
tract permutatoire, où chaque partie s'af- 
treint à donner quelque chofe. 

LXXVI. Dans ce contract on peut don- 
ner une chofe qu'on a empruntée d'autrui ■*■ 
à-moins que le prêt n'ait été reltreint au- 
fimple ufage. Mais on ne peut donner une 
chofe qui nousa été donnée, fi elle ne Ta été- 
qji'àconditïonquenousnepourrionsraliéner.. 

G 4. LXXVLL. 
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LXXVÏÏ. Le Contrat: do ut facias eil un 
Contrat onéreux, dans lequel on convient 
que l'un donnera une certaine chofe, & que 
l'autre fera telle ou telle action. On peut 
comprendre Sàdefibus le ContraétVo ne fa- 
ciasy dans lequel l'un donne unechofe , afin 
que l'autre s'abftienne de telle ou telle ac- 
tion. 

LXXV1II. Le Contract en quefHon en: 
naturellement accompli , dèsque les con- 
traclans font convenus entr'eux de ce que 
l'on doit donner, & de ce que l'autre doit 
faire. On peut dire également de ce que 
l'un doit faire, & l'autre donner, le Con- 
traél fado ut des , étant naturellement le 
même que le Contrat do ut facias. 

LXXIX. Le Contrat de louage , où il 
s'agit des ouvrages, ou fervices , que l'un 
s'engage de faire, éc l'autre de payer, eft 
naturellement compris fous celui dont nous 
traittons a-préfent. 

LXXX. 11 dépend uniquement de la vo- 
lonté des contractons de déterminer com- 
ment ils veulent donner ou faire certaines 
chufes. Mais quand cela eft réglé, on et! dans 
l'obligation de s'y tenir exactement , pourvu 
qu'il n'y ait aucune condition qui répugne 
à la Loi Naturelle. 

LXXXt. 11 dépend d'eux parconféquent de 
conferver l'égalité entre ce que l'un donne 
& ce que l'autre fait; & l'on préfume tou- 
jours que telle a été leur intention, a-moins 
que de fortes raifons ne prouvent le cou- 
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LXXXII. Quand l'un' des conOaéfeffs a: 
fait ce qu'il avoit promis, & que l'autre 
ne veut pas remplir l'on engagement , il elÈ 
en droit de l'y forcer; & s'il réfulte des- 
dommages de ce défaut d'accompliffcment,, 
celui qui les a caufés, en eft relponfable. 

LXXXI1L Un accident imprévu venant à- 
empêcher celui qui s'étoit engagé a faire*' 
quelque chofe, de s'en acquitter, le con-- 
traét elt nul; & s'il avoit dûja reçu quelque 
chofe, il faut qu'il le reftitue; Si au-con- 
traire il a fait quelque chofe dont l'autre' 
puiile tirer de l'avantage , celui-ci doit le pa- 
yer pro rata de ce qu'il avoit promis de don-; 
ner. 

LXXXIV. Celui qui s'eft engagé îi faire 
quelque chofe, doit s'en acquitter le mieux,- 
& avec autant de diligence , qu'il lui elt pof- 
fible. 

LXXXV. Le ContracT: M ut fadas- peut- 
être confidéré comme celui d'achat & de 
vente, en mettant l'aétion au-lieu de lamar- 
chandife, & ce que l'on donne à la placs" 
du prix de cette marchandife. 

LXXXVI. Quand on laine dépendre dé- 
celai pour lequel on fait quelque chofe la; 
détermination de ce qu'il doit donner, le- 
contracl fubfirte toujours naturellement , & 
celui qui donne ne doit point trop s'écar-' 
t«r de l'égalité requife dans les contracts,. 
à-moins que celui qui fait n'ait donné àcon-- 
noître qu'il a intention de faire en partie» 

fatis. Il en eft de-même quand on laif-' 
dépendre, la. détermination du prix de- 
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l'ouvrage de celui qui le fait. 

LXXXVII. On peut auffi rapporter l'efU- 
mation au jugement d'un tiers , déligné ou. 
non défigné, & le contrat demeure tou- 
jours naturellement valable , pourvu que 
dans le premier, cas cet Arbitre défigné ne. 
s'écarte pas trop de l'égalité, 6c dans le 
fécond, que l'on fafle choix d'un Expert. 

LXXXVIII. Si l'Arbitre défigné rel'ule de 
décider, le contrai! eft nul; cependant fi 
la choie à faire étoit déjà faite, il faudrait 
procéder à l'elinnation en fuivant les princi- 
pes de l'égalité. 

LXXX1X. Quand on eft convenu réci- 
proquement que loTfque l'ouvrage feroit 
fait , ilfe payeroit , fans dire combien, les 
contraétans l'ont cenfés avoir conlenti au , 
prix courant, ou, s'il s'agit d'une chofepeu 
commune-, de fe régler fur l'égalité. 

XC. Dans le Contrai! do ut fc.cia:,'û eft: 
également polîible que celui qui donne four- 
nilïe des arrhes à celui qui fait , ou que ce 
foit au-contraire celui qui fait qui les four- 
niflc à celui qui donne. Et même dans le. 
Contrait do ut àa\ les parties peuvent na- 
turellement fe donner des arrhes mutuel-- 
les.. 

XCI. L'éviction, dont nous avons parlé: 
plus haut, a lieu en général par rapport à: 
tout ce qu'on donne dans quelque contrait, 
onéreux que ce foit. 

XCI1. Quand nous convenons Amplement 
que, fi vous faites. quelque chofe , je vous 
donnerai tant le Contrait do ut facias n'e- 
Xif-. 
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xilte pas; je fuis feulement obligé de vous- 
donner, au cas que vous fafliez,: mais il 
dépend de vous de faire, ou de ne pas fai- 
re. On peut décider de-même fur le cas- 
où nous convenons que, fi vous me don- 
nez tant, je ferai telle chofe, & de tout- 
autre, où il y a une femblable alternative. 

XCIII. Quand il a.été ftïpulé dans-le Con- 
trait do ut facias , qu'on donneroit unej 
telle chofe expreffément dél'ignée, il n'eit: 
pas permis d'y en fubftituër une auire, fût- 
elle du même prix, ou de fournir Ample- 
ment l'eftimation. Cependant fi la chofe 
promife avoit péti, & que l'action fût déjà- 
confommée, celui qui l'a faite, .eft obligé 
de s'en tenir à l'eirimation. 

XCIV.. Le Contrait facio ut fadas eft un; 
contract onéreux , où l'on convient que 
l'un fail'ant une certaine choie, l'autre en. 
fera de fon côté une autre. Ce contrats 
eft celui de tous qui a le plus d'étendue, 
& il renferme fous foi des efpéces innom- 
brables. On peut auffi y comprendre les- 
Contrads, facio,. ne facias ,.& noii facio ± ut 
facias. 

XCV. La nature des actions réciproque- 
ment ftipulées dépend uniquement de la 
volonté des contraélans , pourvu qu'il n'y. 
en ait aucune, qui répugne à la Loi Natu- 
relle. 

XCVI. Dans ce contrael, comme dans 
les précédens , l'intention des contraélans 
eft toujours préfumée y. apporter l'égalité, à- 
moins que de. fortes raifons. ne prouvent le 
G- 6- cou* 
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contraire. Le confentement mutuel des par? 
ties fuffit pour l'accompliflement de ce corK 
tract , & tout doit d'ailleurs s'y pafler fans 
fraude. Les aimes remarques faites fur les 
contracts précédens , s'appliquent ici, & 
nous ne les répéterons pas. Nous dirons 
feulement , que lorsque ayant promis de fai- 
re quelque chofe nous-mêmes , nous met- 
tons un autre à notre place, nous fournies 
requin fables de ce que celui-ci fait. 

XCVIfc La matière des Comraéts nepent 
Être que les choies qu'on donne, ou celles 
qu'on fait, de dnndo & fackndo ; & toutes 
les efpéces particulières de Contracts oné- 
reux font luhordonnées à ces trois genres , 
do ut des, do ut f arias , facto ut facias. 

XGV1II. Dans la Communauté primitive- 
il n'a pu exiiter d'autre Contract onéreux 
que celui de facto ut facias; ni d'autre Con- 
tractbienfaifantque celui par lequel quel- 
qu'un s'obligeoit de faire certaine chofe 
pour un autre; C'eft depuis l'introduction 
des domaines que les Contrats, tant oné- 
reux que bienfaifans, fe font ainfi multi- 
pliés. 

XCIX. On appelle Contrait i/ijlitoîre ce\al 
dans lequel nous commettons tout le foin 
d'un certain négoce à quelqu'un. Le Négoce 
eft un commerce- qui s'exerce dans la vuë 
d'en retirer du gain. Celui auquel on le 
commet fe nomme I/iJ2iteur, ou plus com- 
munément Facteur'. & celui qui 1b commet 
Prépo/ant, prœfionem. 

C. Le Kadteur s'oblige à l'admiriillration 
du: 
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du négoce, & le Prépofant eft cenfélui ai 
voir conféré un plein pouvoir de tous les 
actes néceil'aires pour cet effet, à-moins qu'il 
n'y ait des reftrïctions dont on foit expref- 
fément convenu. 11 n'y a que le Maître 
d'un négoce qui puiil'e le commettre à un 
Fa&êur. 

CI. L'obligation du Facteur eft de s'ac- 
quitter avec fidélité & diligence de fon ad- 
mimilration , & de ne point paffer les teri 
mes des conventions, s'il en cxifte de fpé- 
ciales: en agiffant ainfi , tout ce qu'il fait 
eft cenié fait au nom de celui qui l'a pré- 
pofé. 

CH. Cela- étant, le Facteur doit avertir 
tous ceux avec qui il a affaire lorlqu'ils l'i- 
gnorent . que ce n'eit pas en fon propre 
nom qu'il agit, & que l'obligation qu'il con- 
tracte , regarde celui qui l'a prépofé. Et s'il 
y a même d'autres reftrictions fpécialesàTes 
pouvoirs, qui intéreffeni. les contractons, il 
faut qu'il les leur faffe connoître, 

CIIL Après cela, rien n'empêche que le 
Facteur ne paffe des contracts en fon pro- 
pre & privé nom, par lefquels il s'oblige, 
fans que cela touche en rien celui qui l'a 
prépofé. 

CIV. Le Facteur peut être confidérô 
comme uneefpécede caution de celui qui 
Ta prépofé, & il peut auffi cautionner for- 
mellement. 

CV. Quand le Prépofant donne des or- 
dres relatifs au négoce, comme que tellea 
.chofes fe faffentjou^qu'elles fe faUent d'une/ 
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telle manière, le Facteur doit s'y conformer:. 

CVI. Le Facteur ne fauroit faire aucun 
négoce particulier, qui l'oit préjudiciable à 
celui de fou Maître ; mais à cela près il 
peut entreprendre ce que bon lui femble. 

CVU. Dèsque la fonction du Facteur eft 
finie , tout le droit inflitoire eft éteint. Ain- 
fi celui qui contracte avec un Facteur, doit 
s'informer auparavant jufqu'où s'étend la. 
durée de fon adminiltration.. Cependant û 
au bout du tems prefcrit le Maître du né- 
goce permet au Facteur de l'adminiftrer en- 
core, tout ce qu'il fait en coniéquence de 
cette permiflion eft valable.. Mais s'il agit 
après le terme, fans le confentement ex- 
près ou tacite de fon Maître, tout ce qu'il 
fait eft dans le cas du dol , & s'il en rél'ulte 
quelque dommage, il ell tenu de fournir les 
dédommage mens. 

CVI1I. C'eft pendant ;.Ia durée de fa- 
fonction que le Facteur peut exiger des dé- 
biteurs le payement de ce qu'ils doivent atr 
négoce; quand il ceife de gérer fa facture , 
il n'a plus ce droit. Mais celui qui a pré- 
poié le Facteur , ell en droit ,, pendant l'ad- 
miniftration de ce Facteur , d'exiger le paye- 
ment des débiteurs ,. qui doivent quelque 
chofe au- négoce. 

CK. Si le Maître congédié le Facteur a- 
vant que le contract inftitoire foit fini, U 
doit en donner avis fans délai à ceux avec 
qui il négocie ; car faute de cet avis , il eft 
lefponfable des obligations que le Facteur 
cootraciera.aveceux II eft vrai qu'il peut 
-.. . avoîi 
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avoir fou recours fur le Facteur , qui auroit' 
fait quelque acte de négoce, après avoir eu 
Son congé- 

CX. Toutes les fraudes dont un Facteur 
peut fe rendre coupable, & par lefquelles 
il tourne à fon propre profit ce qui devrait 
entrer dans celui du négoce, font au dom- 
mage de celui. qui l'a prépofé* & celui-ci 
eft obligé de porter la peine d'avoir fait 
choix d'un homme de la fidélité duquel il 
n'étoit pas fuffifamraent affuré. 

CXI. S'il y a plufieurs Facteurs pour un 
même négoce, le contract qu'a fait avec 
eux celui qui les prépofe, détermine leors. 
obligations , & combien chacun d'eux a de 
droit à l'adminifiratïon du négoce. Si l'un 
d'eux s'apperçoit que quelqu^in des autres 
fait tort au négoce, il efl: obligé d'en don- 
ner aufïï-tôt avis au Maître. 

CXII. Que fi ces Facteurs étoient établis 
en commun, pour admmiflrer unanimement 
le même négoce; ce que l'un fait oblige 
tous les autres, à-moins que ce ne foit une 
action frauduleufe qu'il ait commife en ca- 
chette & fans la participation de fes aflociés 
à la facture. 

CXIII. Si plufieurs Faéteurs admîniftrant 
un négoce enfemble ? ne peuvent s'accorder 
fur quelque point, il faut qu'ils s'en rap- 
portent à la décifion du Maître, finon or*: 
s'en tient à la pluralité des voix ; mais dans 
ce dernier cas celui qui s'y eit oppofé , ne 
demeure pas refpontable de l'événement. 

CXIV. Dana une, oppofition de fentimens 
en-. 
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entre deux Fa&eurs d'un même négoce 
qui ne peuvent pas faire décider la chofe 

Far le Maître, i'avis de celui qui affirme doit 
emporter, mais l'autre ne répond point de 
ee qui en arrivera. 

CXV. Si plufieurs perfonnes commettent 
un feul Facteur à un négoce commun , en 
vertu du contract chacun des coinniittans 
s'oblige pro rata de fa part dans ce négoce? 

CXVI. Le Contract inftitoire acela de com- 
mun avec le Mandement, que l'on y confie 
également une affaire à gérer à quelqu'un , 
& que celui-ci s'en charge , en réglant y 
comme une efpéce de louage, ce qu'il doit 
recevoir pour fes fervices. 

CXVIL Lorfque des obftacles infurmon- 
tables empêchent de continuer le négoce ,. 
le Contract inllitoire prend fin, quand mê- 
me il aurait été paffé pour un plus long efr 
pace de tems. 

CXVIII. Le Maître peut congédier avant 
k tems tout Facteur négligent ou fraudu- 
leux. Il peut auffi demander qu'on lui ren- 
de compte du négoce ? non feulement au> 
bout de la facture , mais de tems en tems r 
à certains termes , dont ou convient. 

CXIX. On> peut naturellement- regarder 
comme Facteur,tout Intendant qu'on char- 
ge d'adminiftrer fes biens, de faire valoir 
ion argent &c. Il fuffit pour cela que je lui 
aye conféré le droit de contracter- en fa qua- 
lité d'Intendant, ou Adminiftrateur. 

CXX. Un Procureur , c'elt celui qui ad-. 
miniitiÊ les. affaires d'autrui par l'ordre &jla< 
vo- 
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volonté du Maître. C'efMà le vrai Procu- 
reur qu'il faut diftinguer àafatixy ou quafi 
procureur, qui eft. celui qui adminiitre fans 
en avoir reçu l'ordre, & fur la fimple volon- 
té préfumée. 

CXXI. II y a Procureur univerjel, qui 
eft chargé de toutes les affaires de quel- 
qu'un ; ik Procureur fmguiUr , qui n'a qu'une 
affaire, ou quelque partie d'une affaire à gérer. 

CXXII. Le Procureur diffère du Facteur, 
en ce que celui-ci n'eft établi que pour les 
affaires de gain ; au-Iieu que l'autre a charge 
de toutes fortes d'affaires , dans lefquelles 
le gain n'entre pour rien. 

CXXUI. Celui qu'on charge du foin des 
Affaires Oeconomiques e(l plutôt un Procur 
reur qu'un Facteur, à- moins qu'il n'ait aulïï 
commHfton de débiter certaines chofes à l'é- 
gard defquetles il peut être regardé comme 
Facteur. 

CXXIV. On peut appelles ComraB cxer- 
ciloire^ celui par lequel on charge quelqu'un 
d'équiper un VahTeau , en louant ce Vaif- 
feau, en engageant les Matelots, en fai- 
fant toutes les provisions d'armes & de mu- 
nitions convenables au but qu'on fe propo- 
fe. Celui auquel tous les revenus du Vaif- 
feau appartiennent, & qui a commis à un 
autre le foin de l'équiper, fe nomme Exer- 
citor, (bit que le Vaiffeau lui appartienne 
en propre, ou qu'il Tait loué en entier. Et 
celui qui aie foin de l'équiper , s'appelle le 
Maître du Vaijfeau. Il y a entre ces deux 
perfonnes les mêmes relations qu'entre le 
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Facteur & celui qui l'a-prépofé, ainfi on 
peut appliquer ici les proportions que nous- 
avons établies à leur égard. 

CXXV. Quand le Vaiiïeau périt par quel- 
que accident inévitable, c'elt au dommage 
de celui à qui il appartient , foit en pro- 
pre , foit parce qu'il l'avoit loué pour le fai- 
re équiper. 

C HAP I.TRE IL 

De! Contrats qui renferment du bazarâi . 

I. T Es Contrats qui renferment du ba- 
JL* zard , aleam , font ceux où l'on conr 
vient au fujet de quelque événement incer- 
tain, en laiflant dépendre du fort ce que 
chaque contractant donnera ou fera, ou bien 
en laiflant retomber le hazard fur L'un; des- 
contractons feulement'. 

II. Ces Contrats ne font point illicites 
naturellement fuivant le Droit Externe, pour- 
vu que dans ce que l'on convient de donner 
eu de faire , il n'y ait rien qui foit défendu 
par la Loi Naturelle. Mais fuivant le Droit 
Interne ils font illicites, fi nous abufons de 
la liberté naturelle, pour remettre au ha- 
zard le domaine de certaines chofes ou de 
certaines adtions. Cet abus n'elt autorifé 
que par le Droit Externe, fuivant lequel on 
a jugé à propos de donner force & de fem- 
blables conîracts. 



DROIT NATUREL. 



- ITL Pour obferver l'égalité dans les con- 
tracts qui renferment du hazard, ïlfautque 
l'efpérance du gain & de la perte foit éga- 
ie de la part de chacun des contractans. 
Et l'on préfume que c'eft leur intention 
dans tout contracï onéreux , où le hazard 
a part. 

IV. Ceux qui forment un femblable con- 
trat:, doivent en bannir toute fraude. Ut 
même s'il y a moyen de contracter fur quel- 
que chofe, fans que le hazard y entre , on 
doit le faire: car ii on le fait alors, ce ne 
peut être que dans l'efpérance que le hazard 
nous favorifera aux dépens de l'autre; ce 
qui ell contraire au Droit Naturel. 

V. On appeUe Sort une chofe quelconque 
de la détermination fortuite de laquelle on 
fait dépendre l'acquifition- d'une autre cho- 
fe corporelle, ou incorporelle. 

VL Tout ce qui peut être difcuté & ter- 
miné par lavoye du raifonnement , ne doit 
point être remis à la décifion du fort, qui 
ne convient que dans les cas où l'on ne fau- 
roit fe tirer de la perplexité des doutes. 

VII. Le Sort s'employe pourpre, pou-i 
ajuger , & pour divt/èr. Un héritage étant 
partagé, par exemple, en trois parts, on 
les tire au fort, qui divife alors l'héritage , 
Oit pour chacun la portion qu'il doit avoir» 
& la lui ajuge. • v 

VIII. Le Sort Divinatoire eft celui qu'on 
employé pour découvrir les chofes cachées , 
ou à venir. 11 eft deftitué de tout fonda- 
ment , & tire fon origine de la fuperftition. 
i.«v Auffi 
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Aufli la Loi Naturelle le condamne, & les 
Contracta qui font fondés fur cette efpécé 
de fort , manquent de validité. 

IX Payer un Devin, c'eft faire une efpé- 
ce de Contrat de- louage avec lui, par le- 
quel on lui donne un certain falaire pour la 
peine qu'il prend de nous prédire l'avenir. 
■On ne fauroit mettre ce Contractait rangde 
ceux qui renferment du hazard. 

X. Lé Contrat d'ikStion par le fort , ett 
celui dans lequel deux ou plufieurs perfon- 
nes conviennent de jetter au fort, laquelle 
de diverfes chofes quelqu'un doit avoir, ou 
bien s'il doit avoir quelque chofe , ou rien. 
C'eft un Contract bienfaifant , quand ce 
que quelqu'un aura par le fort ,doit lui être 
donné pour rien; mais il elt onéreux, s'il 
lui en coûte quelque chofe pour ce qu'il 
doit obtenir, ou même finalement hazarder 
d'obtenir. Les Droits peuvent être remis 
à cette diftinClion , tout comme les chofes 
corporelles. 

XI. Le fort repréfentant la perfonne de 
celui qui s'y eft fournis, s'il amène quelque 
chofe, c'eft à cette perfonne que le gain 
appartient; s'il n'amène rien, elle doit fe 
conformer à fa décifion, l'ayant une fois 
acceptée. Ce qui eft gagné par le fort, doit 
être d'abord remis à la perfonne qu'il a fa- 
vorifée. 

XII. Quand un donateur fait quelque don 
à des conditions qu'il rend dépendantes du 
fort, le donataire doit les accepter. 

XIII. Dans un Marché d'achat & de vente 

où. 
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où l'on ne fauroit convenir du prix , on 
peut décider au fort ce qui doit avoir lieu, 
de la demande du Vendeur, ou de l'offre 
de l'Acheteur. 

XIV. Le ContraB de divifion par le fin eft 
celui , où après avoir partagé une chofe 
commune en un certain nombre de portions, 
on tire au fort laquelle chacun de ceux qui 
y ont droit , doit avoir , & alors le fort a- 
juge à chacun le domaine fur la portion qui 
lui écheoit. Mais pour y procéder, il faut 
préalablement que tous ceux qui ont droit 
à la chofe commune , acquiefeent à cette 
voye de décidon. 

XV. Quand deux ou plufieurs perfonnes 
ont des droits inégaux fur une chofe com- 
mune, il faut y avoir égard dans la divifion 
&ite par le fort. Par exemple , l'un a 
droit fur \ & l'autre fur Alors il faut fai- 
re cinq lots égaux, dont le premier en tire- 
ra trois, & le fécond deux. S'il s'agit d'u- 
ne Terre, ou de tel autre tout continu, le 
fort peut fervir àjiécider de quel terme doit 
commencer la part qu'il s'agit d'aOîgner à 
chacun. 

XVI. Le Contrat d'ajudkation par h fort 
eft eelui dans lequel on convient qu'une 
chofe à laquelle deux ou plufieurs perfon- 
nes ont droit, demeurera à celui auquel le 
fort la donnera. Dans ce contraét, il faut 
s'en tenir Amplement aux termes delà con-: 
vention. 

XVII. Deux perfonnes voulant acheter la 
mima chofe, & le Vendeur ne pouvant fe 

ré. 
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réfoudre à donner la préférence à l'un fur 
l'autre , le fort peut en décider. Il en efl: 
de-même d'un don auquel deux perfonnes 
prétendent. 

XVIII. On appelle Lotterie un Contracr. 
par lequel certaines choies s'achettent en 
■commun , ûù certaines fomines d'argent fe 
payent, à condition de remettre enfuite au 
fort ce que chacun doit avoir , ou s'il y en 
a même qui ne doivent rien avoir, & perdre 
leur mife. 

XIX. Suivant le Droit Externe les Lotte- 
ries ne font pas illicites , ainfi le Contrat 
auquel elles fervent de fondement, efl: vala- 
ble. Mais fuivant le Droit Interne elles ne 
font licites qu'autant que nous nous y pro- 
pofons pour but de fatisraire à quelque de- 
voir envers les autres , ou même envers 
Dieu. 

XX. Ceux qui font dès Lotteries de cer- 
taines marchandifes , ne doivent pas les y 
palier plus cher qu'elles ne valent , fauf ce 
qu'il leur en coûte pour avoir le droit de fai- 
re ces Lotteries, dont ils peuvent fe dédom- 
mager. 

XXI. Ceux qui font des Lotteries d'ar- 
gent, peuvent mettre en compte les fraixque 
ces Lotteries leur coûtent, fit le falaire de 
leurs peines. 

XXII. Si c'eftpour rendre fervice a quel-; 
qu'un qu'on fait une Lotterie , ceux au pro- 
fit defqucls elle fefait, peuvent en retirer 
tout le gain auquel confentent ceux qui y 
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XXIII. Prendre un Billet de Lotterie, c'eft 
acheter la valeur de l'efpérance de ce Bil- 
let. Ainfi fi cette valeur étoit nulle, oa 
n'auroït rien acheté. 

XXIV. Une Lotterie n'efi: remplie que 
quand on a acheté tous les Billets , & elle 
n'elt confommée que quand on les a tous 
tirés. Chacun peut pourtant recevoir d'à-, 
bord ce qu'il gagne , fi on l'a réglé ainfi. 

XXV. Le fort des Billets, lorfqu'on les 
diftribué' ,doît Être égalementignorédeceux 
qui les vendent & de ceux qui les achettent: 
& le plus fûr eit que les arrangemens pour 
la manière de tirer la Lotterie, foient con- 
fiés à un tiers defintéreiie , & d'une probité 
reconnue. 

XXVI. Pluûeurs perfonnes peuvent con- 
tracter une Société, en achetant desBillets 
en commun. 

XXVII. Les gains d'une Lotterie peuvent 
contifter en argent comptant, ou en chofes 
mobiles quelconques, ou immobiles corpo-. 
relies ou incorporelles. 

XXVIIL On appelle Pot de for tune, OUa 
fortuna , une urne , tambour , ou tel autre 
vafe dans lequel on met un certain nom- 
bre de Billets, partie noirs, partie blancs; 
enfuite de quoi l'on paye une certaine fom- 
me pour avoir le droit de tirer un de ces 
Billets , « de recevoir le gain qu'il défigne , 
iau cas qu'il foit noir. 
■ XXIX. Une Roue de fortune, c'eft. vn Cet- 
c!e dont la circonférence eit divifée enpafc 
tics égales j à . chacune de ces parties oa 
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met un" mimera , qui indique une certaine 
chofe ; enfuite on convient qu'en failant 
pirouetter une efpéce d'indice , la chofe in- 
diquée à l'endroit où fa pointe s'arrêtera, 
fera pour celui qui aura joué. 

XXX. Tous les contracts dans îefquels on 
convient que celui qui payera une certaine 
fomme, acquerra droit fur celle des chofes 
expofées que le fort lui affignera, font de 
la même nature que les deux précédens. 

XXXI. Dans tous ces contracts celui qui 
acquiert le droit de participer au fort , doit 
acquiefcer à fa déciflon. 

XXXII. Celui qui expofe un prix pour 
leque] plufieurs perfomies doivent difputer 
par la voye du fort, contracte avec chacu- 
ne de ces perfonnes, & s'oblige à lui livrer 
le prix, au cas qu'elle vienne à gagner. 

XXXIII. Dans les cas où il eft poflîble 
que deux perfonnes à la fois demeurent vlc- 
torieufes, le prix leur appartient en com- 
mun. S'il eft de nature à être partagé» il 
fout le faire; finon le fort peut décider de- 
nouveau à qui il appartiendra tout entier, foït 
purement & limplement, foit en vembour- 
iantla moitié de la valeur à l'autre. 

XXXIV. Tout contract qui promet un 
prix moyennant une efpéce de combat -en*, 
tre ceux qui y prétendent, eft licite, pour- 
vu qu'il n'y ait rien d'illicite dans le genre 
de combat. 

XXXV. Venons au Jeu. Le eft un 
commet, où les Joueurs conviennent d'un 
commun confentement qu'un certain gain 

•p. 
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appartiendra à l'un moyennant une condi- 
tion déterminée , & que par conséquent la 
perte retombera fur l'autre, ou furies au- 
tres. Il y a gain ordinaire , qui confifte dans ce 
qui fait le fonds de la partie; & gain extra- 
ordinaire, quand on convient outre cela de 
certains coups privilégiés, pour lefquels le 
gagnant reçoit quelque cliofe de particu- 
lier. 

XXXVI. Il y a des Jeux de hazard , dont 
l'événement dépend de la fortune toute feu- 
le; des feux d'adrejfe, où il s'agit unique- 
ment de l'exercice des facultés de l'arae , 
ou de celles du corps ; & des feux aix; 
tes, dans lefquels entrent le hazard & IV 
drefle. 

XXXVII. Les Jeux d'adreiTe , & les Jeux 
mixtes peuvent exercer inutilement les facul- 
tés de l'efprit , ou celles du corps ; mais il 
n'en elt pas de-même de ceux de hazard. 

XXXVIII. Au fonds toutContraft de jeu 
renferme du hazard ; car on n'eit jamais 
bien fûr de l'ufage qu on eft actuellement en 
état défaire des facultés de fon ame,oude 
celles de fon corps , dont des caufes de 
tout ordre peuvent déranger la fituatïon. 

XXXIX. Suivant le Droit interne tous les 
Jeux font illicites, dèsqu'on nes'ypropofe 
d'autre but que le gain. Or il ne fauroit y 
en avoir d'autre dans les Jeux de hazard, & 
par conféquent ils font illicites , & contrai- 
res à la Loi Naturelle, d'où s'enfuit encore 
que les contrats fondés fur de femblables 
jeux, ne font pas naturellement valables.- 

Jtmt IL H XL. 
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XL. Dans les Jeux il faut que le péril de 
perdre & refpérance de gagner foient en é- 
galité à l'égard de tous les Contraclans ,- & 
leur intention efl: préfumée telle, à -moins 
qu'il n'y ait des preuves manifeftes du con- 
traire. S'il y a quelque inégalité, qui vien- 
ne ou des lois du Jeu , ou du défaut d'ha- 
bileté & de force, de la part de quelques-uns 
des Joueurs , il faut y remédier en réta- 
bliffant l'égalité, foit par certaines avances 
que l'on fait aux Joueurs foibles , foit en 
leur accordant de ne mettre qu'une moin- 
dre foraine contre une plus grofle. 
; XLL Mais lorfqu'il efl impoflîble aux 
Joueurs de déterminer fi les loix du. Jeu, ou 
ràdréffe de quelques-uns d'eux mettent de 
l'inégalité dans le jeu, ils font cenfés con- 
fentir à cette inégalité , & leur Jeu efl vala- 
ble. ".' 

XLII. Quand op ne joue que pour s amu- 
fer,'les fraix du jeu ne doivent pas excé- 
der les dëpenfes qu'on efl: accoutumé de faire: 
pour Te procurer les agrémehs delà vie. 

XLIII. Perfonne ne doit expofer au jeu un 
argent, dont il a befoin pour les ebofes né- 
cettaires , ou utiles à la vie, ou bien qu'il 
lui conviendrait de referver pour l'avenir. 
Ainfi ceux qui n'ont qu'un mince patrimoi- 
ne , doivent s'abftenir de tout jeu, & mê- 
me de tout contracï dans lequel il entre du 
hazard. Il n'y a que ceux qui ontbeaucoup 
d'argent fuperflu, auxquels cela convienne. 
JVort omnia omnibus liant. 
XLIV. Il efl permis de jouer pour rien 
. tour 
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tous les Jeux d'adreffe, ou mixtes. En eifet 
on peut s'y propofer pour but la finiple re-( 
création , ou l'exercice de nos facultés.! 
Pour les Jeux de hazard joués pour rien, ' 
ils feroient un amufement puérile^ un tems 
perdu. 

XLV. Le Pari eft un Contrat quirenferJ 
me du hazard, dans lequel on convient an 
fujet d'un événement incertain,, que celui 
qui nie l'exiftence future de cet événement, 1 
donnera une certaine chofe à celui qui l'af- 
firme , lorfque fon affirmation fera prouvée.' 

XLVI. On ne doit point parier à coup 
fûr, c'eit-à-dire, que celui qui affirme qu'u- 
ne chofe exiftera , ne doit pas en avoir une 
certitude infaillible, qu'il diffimule ftaudit- 
leufement. 

XL VIL Les Paris font entièrement dans 
le cas des Jeux de hazard j & par confé- 
quent illicites comme eux. Aînfi l'obliga-; 
tïon qui en naît, n'eft pas naturellement 
valable. i ..... : , -.- 

XLVllLU'dfuratice eft un Contraétdtns 
lequel quelqu'un répond du péril que cou- 
rent certaines marchandifes pendant leur 
tranfport d'une Contrée dans une autre 
furtout par mer, moyennant une certaine 
fomme qu'on paye pour cette affurance. 
l)ans ce Contract l'Alfureur répond de tons 
les événemens, & celui qui reçoit FafTuran- 
tance , s'engage à payer une fomme déter- 
minée, quels que foient les événemens. 

XL1X. Le Contraft d'Afiurance répond à 
celui d'Achat & de Vente ; car on peut 
Ha pren- 



ï 7 a . PRINCIPES D U 

prendre la caution du péril pour une certai- 
ne marchandife , & le prix de cette caution 
pour le prix de la marchandife. 

LL On ne fauroit aflurer à coup fûr,c'eft- 
à-dire,que le Contracl eft nul ,fi TAflureur 
favoit déjà certainement, que ce qu'il allu- 
re étoit hors de tout danger. 11 en eft de- 
même , fi celui qui fait aflurer avoit déjà 
certitude de la perte ou du dommage. Et 
même dans ces deux cas, où la choie étoit, 
foit échappée au danger, foit périe avant 
Failurance , le Contracl: n'eft pas valable , 
quand même les contractans auroicnt agi de " 
bonne foi. 

LL Pour obferver l'égalité dans le Con- 
tracl d'Aflurance , il faut déterminer lé prix 
de l'alTurance par la grandeur du dommage 
qui pourvoit arriver, & par la probabilité 
qu'il y a qu'il arrivera. Ainfi une chofe doit 
Être taxée , avant que de pouvoir être affil- 
iée.- ■ ■ j ■ ' • • 

LU. On peut faire intervenir l'afluranee 
dans d'autres genres de contraéls, auxquels 
elle n'appartient pas. Un Dépofitaire , paf 
exemple , n'eft obligé qu'à garder le dépôt, 
fans répondre des accidens; mais il peut 
auiriranurerpourunecertainefomme.ee font 
deux contraéts diftmets, dont l'un pourrait 
cefler , fans que l'autre en fouffrît. 

LUI. L'Aflùrance eft naturellement lici- 
te, & le Droit externe la déclare valable. 
On peut aflurer toutes les' chofes qui font 
nffujettiesàdes cas fortuits, dont leproprié- 
taire de ces chofes fouffriroit- du dommage: 
on 
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On peut, par exemple , attirer, lesmarchan- 
difes (ans le vauTeau, & le vaiffeau aufli- 
bien que les marchandifes. 

LIV. On peut auffi n'attirer qu'une par- 
tie, un tiers, par exemple, & alors on 
n'eft refponfable que de cette partie. Que 
s'il y a pluiieurs Aflureurs qui ayent par- 
tagé entr'eux l'aflurance, chacun d'eux n* 
répond que pour la partie qu'il a attirée. 

LV. S'il n'arrive qu'un dommage partial 
à une chofe qu'on n'a afiurée qu'en partie, 
1'AfTureurne répond de ce dommage que pro 
rata ; 8c de-même , s'il y a pluiieurs Ailii- 
reurs, dont chacun foit pour une partie; 
Mais il en eft autrement, lorfque ces Afiu* 
reurs fe font engagés folidairement, chacun 
d'eux eft obligé de faire bon pour tout le 
dommage, celui qui l'a {buffert peut exi- 
ger le payement de qui il juge à propos, & 
les autres Aflureurs l'ont Seulement obligés 
de reftituër pro rata à celui qui a fourni le 
tout. 

LVI. On peut faire attirer pour moins 
mais non pas pour plus que la chofe ne 
vaut. 

LVII. Quand la perte des chofes attirées 
arrive , l'Airureur en la payant déduit le prix 
de fon afTurance. 

LVIII. Si une chofe alfurée peut fooffrir 
diverfes fortes ;de dangers, P Attirera: n'effc 
obligé qu'à l'égard de ceux pour lefquels il 
a attiré ; & l'on ne fauroit rien exiger de 
lui pour des cas qui n'avoient pas été prévus 
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LIX. On peut naturellement affiirer une 
fotnme d'argent,aufii-bien que des marchan- 
difes, lorrqu'elle doit être envoyée par men, 
ou paffer par quelques lieux dangereux- Un 
pareil argent fe nomme Pecunia nauttca, ou 
trajeSitia^ & ce qu'on paye pour lepaffage 
Fœnus nauticum. Que fi ce n'eft paspar mér, 
mais par d'autres lieux dangereux, on l'ap- 
pelle Fctmis quaft nauticum. 

IX Le péril de l'argent qu'on envoyé 
ainfi par mer regarde le Créancier, depuis 
le jour où le Vaiffeau devoit partir, foit que 
ce jour eût été fini par. une convention par- 
ticulière , ou qu'il dépendît des ufages de la 
Mer. 

LXI. On appelle dans le Droit Romain 
vfum centefitm , un intérêt par lequel on 
paye tous les mois la centième partie du ca- 
pital , deforte qu'au bout de cent mois » 
c'eft-à-dire , de huit ans & quatre mois, on 
a payé la valeur de tout le capital, 

LXII. Les ufures moins fortes tirent leur 
nom des différentes parties de ï\<& On ap- 
pelle As un Tout divlfé en douze parties é- 
gales, dont chacune eft dite Once. Deux 
onces faifant h ou \ fe nomment fextans; 
quatre onces qui font r $ ou J Triens; cinq 
onces ou Â Qj/incunx; fix onces, qurfont 
T % ou i Semis; fept onces ou Sepiurtx; 
Luit onces qui tbnt ~' t ou $Bes; neuf onces' 
qui font ou ± Dodrans; dix onces qui 
font l\ ou i Dextans; & enfin onze onces, 
ou H Deufix. H eft aifé de comprendre 
comment les différentes ufures tirent leur 
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dénomination de cesdiverfes parties de l'As. 1 
Une ufure unciaire, c'eft i pour jco par 
an ; quand on paye a pour 100 par an,c elfc 
vfurœ ftxtames $ 3 quadratites; 4 tritntes &c. 
On ne le fert pourtant pas vulgairement de ces 
noms, & Ton fe contente de dire que l'ar- 
gent eft à tant pour cent, 

LXHI. Naturellement le fœnus nautieum J 
& le quafi nautieum, ne doivent pas aller a 
tùfura centejtma. Mais il peut d'ailleurs va- 
.rier à proportion de la longueur du voyage, 
& delà grandeur des rîfques. Cen'eftpoint., 
à proprement parler, une ufure. 

LXIV. On peut affurer l'allée & le retour 
d'une marebandife , ou d'un Vaifleau. L'af- 
furance qui ne regarde que l'allée, s'appel- 
loit anciennement Fœnus hettropium 5 celle 
qui comprend auflî le retour, Fœnus ampbo~ 
teropîum. Celui-ci doit naturellement Être 
double du premier, a- moins qu'il n'y ait 
difparité de danger entre l'allée & le retour. 

LXV. On nomme Bodemerie , un Contract 
par lequel on compte une certaine forame 
qu'on hypothèque en quelque forte fur \m 
Vaifleau , à condition que fi le Vaifleau pé- 
rit, ou n'arrive pas au lieu de fa deltination, 
cette fomme eft perdue pour celui qui l'a 
prêtée ; au-lieu que fi le contraire arrive , il 
il retire outre fa fomme un gain déterminé. 
Par ce contract le Créancier acquiert ua 
droitréel fur le Vaifleau, dont'le prisluieft 
comme une caution de fon dû. 

LXVI. Un Maître de Vaifleau ,. qui man- 
que d'argent en route, peut s'en procurer 
H 4 par 
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par un femblable contracfc j & il s'oblige 
au payement ilipulé, au cas que le Vaif- 
feau arrive fain & fauf au lieu de fa defti- 
jiation -, deforte que fi ce payement excé- 
dent le prix du Vaiffeau & des marchandifes,- 
îl ferait obligé de le fournir de fon pro- 
pre bien. Déplus, s'il avoit des marchandi- 
fes à lui dans le Vaiffeau , qu'il puiffe ven- 
dre, pour en faire de l'argent, il ne doit 
rien emprunter fur le Vaiffeau, ni fur les 
marchandifes qui font à d'autres. Mais s'il 
n'a rien à lui , & que la néceflité d'argent 
ibït indirpeufable , il peut non feulement 
emprunter fur les marchandifes des autres, 
mais encore les vendre. Puifqu'on peut jet- 
ler les marchandifes dans la mer pour la 
conservation du Vaiffeau, à plus forte rai- 
Ion peut-on les vendre dans des befoins de 
même nature. 

LXVI1. Celui qui emprunte fur un Vaif- 
feau, donne au Prêteur une obligation clii- 
rographaire, qu'on nomme Littera baderne- 
■riales. 

LXVIIL On appelle Rentes annuelles le 
'droit qu'on a d'exiger tous les ans une cer- 
taine tomme conftituée fur le bien d'autrui, 
ou fur une obligation perfonnelle. Ces Ren- 
Up font à vie , quand elles ceffent avec la vie, 
ou de celui qui les reçoit, ou de celui qui 
les paye, ou d'un tiers fur qui ellesfont affi- 
gnées. De pareilles rentes peuvent être ven- 
dues & achetées. 

LXIX. Un Contrat à vie eft celui par le- 
quel on donne un certain capital, pour en 
re- 
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retirer" certaines rentes pendant fa vie. On 
voit qu'il entre duhazard dans ce contrait, 
vu l'incertitude de la vie humaine. 

LXX. Ce Côntract n'eft pas un prêt, ni 
les rentes une ufure. Ces rentes fe déter- 
minent fur ce que vaut l'ufage de l'argent 
qu'on reçoit, & fur la probabilité - de la du- 
rée de la vie de celui qui le fournit. 

LXX1. Il eft permis par le Droit interne 
de faire un pareil côntract, & de mettre 
fon bien à fonds perdu, lorfque c'eit pour 
fatisfaire à quelque devoir envers foi-mÈme, 
ou envers les autres,- mais quand au-contrai- 
re on viole par -là de femblables devoirs," 
c'eft commettre une action illicite. Par 
exemple , li c'eft pour venir à bout de fub- 
fifter» qu'on place ainli fon argent, cela 
eft licite ; mais lorfqu'on pouvoit fubfilter 
fins cela , & qu'on prive fa famille d'un bien 
qui lui auroit été utile, on agit illïcitement. 
Tout cela ne regarde que le Droit inter- 
ne ; car le Droit externe permet à tout le 
monde de former de femblables contraéts à 
vie. 

LXXII. Les Rentes viagères peuvent fi- 
tre constituées en argent, ou en denrées. 
Dans ce dernier cas on les détermine par le 
nombre des mefures, ou par la proportion 
avec les récoltes de chaque année. Si c'eft 
à tant de mefures, tout le péril eft pour ce- 
lui qui paye ; fi c'eft à proportion des ré- 
coltes, le péril eft commun entre celui qui 
paye & celui qui reçoit. 

LXX1II. On peut vendre fes Rentes via- 
H 5 gé, 
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gères en denrées , & fe faire conflituër à 
la place une certaine fomme annuelle en ar- 
gent. 

LXXIV. Les Rentes viagères en denrées 
ceffent quand la choie fur laquelle elles é- 
toient continuées , vient à périr. Mais lors- 
que ces Rentes, foit eu denrées, Toit en ar- 
gent, font fondées fur une obligation per- 
ionneïïe j elles demeurent attachées à laper- 
fonne. 

LXXV. Quand c'effc fur une chofe , com- 
me un Fonds , une Terre, que les Rentes 
viagères font conftituées , l'obligation de les 
payer paffe d'un poffelTeur à l'autre avec la 
polTefTion du fonds. 

LXXVI. On peut conflituër des Rente» 
viagères fur une chofe quelconque mobile ou 
iminobile,& même fur une chofe incorporelle, 
ou fur une autre Rente viagère. Dans ce der- 
nier cas ces Rentes s'éteignent à la mort 
de la pèrfonne fur qui elles étoient fon- 
dées. 

LXXVII. On peut faire donation d'une 
Rente viagère, ou la céder. Mais à quelque 
titre qu'on la transfère, elle cène toujours 
avec la vie de celui auquel elle fe rappor- 
tait. Le Celïïonnaire mourant avant celui 
qui avoit cédé,Ia rente revient& demeure à 
celui-ci. On peut aufli mettre desconditions 
quelconques à de femblables rentes, com- 
me quand on afïigne un douaire à une Veu- 
ve, au cas qu'elle ne convole pas en fécon- 
des nôces. 
L-XXVIII. Quand on confidére une Mine 
Mé- 
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Métallique comme un Tout commun entre 
plulieurs perfonnes , & qu'on la divife idéa- 
lement en parties égales quelconques , on 
appelle vulgairement , Ôc môme en Jurifpru- 
dence ? chacune de ces parties Kuckus. Ce- 
lui qui a un femblable Kuckus , participe aux 
fraix & aux revenus- de la Mine pro rata de 
fa portion. Et tous ceux qui pofTédent ces 
Kuckus , font compoifeifeurs de la Mine. 

LXX1X. Tant que les profits excédent 
les ftaix, on les partage entre les Maîtres 
des Kuckus , proportionnellement à la quan- 
tité de Kuckus qu'ils poifédent 

LXXX. Ces Kuckus , ou parties métalli- 
ques, font des chofes immobiles, & leurs, 
revenus ne peuvent pas êtreconlidéréscom- 
me des fmits de la Mine , puifque ces ma- 
tières métalliques exiftent actuellement dans- 
la Mine , quand on eu fait le partage en 
Kuckus. 

LXXXL On nomme Contrats Métallique ± 
celui dans lequel on convient que le domai- 
ne d'une partie de la Mine étant transféré à; 
quelqu'un pour en tirer les profits , il s'o- 
blige réciproquement à fupporter fa part des 
fraix néceffaires pour creufer la Mine&pouc 
préparer les Métaux. On voit ail'ément qu'il 
entre du hazard dans ce contract II dépend 
d'ailleurs de la volonté des contractan» d'y 
ftipuler quelles- conditions ils jugent à pro- 
pos. 

LXXXII, Chaque Maître de Kuckus peut 
l'aliéner, ou le vendre à fon gré ; mais celui 
qui l'acquiert , confent tacitement aux conv- 
H6 di r 
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ditions du contraét métallique, & ne peur, 
fe diipenfer de les fuivre. 

LXXXLIL Si l'on vend, un Kuckus qui 
ne rapporte encore rien , fon prix fe déter- 
mine par les efpérances prochaines des reve- 
nus , & par la quantité des fraix qu'il y a à 
faire. S'il s'agit d'un Kuckus actuellement 
en valeur, .ion prix fe régie fur ce qu'il 
rapporte actuellement, & fur les apparen- 
ces d accroiflement ou de diminution. 

LXXXIV. Il faut être fort à fon aife , & 
avoir beaucoup d'argent de refte s pour ache- 
ter des Kuckus, vu l'incertitude de l'événe- 
ment. On peut y faire des pertes & des 
gains fort confidérables. 

LXXXV. Ceux qui achettent enfemble 
une Mine pour la faire travailler àfraixcom- 
muns , forment une Société métallique. Il en 
eit de-même de ceux qui ayant acheté des 
Kuckus de différentes Mines, les mettent en 
commun, pour en partager le produit. 

LXXXVI. Quand quelqu'un eit las d'un 
Kuckus qui ne lui rapporte rien, il peut l'a- 
bandonner , à-moins qu'il ne foît entré dans 
une Société métallique, dont il ne fauroit 
fe retirer fans le contentement des AfTociés, 
ou fans mettre quelqu'un à fa place, qui 
remplifle exactement toutes les conditions 
de la Société. 

LXXXV1L Tous les affociés doivent four- 
nir leur contingent à tems , & fans aucun 
délai. 

LXXXVIIÏ. Quand une perfonne en in- 
duit une autre à acheter un Kuckus ftériie , 
en 
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*n lui donnant de fauffes efpérances, le 
contrat eft naturellement nul. 

LXXX1X. On appelle en général Achat 
ffefpérance tout Contrat dans lequel on 
convient que tout le profit qui naîtra d'un 
certain acte, dont l'événement eft encore 
.douteux, vous appartiendra, & que vous 
de votre côté vous payerez tant pour le droit 
à ce profit incertain. 

XC. Dans un femblable contract, fi l'é- 
vénement ne produit rien du tout, l'Ache- 
teur n'a rien à prétendre, & n'en eft pas 
moins obligé de payer la fomme convenue. 
Mais auifi à quelque point que le gain ex- 
cède les efpérances qu'on en avoit con- 
çues , il eft tout entier à lui pour le prix fti- 
pulé. 

XCI. Dans l'Achat d'efpérance le prix fe 
détermine par l'importance de la chofe à ac- 
quérir , & par la probabilité de l'acquiû> 
tion. 

XCI1. Si un cas extraordinaire amène 
quelque gain d'une autre nature que celui 
qui s'acquiert ordinairement par l'acte fur 
lequel le contraét eft fondé , l'Achat d'efpé-; 
rance eft nul , l'Acheteur n'a rien à préten- 
dre ni à payer. On allègue pour exemple 
la difpute entre des Pêcheurs de Coos & 
un Etranger de Milet, rapportée par Piu- 
tarque , dans la vie de Solon. L'étranger qui 
avoit acheté un coup de filet, prétendoit 
qu'une Table d'or , que ce coup de filet a- 
voit amené, lui appartenoit. Les Pêcheurs 
ïe nïoient, & avec raifon , puifque dans le 
H 7. çon- 
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contraét il ne s'aginoit manifeftement qaê 
du poiffon qui ferait pris. 

XCIIL Dans l'Achat d'eft>érance, celui 
qui vend doit avoir droit à rafle fur lequel 
fe fonde le contrad; car l'Acheteur n'ac- 
quiert autre chofe que ce droit , qui ne fe- 
ioit pas à lui » s'il n'avoit pas été au Ven- 
deur. 

XC1V. D'ailleurs les Contracïans peu- 
vent ajoûter quelle condition ils jugent à 
propos à leur marché. Deux ou plufieurs 
perlonnes peuvent aufli fe réunir pour fai- 
re un femblable Achat d'efpérance , & elles 
forment alors une Société. 

XCV. Quand on peut acquérir quelque 
choie à un'jufte prix, il ne faut pas avoir 
recours à l'Achat d'efpérance. & en géné- 
ral il eft fort rare qu'un femblable achat l'oit 
permis parle Droit interne , quoique le Droit 
externe le déclare valable. 

XCVI. 11 y a bien d'autres cas particu- 
liers qui peuvent être rapportés aux con- 
trats où il entre du hazard. Tels font les 
achats en bloc, lorfqu'on donne tant pour 
une malfe , pour un tas fans les faire pe- 
fer, ou mefurer, aux rïfques d'y gagner ou. 
d*y perdre. 

XCVI!. Il 'y a dans certaines Fêtes, ou 
Cérémonies des chofes que l'on jette au Peu- 
ple, & en particulier des efpéces frappées pour 
ces occaûons. On nomme en général ces cho- 
fes mifftlia. En les jettant on tranfporte le 
domaine au premier occupant. 

XCVIIL On pourrait taire Ia.-deffus un 
inar- 
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marché qui fût un Achat d'efpéranciî , en don. 
nant tant à quelqu'un pour les pièces qu'il 
pourra ramafier , lorfqu'elles feront jettées. 
Celui qui s'engage à les ram'affer , doit le 
faire avec la même activité que s'il travailloit 
pour lui-même; autrement il eft obligé de 
rendre ce qu'il a reçu à cette .condition. 

CHAPITRE IIL 

Des Quafi-Contra&s , & des Contrats mixtes; 

L /~\N appelle Qyaft-Qmtraël , une Con- 
vention feinte , dans laquelle le con- 
tentement de l'une des parties eft feulement 
préfumé. Un femblable Contracl: produit 
une obligation équivalente à celle des Con- 
trats parfaits. Celui avec qui nous con- 
trarions s'engage fans difficulté , & nous de 
notre, côté nous nous engageons tout com- 
me dans le Contracî ordinaire. 

II. Quand on a préfumé le confentement 
d'un autre , en fe fondant fur ce qu'on fai- 
foit en fon nom une chofe propre à lui pro- 
curer quelque avantage , ou à le préferver 
de quelque perte, un tel Quafi-Contracïeft 
valable. 

III. Il en eft de-raême, lorfqu'on préfu- 
me le confentement d'une perlbnne, parce 
qu'elle eft à notre égard dans une obligation- 
naturelle, & fans aucune reftriction. Uni 
tel me doit tant, je paûe un Quafi- Con- 
traél;; 
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tract , qui porte qu'il payera ce qu'il mft 
doit à tel autre , & je fuis autorifé a préfu- 
mer fon confentement, puifqu'il eft obligé 
à le donner.. 

IV. Un troifiéme cas qui donne de la va- 
lidité au Quafi-Contract , c'eft lorfqu'il s'a- 
git de faire en fon nom une chofe qui ne 
fouffre point de délai , & pour laquelle on 
n'a pas le tems de demander fon confente- 
ment , car (i on a pu demander le confente- 
ment, l'engagement- n'eft pas valable. 

V. On ne fauroit paffer de Quafi-Con- 
traéïs qu'au nom de perfonnes abfentes,ou 
de celles que la roibleiïe ou l'aliénation ac- 
tuelle de leur efprit met hors d'état de con-> 
trader; & il faut en général une nécefllté 
indifpenfable d'agir au nom de ces perfon- 
nes, pour autorifer à le faire. 

VL Avec ces conditions les Quafi-Con- 
traéts font de Droit Naturel , & le confen- 
tement préfumé , qui tient la place du con- 
fentement exprès, produit une obligation 
de la môme force. 

VII. La Gejtion d'affaires eftun Quafi-Con- 
traél:, dans lequel quelqu'un fe charge des 
affaires d'un autre fans avoir reçu d'ordre, 
& de fon propre mouvement, dans la vue 
de l'obliger en lui rendant fervice. 

VIII. Celui qui fe charge d'une femblable 
geftion , & celui pour qui un autre s'en 
charge , entrent dans les mêmes relations- 
& obligations, que nous avons vues ci-def- 
fus avoir lieu entre le Mandataire & le Man- 
dateur. 
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IX. Le premier excède fa geftion , s'il 
fait une chofe à l'égard de laquelle il ne 
pouvoit pas préfumer le confentement du 
Maître. Et s'il en avoït reçu une défenfe 
de gérer, avec quelque fucces qu'il s'en foît 
acquitté, le Maître n'eft dans aucune obliga- 
tion à fon égard. Pareillement , fi ayant 
commencé à gérer , il reçoit l'ordre de s'en 
défifter, il doit auffitôt s'y conformer. 

X. Si celui qui gère, s'engage dans quel- 
que eutreprife fort périlleufe, qu'il fait n'ê- 
tre pas habituelle au Maître, c'eft à lui à 
répondre des événemens; mais s'il ne fait 
que ce que le Maître eft dans l'ufage de fai- 
re lui- même, les rifques ne le regardent 
plus. 

XI. Il faut mettre à intérêt les Capitaux 
de celui pour qui on gère, à-moins qu'on 
ne fâche que le Maître n'a pas coutume de 
le faire. Si on le faifoit, ayant cette con- 
noiifance , on n'en feroit pas moins obligé 
de rembourfer les intérêts au Maître,& avec 
cela on fe chargeroit des rifques. 

XII. Au-contraire, quand on fait que le 
Maître a coutume de placer fon argent à 
intérêt, celui qui dans fa geftion néglige de 
le faire, eft obligé à payer ces intérêts. A 
plus forte raifon, s'il fe fert lui-même de 
l'argent. 

XIII. On ne doit pas fe fervir de l'argent 
de celui pour qui on gère , à-moins que de fe 
fentir parfaitement folvable. Et au jour du 
payement cet argent doit fe trouver prêt, ou 
bien les intérêts courent de ce jour-là. 
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XIV. Quand une geftion Vient à être ra£ 
tifiée avant que d'être finie , elle fe chan- 
ge pat-là en mandement. Ou G le Maître 
fichant que quelqu'un gère pour lui , ne s'y 
oppofe pas , c'eft un mandement tacite. 

XV. Une geftion étant achevée, & en- 
fuite ratifiée par le Maître , cela ne produit 
pas une nouvelle obligation, mais il en ré- 
fulte la confirmation de celle qui naiflbit du 
quafi-contraél. 

XVI. Celui qui gère quelque affaire d'au- 
trui, comme étant la tienne propre, que ce 
foit de bonne ou de mauvaife foi, ne fait 

Sint pour cela de quafi-contract avec le 
aître. 

XVII. La geftion doit s'exécuter gratis; 
feulement on peut accepter un honoraire 
ponr fes peines, lorfque le Maître l'offre de 
lui-même. 

XVIII. Celui pour qui l'on a géré, eft 
même naturellement obligé de donner un' 
femblable honoraire à une perfonne qui a 
bien réuffi dans fa geftion ; car en lefaifant 
on ne fauroit préfumer qu'elle ait eu inten- 
tion de faire un don de fes peines, & de 
difpenfer celui auquel elle rendoît fervice de 
toute obligation. On n'en eft entièrement 
exempt, que quand celui qui a géré nos af- 
faires, l'a fait en les regardant comme les 
fiennes propres. 

XIX. La néceffité de gérer les affaires' 
d'autrui naît du dommage inévitable qui ar- 
riveroit fi nous ne nous chargions de cette 
geftion. Mais en gérantil faut mefurer l'u- 
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tilité de ce que nous faifons fut les circon- 
stances de la chofe, du teins & de la pet- 
fonnepour qui nous agiffons,& non fut les 
idées particulières que nous fumions, s'il 
s'agiftoit de nos proptes affaites. 

XX. Le confentement du Maître parrap^ 
port à la geftion , eft doOcpréfUmé fur lâné- 
ceflité de cette gelHon , & fur l'utilité tna- 
nifelte qui en réfulte; & c'eft delà qu'on 
infère la validité de ce qu'a fait celui qui 
a géré. 

XXI. Il dépend de la volonté de celui 
qui gère , de fe charger , entre plusieurs af- 
faires, de celles' qu il juge a propos \ mais 
s'il y eu a qui ayentune telle fiaifon entr*el? 
les qu'en fe chargeant de l'une il faille né- 
ce Ha ire ment fe charger de l'autre, on doit 
fe conformer à cette liaifon , ou ne point 
gérer. 

XXII. Si quelqu'un vouloit gérer toutes 
les affaires de quelqu'un, pourvu que vous 
déitftiez d'une de ces affaires que vous avez 
entrepris , vous êtes refpontable en cas de 
refus, du dommage qui réfulte de ce que 
les autres affaires font négligées. 

XXIII. En contractant au fujet d'une aft 
faire qu'on gère, on s'oblige foi-même, & 
non le Maître ; celui-ci cependant eft obli- 1 
gé à fon tour envers celui qui gère, entant 
que les avantages de ce contraét. font à 
fon profit , & qu'il n'en auroit pas jouï 
lans la geftion. Mais fi pendant la durée 
du contradl, le Maître vient à le ratifier^ 
il tranfporte par-là l'obligation fur luï-mÊ- 
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nie , & en déchargfi celui qui avoit géré.' 

XXIV. Quand en gérant pour quelqu'un? 
on fait quelque contraft, il faut lui en don- 
ner avis à tems, de peur qu'il nefaffe d'au- 
tre dépofition contraire > faute- duquel avis 
le Maître n'eft dans aucune obligation à l'é- 
gard de celui qui gère. 

XXV. Si quelqu'un a dépofé chez vous 
une chofe que vous. ne pouvez lui rendre 
parce qu'il eft abfent , & qui eft prête à fe 
gâter , vous pouvez la vendre pour en pré- 
venir la perte, & dans l'intention de lui en 
rendre le prix : ce qui fait un quafi-achat , 
ou contract, dans lequel le confentement 
du Maître eft préfumé pour la vente de la- 
chofe qui lui appartient. 

XXVI. On voit bien que ce quafi- achat 
eft une forte de geftion, puifqu'on ne le 
fait que pour empêcher le dommage quere-. 
cevroit une perfonne qui fe trouve actuelle- 
ment hors d'état de vaquer à ce foin. 

XXVIL Ce n'elt pas affez de préfumer le 
confentement à la vente, il faut encore ju- 
ger du prix auquel on peut laitier la chofe, 
ce qui fe régie, ou fur le prix courant, ou 
fur l'intention du Maître. 

XXVIII. Quand au-lieu de vendre une cho- 
fedépofée,pour empêcher qu'elle ne périiTe, 
on la confume foi-même, c'eft une efpéce 
d'emprunt, quafi-mutuum , ou contraét,dans 
lequel on préfume le confentement du Maî- 
tre pour Fufafîe de confomptipn qu'on fait 
de ce qui lui appartient. 

XXIX. Une chofe déparée étant prête à 
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périr , s'il fe préfence quelqu'un qui veuil- 
le l'emprunter , le dépofiraire ne fauroit 
la vendre , à -moins qu'il n'y ait de for- 
tes raifons de préfumer que la volonté du 
Maître elt plutôt pour la vente que pour le 
prêt. 

XXX. En-général celui qui gère les affai- 
res d'autrui, ayant à paner un contraét- au 
profit de celui pour qui il gère , peut fe ren- 
dre lui-même la partie contractante , en faï- 
fant les contrats de quafi-achat , ou de qua- 
fi-emprunt. Par exemple, ayant la maifon 
de quelqu'un à donner à louage, on peutla. 
prendre pour foi-même au prix qui en au- 
roit été donné., ce qui fait un quafi-hua- 

ê"- 

XXXI. Celui qui confetit à une chofe; 
ou aérien quelconque , eft préfumé confen- 
tir à toutes les obligations qui découlent na- 
turellement de cette chofe , ou de cette ac- 
tion. 

XXXIL Ceux qui par quelque cas fortuit 
arrivent à la poffeffion commune de certai- 
nes chofes, contractent par-là une eipéce 
de Société , quafi-focietatem. Ainfi fi l'un d'en- 
tr'eux tire feul les fruits , ou fait feul les 
dépenfes néceffaires, dans le premier cas il 
elt obligé de reftituër pro rata à chacun des 
autres ces .fruits qui lui reviennent; & dans. 
le lecond, les autres font obligés de lui 
reftituër pro rata les dépenfes qu'il a faitesi 
mais s'il a caufé quelque dommage par fa 
faute, il retombe fur lui feul, même fuivant 
le Droit externe. , 

xxxia 
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XXXIII. Ceiut qui entrent fortuitement 
en communauté, font dans l'obligation na- 
turelle, ou départager la chofe commune» 
ou de Fadminiftrer de concert. Ainli cette 
communauté incidente eft un quafi-coDtraél, 
qui met ceux qui y entrent dans l'obliga- 
tion réciproque de confentir à l'une des 
deux chofes fufdites. Et s'ils prennent le 
dernier parti, ils cnotractent alors une So- 
ciété actuelle. 

XXXIV. Une chofe non dûë, inâéitum^ 
c'ett une chofe à laquelle nous ne fommes 
point obligés envers autrui. Et le payement 
d'une femblable chofe, folutio indebiti , a 
L'eu , quand croyant être dans une certaine 
obligation, quoiqu'on n'y foit pas, on agit 
en conféquence, foit en donnant, foit en 
faifant ce qui réfulteroit de cette obliga- 
tion. Celui qui reçoit une femblable chofe , 
reçoit ce qui ne lui eft pas dû ; c'eit acc'eptia 
indebiti. 

XXXV. Quand quelqu'un a donné à un 
autre une chofe qu'il ne lui devoit pas , Ce^ 
lui-ci eft obligé à la reftitution , & fi elle ne 
peut le faire en nature , il faut que ce foit 
par eltimation. Celui qui a reçu une chofe 
qui ne lui étoit pas due, eft préfumé con- 
ftntir à l'une ou l'autre de ces reftim- 
tions, & cela tait un quaû-contraét, furie-; 
quel eft fondée l'obligation de cette rertituè 
tion. 

XXXVI. Une chofe fungible donnée par 
erreur, comme due', doit être reftituée en 
efijKÊce, tan;- qu'elle exiftej finon, en gé» 

'. lié- 
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oéial. Et ce payement d'Une chofe fungi- 
ble non due, peut être regardé comme une. 
efpéce d'emprunt , quaji mutuum. 
. XXXVII. En donnant une chofe qu'on 
ne devoir pas , on en tranfporte le domaine 
à celui qui la reçoit. Par conféquent celui- 
ci peut 1 aliéner de bonne foi ; mais dèsqu'il 
vient à s'en appercevoir, il eft obligé de 
reftituër , & ne pouvant plus le faire en na- 
ture , il faut que ce foit fuivant l'eftimation. 
Cependant celui qui avoit donné le premier 
la chofe non dûe, n'a pas droit de la reven- 
diquer fur le poireûeur qui la tient de celui 
qui I'avoit reçue. 

XXXVIII. Celui qui fait qu'on lui paye 
line chofe qui ne lui eft pas dûë,ne doit pas 
la recevoir; & s'il le fait, ce ne peut être 
que dans l'intention de tromper ; deforte 
que ex ipfo fa&o il eft obligé à la reftitu- 
tion en nature ficela eft encore poflible, 
finon fuivant l'eftimation. 

XXXIX. Mais celui qui reçoit-le fâchant; 
le payement d'une chofe qui ne lui étoit pas 
dûe , peut avoir l'intention de la rendre , au 
cas qu'on s'apperçoive dans la fuite de l'er- 
reur. Cela laine fubfiiter en fon entier Tint 
tention de la fraude, puifqu'il a réfolu de 
garder la chofe reçue, fi l'erreur demeure 
cachée. Le feul motif qui le détermine a 
rendre , c'elt le défir de ne pas palier pou* 
trompeur. 

XL. Si l'on a donné d'avance une chofe 
qui ne devoit Être donnée que conditïonnel- 
ieiucnt , ou à un certain jour, duquel l'exif- 
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tence étoit incertaine, on peut redemander 
la chofe donnée , au cas que la condition 
vienne à manquer, ou que le jour n'arrive 
pas. Autrement celui qui la garderoit, s'ar- 
rogeroit une chofe non dûë. 

XLI. C'eft payer une chofe non due, que 
de payer ce qu'on doit réellement à celui à 
qui on ne le doit pas: Et c'eft recevoirune 
chofe non dûë que de recevoir ce qu'on 
nous doit réellement, d'une perfonne qui ne- 
nous le doit pas. 

XLIL Recevoir, le fâchant, ce qui ne 
nous eft pas dû, c'eft Être poifefleurde mau- 
vaife foi ; le recevoir par erreur , c'eft être 
pofleffeur de bonne foi. Ainfi les mêmes 
obligations que nous avons démontrées ail- 
leurs à l'égard de ces deux fortes de poffef- 
fturs , doivent être appliquées ici. 

XLIIL Pour répéter une chofe non dûë 
que l'on a payée, il faut prouver qu'elle 
n'étoit pas dûë ; & avant que d'avoir fourni 
cette preuve , on ne fauroit contraindre 
l'autre à la reftitution. 

XLIV. Quand on a payé par erreur plus 
qu'on ne devoit, ce furplus eft dans le cas 
du payement d'une chofe non dûë. 

XLV. On peut aufli céder par erreur Tu-! 
fage de certaines chofes, par exemple, d'u- 
ne, maifon. Alors celui qui a joui", de' cet 
ufage, eft obligé à reftituër, non ce que 
vaut cet ufage en foi, mais ce qu'il y a fait 
de profit, ce qu'il lui en auroit coûté s'il 
avoit été privé de cet ufage. 
XL VI. On appelle donner four caufs V 
quand 
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quand on donne une chofe , afin que celui 
qui la reçoit, donne ou t'aile réciproque- 
ment une autre chofe. Et l'on dit que la 
caufe ne fuit pas, quand celui qui reçoit la 
choie donnée, ne remplit pas les conditions 
du don , l'oit qu'il ne le puiffe, ou qu'il ne 
Je veuille pas. Dans ce cas il eft obligé à 
la rcllitution , comme ayant reçu une cho- 
fe non dûë. L'obligation de rcfiutuër naît 
ici, non feulement du confentement préfu- 
mé, mais du confentement tacite, & c'clt 
un quafi-con tract. 

XLVIL Quand la caufe à-la-vérité n'a pas 
fuivi, mais qu'elle pourrait encore Cuivre , 
celui qui a donné , peut contraindre celui 
qui a reçu , ou à remplir fa promette, ou à 
faire la reftitution. 

XLVill. Faire des avances à un Ouvrier, 
ou a telle autre perfonne dont on doit rece- 
voir quelques fervices, c'eft donner pour 
caufe ; & alors ceux qui ayant reçu ces a- 
vances, ne fauroient faire ces ouvrages, 
ou rendre ces fervices, font obligés à reili- 
tution. 

XLIX. On reçoit fans caufe, quand on re- 
çoit ce qu'on n'avoit pas le droit de rece- 
voir; & on reçoit comme fins caufe, quand 
on reçoit ce qu'on avoit à-la-vérité droit 
de recevoir, mais qu'on n'a pas droit de 
garder. 

L. Une chofe donnée pour une affaire,' 
qui fuivant le droit 11e fauroit s'effectuer , 
ell reçue fans caufe. 

Ll, Ce qui a été reçu pour une caufe ; 
Terne IL i qui 
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qui vient dans la fuite à s'éteindre , a été- 
reçu comme i'ans caule. 

LU. J'ai perdu une chofe que favois em- 
pruntée, ou quiin'avoit été donnée enconi- 
miflion, & en conféquence de cette perte 
j'ai été contraint d'en payer l'eftimation. Si 
le Maître vient enfuite à recouvrer la cho- 
fe , il en a reçu le prix comme fans caufe. 

LUI. En général toute cliofe non due , 
qui fe paye par erreur, eft reçue fans cau- 
fe. Et ce qui avoit été donné pour une 
caufe à venir, honnête, eft reçu comme fans 
caufe, fi l'engagement ne fe remplît pas. 
D'où réfulte l'obligation de reftituér dans 
l'un & dans l'autre, de ces deux cas. 

LIV. Si une chofe a été donnée pour em- 
pêcher de commettre une action honteufe , 
celui qui l'a reçue , n'efl pas naturellement 
obligé à en faire la reltitution. 

LV. Tout ce qu'on a extorqué de quel- 
qu'un par la crainte, ou par la violence, 
doit être relHtué. 

LVI. Ce qui a été donné, fous la condi- 
tion d'être rendu, comme les dépôts, les 
choies prêtées &c. doit être reftitué fansdé- 
lai , nî tergiverfation ; & celui qui refufe 
une pareille rertitution , cil dans le même cas 
qu'un ravilfeur. 

LVII. Tout ce qui a été donné pour une 
action honteufe , doit naturellement être 
rettitué, foit que cette action ait été com- 
mife ou non. , 

LVIII. On doit pareillement reltituer tout 
ce qui a été reçu pour une action à laquel- 
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le on étoit déjà obligé, & qu'on avoit re- 
fufé défaire, a-moins que d'être payé. 

LIX. Un Contraâ mixte , c'elt ce que 
nous avons appelle ailleurs un sîcte compo/é, 
qui peut Être réfolu en plusieurs autres ac- 
tes, dont chacun peut l'ubfiiter féparément. 

LX. Un femblable Contraét eft dit prin- 
cipalement mixte , quand les divers actes qui 
; le compofent, forment par leur union une 
efpéce nouvelle & différente de Peîpéce de 
chacun de ces actes. Mais un Contraâ mix- 
te ne l'ett qifacccjfoireatnt , quand il ne de- 
vient mixte que par l'acceffion d'un acte qui 
ne change point l'efpéce du premier. 

LXI. Les Contracts mixtes font compo- 
fés, ou d'un aéte purement bienfaifant, & 
d'un acte permutatoire, foit diremtoire,loit 
commuriicatoite; ou d'un acre bienfaifant 
obligatoire , fit d'un acte permutatoire^ ou 
enfin de divers bienfaits obligatoires , ou 
permutatoire s. 

LXU. Voici divers exemples de Contracts 
mixtes. Quand nous convenons que je vous 
prêterai certaine chofe, fie que vous m'en 
donnerez telle autre , c'eil un contracï mix- 
te de prêt fie de donation. Quand on met 
une chofe en dépôt chez vous , fie .qu'on 
vous en permet en même teins i'ufage, c'elt 
un contracï mixte de dépôt & de prêt , 
dans lequel il entre une efpéce d'échange 
entre la peine que vous prenez de garder la 
chofe, Ce l'utilité que vous trouvez à vous 
en feivir. Quand je vous cède Tufage d'u- 
ne chofe , à condition que vous vous chat- 
I a gerct 
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gérez de la geftion de quelqu'une de mes 
affaires, c'eft un contract mixte de prêt & 
de mandement. 

LX1IL Mais lorfqu'on donne, ou promet 
un honoraire dans quelque contract gratuit, 
cela ne rend pas ce contract mixte. 

LX1V. Si nous convenons entre nous que 
vous m'accorderez l'ufage d'une chofe qui 
vous appartient, & que de mon côté je 
vous donnerai une chofe fungible que vous 
reftituërez en général , 'c'eft un contraér. 
mixte,* où entrent le prêt fimple & le prêt 
à confomption , & qui fe refont dans le 
contraeT: do -// des, ou do ut facias. On peut 
aiilli convenir que je vous prêterai une cho- 
fe, & que vous en ferez une autre pour 
moi. 

LXV. Si l'on exige un tant pour la garde 
de quelque chofe, c'eft un contract mixte 
de dépôt & de louage. Et fi ce qu'on exi- 
ge eft le prêt d'une fomme d'argent pour 
un certain tems, il entre alors dans ce con- 
trat, dépôt, louage & prôt. Encore, ii 
je vous prête de l'argent , ou une autre cho- 
fe fungible, afin que vous gériez quelqu'u- 
ne de mes affaires, c'eft un contract com- 
pofé de prêt, de mandement, & de loua- 
ge- 

LXVI. Quand quelqu'un , le fâchant , 
donne une choie de plus grand prix pour une 
choie de moindre prix , c'eft un contract 
mixte d'échange & de donation. De-mCme, fi 
quelqu'un le lâchant vend une chute moins 
qu'elle ne vaut, c'eft un contract mixte de 
ven- 
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vente & de donation. Que fi Ton vend à 
moindre prix , afin que quelqu'un nous ren- 
de certains iervices, c'eft louage & vente.' 
Si c'eft afin d'avoir une certaine rente via- 
gère, c'eft contract mixte de vente & de 
rente viagère. Il l' aurait été de donation & 
de vente, fi l'on avoir donné la chofe pour 
avoir 'cette rente. 

LXViï. On peut louer une Terre , à con- 
dition d'en partager les fruits pro rata avec 
le propriétaire. Celui qui louë fur ce pied- 
là, eft dit Co'.orms parttarias. Il partage le 
gain & la perte avec le Maître, & fon con- 
tract avec lui eft mixte de louage & de Société. 

LXVIU. Acheter une cliole à un certain 
prix qu'on paye d'abord, & laiiler encore 
pour quelque tems l'ufaje de la chofe au 
Vendeur, c'ell un contract mixte de vente 
& de louage. Et fi l'on ne paye le prix de 
la chofe qu'après que le Vendeur aura cef- 
fé d'en faire ufage , c'eft contraél de vente 
& d'intérêt. 

LXIX. Quand ne pouvant convenir du 
prix , le Vendeur & l'Acheteur s'en rap- 
portent au fort, le contraét renferme vente & 
fort d'élection. De-même fi ne pouvant s'ac- 
corder au Sujet d'un prix de louage on re- 
courait au fort, il y aurait contraét de loua- 
ge & fort. 

LXX. Je donne mon argent à quelqu'un, 
afin qu'il le prête à intérêt, & qu'il retire 
certaine portion des intérêts, moyennant 
qu'il réponde du capital, c'eft un contract 
mixte de mandement, de Société & de eau-- 
I 3 tion, 
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tion. Dans la fimple caution il entre un ac- 
te bîenfaiianf, puifqu'elle eit gratuite. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières de dejlruin VOU'iga- 
tion qui naît d'un Cuntraçf. 

I T TNe Obligation eft détruite^ quand 
KJ celui qui étoit obligé à donner ou 
à faire quelque chofe , celle de l'être. Il 
eft dit alors délivré de fon obligation. 

IL ToutPaét, ou Contract, venant à 6- 
tre diflbus du confentement réciproque des 
contractons , l'obligation fondée fur ce con- 
iract eft détruite , & tout droit, qui s'y rap- 
portoit, s'éteint. 

III. Si c'eft un Pact conditionnel , qui 
eft diflbus de cette manière, l'efpérance re- 
lative à la condition s'évanouît, & ne for- 
me aucun droit, quand la condition vient à 
ex i lier. 

IV. Un Con tract bienfaifant eft diflbus 
par la Ample renonciation de celui qui en 
retirait l'avantage. Alors l'obligation de 
l'autre partie celle , tout droit s'éteint , & 
les contractons ne font plus obligés à rien 
l'un envers l'autre. 

V. On appelle Payement en général Tac- 
compliflement entier que quelqu'un fait de 
ce qu'il devoit. Un femblable payement 
fait ceûer l'obligation qui naùToit du con- 

tract j 
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tract; & celui qui avoit droit d'exiger quel- 
que chofe , perd ce droit. Ainfi l'on ne fau- 
roit rien exiger de celui qui prouve qu'il a 
payé. 

VI. Le payement confifte dans ce qui é- 
toit précifément dû, & l'on ne fauroit fub- 
ftituë'r une choie à une autre, fans le con- 
fentement du Créancier. Cependant fi l'on 
ctoit hors d'état de fournir la chofe même, 
n\ faudrait eu donner l'eltimation. 

VII. Le payement doit fc faire précifé- 
ment au terme fixé , c'en: - à - dire , fur le 
champ, fi l'on ell convenu que ceferoitfur 
le champ, ou à la volonté du Créancier, 
ou enfin à un jour déterminé , fuivant la te- 
neur de l'accord. Ainfi le jour marqué é- 
tant expiré, le débiteur peut d'abord être 
contraint au payement, fans que le Créan- 
cier foit obligé de lui accorder aucun dé- 
lai. 

Vlil. On appelle payement particulier 
quand le débiteur ne paye qu'une partie, 
renvoyant le refte à un autre teins. Le 
Créancier n'eu: pas obligé d'accepter un 
femblable payement, à-moins qu'on n'en 
foit convenu. Mais le Créancier eit pour- 
tant le maître d'accepter le payement quel- 
conque qu'on lui oiï're, quoiqu'il ne foit 
pas conforme à la convention , de recevoir, 
par exemple, le payement total enpaye- 
mens particuliers, de confentir à la ftibiti- 
tution d'une chofe pour une autre, ou d'ac- 
corder quel délai il juge à propos. 

IX. Ce qui eft dû pour un certain jour, 




peut 
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peut Stre payé avant l'échéance de ce jour, ~ 
malgré le Créancier, fi c'eft en faveur du 
débiteur que le jour avoit été fixé ; mais (i 
c'étoit en faveur du Créancier, & qu'il fût 
intéreffé à ne pas recevoir l'argent plutôt , 
on ne peut le lui faire prendre malgré lui. 

X. Une Dette liquide , c'ell celle à l'égard 
de laquelle on eft certain de l'obligation de 
celui qui doit, & de ce à quoi il eft obli- 
gé ; que ii cette certitude manque , la dette 
n'eft pas liquide. 

XL Peri'onne ne fauroit être contraint à 
payer une dette qui n'eft pas liquide; & 
celui qui exige le payement, eft obligé a- 
vant toutes ciiofes de liquider fon droit. 

XII. Tant qu'une ebofe eft donc en pro- 
cès , le poffefleur ne fauroit être dépouillé, 
e> il conferve fa poifeilîon jufqu'à ce que 
l'autre ait prouvé l'on droit. 

XIII. Cependant s'il y avoit du danger 
que le débiteur ne fe trouvât pas folvable 
au terme du payement, on peut l'y con- 
traindre avant ce terme , à-moins qu'il ne 
fournilfe des fûretés, ou cautions i'ufuTaii' 
tes. Et il en eft de-même, Il celui qui cau- 
tionne venoit à tomber dans de feinblables 
rïfques; on eft en droit de le preiTer de la 
infime manière. 

XIV. Quand le terme du payement a été 
laiffé à la volonté du débiteur, & qu'il a 
déclaré qu'il vouloit le faire un certain jour, 
il eft obligé de le faire ce jour-là, & après 
qu'il eib échu , le Créancier a droit d'exi- 
ger la dette. 

XV. 
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XV. On appelle Interpellation l'acte par 
lequel on lignifie à quelqu'un en vertu d'u- 
ne convention, qu'on ne prétend demeurer 
obligé à rien au-delà du teins fpécilié par le 
contràct. Mais on appelle en particulier 
Interpellation du débiteur , ravertiflemenc 
qu'on lui donne qu'on prétend être payé. 

XVI. Lorfqu'il a été réglé qu'un paye- 
ment fe ferait un certain jour, le débiteur 
doit le fournir ce jour-là, fans qu'il foitbe- 
foin d'interpellation; mais fi l'on étoit con- 
venu d'un averthTement réciproque, le dé- 
biteur n'efî: pas obligé de payer la dette , ni 
le Créancier de la recevoir, lorfque cet a- 
vertiifement n'a pas eu lieu. Ce défaut d'a- 
vertilTement elt même regardé comme un 
renouvellement tacite de l'accord, à-moins 
qu'il n'y ait quelque convention, ou quel- 
que ufage contraire. Enfin , quand l'aver- 
tilTement ell une chofe établie par l'ufage , 
les contractons font cenfés y avoir confenti, 
quand m£me il n'en aurait pas été fait men- 
tion expreffe. 

XVII. Si l'on étoit convenu quele Créan- 
cier pourra exiger fa dette toutes les fois 
qu'il le jugera à propos, il doit être réci- 
proquement permis au débiteur de faire la 
reilitution fans avertiiTement , & le Créan- 
cier doit accepter le payement à-moins qu'il 
n'ait de juftes caufes de refus. 

XVIII. Sï le débiteur dédommage le Créan- 
cier de ce qu'il pourrait perdre en recevant 
le payement avant le terme, le Créancier 
eft obligé d'accepter ce payement fait avant, 

I 5 ter- 
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ternie; par exemple, fi le débiteur paye les 
intérêts julqu'au jour de l'échéance. 

XIX. On peut aufli convenir en pofantun 
tenue, que le débiteur pourra rembourfer a- 
vantee terme , & quand il lui plaira , moyen- 
nant une certaine fomme ,ou autre dédomma- 
gement de cette anticipation ; & alors le dé- 
biteur peut payer en tout tems, pourvu 
qu'il remplifle la condition, mais le Créan- 
cier ne peut rien exiger avant le terme. 

XX. Si le débiteur qui anticipe le paye- 
ment, veut le faire en efpéces qui vonteef- 
fer d'avoir cours, le Créancier n'elt pas o- 
bligé de les accepter. Quand on eft con- 
venu d'un lieu, le payement doit aufli fe 
faire dans ce lieu; & s il n'y a rien eu de 
déterminé à cet égard, le lieu du contraet 
.eft cenfé devoir être celui du payement. Si 
la convention porte que le payement peut 
fe faire ici ou là, le débiteur a le choix de 
l'un de ces lieux ; mats s'il avoit été ftipulé 
qu'il devoit fe faire ici ou là , c'eft au Créan- 
cier à choifir. Dans les cas douteux, l'alter- 
native du lieu eft préTumée avoir été mife 
en faveur du débiteur. 

XXI. Quand le choix du lieu' dépend du 
Créancier, il doit fignïfier à tems où il prétend 
recevoirlepayemenc;& faute de cela il eft obli- 
gé de l'accepter là où le débiteur le lui offre. 

XXII. S'il furvenoit quelque cas qui mît 
dans Pimpoflïbilité de faire le payement dans 
le lieu dont on eft convenu, le Créancier 
doit l'accepterlaouillui efto1fert;& il peut , 
exiger le payement là où le débiteur fe trou- 
ve 
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ve au terme de l'échéance, à-moinsque de- 
puis cet incident on n'eût déterminé quel- 
que autre lieu. 

XXIII. On peut auffi déterminer deux," 
oupluiieurs lieux en commun, de manière 
que le payement fe faire par parties dans ces 
dilFérens endroits. 

XXIV. Naturellement le débiteur qui ne 
paye point, peut être contraint au payement 
par-tout où il fe trouve. 

XXV. Le débiteur doit compter l'argent , 
ou livrer la chofe qu'il donne en payement, 
dans la maifon même du Créancier, ou du- 
moins dans le lieu qu'il a ctioifi pour rece- 
voir le payement. En général , li le débi- 
teur ne paye pas dans le lieu dont on eft 
convenu , & que cela caufe quelque perte 
auCréancier, il eft obligé de l'en dédom- 
mager. Mais fi ayant -fes raifons de payer 
ailleurs, il offre de làtisfaire aux dédomma- 
gemens fufdits , le Créancier eft obligé d'ac- 
cepter fes offres. 

XXVI. Quand on eft convenu de l'alter* 
native, favoir, qu'on pourra faire le paye- 
ment en telle chofe, ou en telle autre, le 
choix dépend du débiteur. Mais fi Ton a- 
voit ajouté qu'en cas que ce foit telle cho- 
fe , elle fera livrée dans un tel lieu , & en cas 
que ce foit telle autre , elle fera livrée dans 
tel autre lieu, il faut s'en tenir aux termes 
de la convention. 

XXVIL Quand une dette a été cédée 
c'eft au Ceflîonnaire qu'il faut payer , & non 
à celui quiacédé; deforte que fi ce dernier 
I 6 par 
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par erreur venoit à recevoir ie payement» 
cela retomberoit dans les cas du payement 
des chofes non dues, dont nous avons par- 
lé ci-deflus. 

XXVIII. Le débiteur qui a payé un Man- 
dataire , eft quitte; mais il n'en eft pas de- 
même s'il avoit payé à un tiers -qui ne fût 
point autorifé à recevoir. 

XXIX. Si un tiers paye en votre nom , 
vous Êtes quitte , foit qu'il le faite avec 
charge, ou de fon propre mouvement. Mais 
celui qui paye une dette d'autrui fans en 
avoir reçu charge, n'acquiert pointde droit 
parfait à exiger la reftitution de la part du 
débiteur ; cependanteelui-ci y eft obligé par 
le Droit interne, ii l'autre n'a pas eu inten- 
tion de lui donner ce dont il s'agit. 

XXX. Si le Créancier cède la dette de 
quelqu'un à celui qui la paye fans charge , 
alors celui-ci acquiert droit fur le débiteur, 
& peut en exiger tout ce à quoi il étoit 
obligé envers le Créancier. 

XXXI. Quand je donne en payement ce 
qui m'appartenoït, j'en transfère le domaine 
au Créancier; mais fi c'étoit du bien d'au- 
trui que j'euiTe payé, je n'en aurois transfé- 
ré que la pofl'efiîon. Quand on reçoit par 
erreur un payement que quelqu'un fait du 
bien d'autrui, on eft poflefieur de bonne foi; 
mais quand la choie étoit connue' en rece- 
vant ce payement, on eft poiTefieur de mau- 
vaife foi. Dans le premier cas, iorfque la 
chofe eft confumée , celui qui l'avoir reçue 
ne doit rien au Maître ; & le débiteur eft 
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Sufli quitte envers celui auquel il a fait ce 
payement. Mais quand la chofe s'eft paf- 
i'ée de mauvaife foi , le Créancier qui a re- 
çu le bien d'autmi en payement, eft obligé 
d'en rendre l'eftimation au Maître, & le dé- 
biteur ne s'eft point acquitté par un fembla- 
ble payement. 

XXXII. Le débiteur a droit de contrain- 
dre par la force le Créancier à recevoir le 
payement qui lui elt offert dans le teins & 
dans le lieu dont on eft convenu ; & il peut 
payer à chaque intlant , dèsque le jour de 
l'échéance eft arrivé. 

XXXIII. On appelle Terme peremtoire^cs- 
lui au-delà duquel on n'accorde aucun dé- 
lai. Quand le Créancier a fixé un terme 
peremtoire , le débiteur eft obligé de s'y 
conformer. Si ce dernier eft le feul intéref- 
fé dans ce terme, qui a été marqué pour 
l'amour de lui , il peut payer quand il veut; 
mais (i le Créancier a intérêt à n'être payé 
qu'au terme, le débiteur ne fauroit avant 
ce tems-Ià lui faire recevoir le payement 
malgré lui. 

XXXIV. Si le débiteur eft en retardement, 
& qu'après avoir été averti , il ne paye 
point, les intérêts de la fomme courent à 
fa charge depuis le jour de l'avertifi'emenr. 
Mais quand le Créancier refufe d'être payé, 
le débiteur ne fauroit être en faute de retar- 
dement , ni obligé à payer les intérêts. 

XXXV. On peut offrir le payement d'il* 
ne dette en diverfes manières j verbalement, 
en déclarant, qu'on eft prêt à payer ; réelk- 

I 7 ment-, 
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ment, en préfentant le payement même; & 
cela ou purement &" fimpkmatt , c'eft-à-dire, 
fans y faire intervenir d'autre acte; ou Jb- 
kmnellemem, fi la cbofe dûë a été offer- 
te par le débiteur; mais le Créancier ayant 
eu fes raifons pour ne pas l'accepter , on la 
dépofe cachetée dans quelque Greffe , ou 
autre lieu public de Juftice. 

XXXVI. Naturellement l'offre verbale & 
l'offre réelle font équivalentes,parce qu'on 
eft en droitde fuppofer qu'une perfonnequi 
déclare qu'elle veut payer , a eu maiu âe- 
quoi le faire. 

XXXVII. Quand il s'agit d'un immeuble » 
qui ne peut être fcellé, ni dépofé commo- 
dément, l'offre verbale eft équivalente aune 
offre folemnelle. 

XXXVIII. Un débiteur qui fait une of- 
fre folemnelle, fe délivre par-là de fon obli- 
gation, en tranfportant au Créancier le do- 
maine de la chofe dûë. Une offre verbale 
fuffit pour -transférer ce domaine, quand il 
s'agit d'un immeuble. 

XXXIX. Dèsqu'une offre quelconque , 
verbale ou réelle, a été faite, tous les rif- 
ques de la chofe dûë regardent le Créancier; 
car en faifant cette offre, le débiteur eft 
cenfé déclarer qu'il ne répond plus de la 
chofe dûë , & que fi le Créancier ne la re- 
çoit pas , il fupportera les dommages qu'el- 
le pourroit fouffrir chez le débiteur. Ce- 
lui-ci de fon côté eft obligé à ne plus fai- 
re ufage de la chofe , ou s'il en reti- 
re encore quelques fruits , ce doit être 
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dans l'intention de les rertitucr. 

XL. Naturellement , quand le Créancier 
refufe de recevoir ce qui lui elt dû, le dé- 
biteur peut laifler dans fa maifon la chofe 
due, même malgré lui; ou s'il s'agit d'un' 
immeuble , . il peut l'abandonner , & n'en 
prendre plus aucun foirn 

XLI. On nomme Acctptiîation , la décla- 
ration fiifiïfante que fait le Créancier d'a- 
voir reçu ce qui lui étoit dû. Celui qui fait 
cette déclaration , fe défifte de la dette, & 
renonce à fon droit , d'où d'enfuit que le 
débiteur eft libéré. 

XLII. U elt naturellement permis à tout 
Créancier de faire une femblable déclaration; 
& fon effet elt toujours le même , quand le 
payement ne ferait qu'imaginaire, & n'au- 
roit pas eu réellement lieu. 

XLI1I. Cette acceptilation peut fe faire 
fous quelque condition, ou âtre renvoyée 
à un jour fixé ; mais quand elle a été une 
fois promife conditionnellement,elle eft na- 
turellement valable , dèsque la condition 
vient à exifte'r. On peut auffi faire r accep- 
tilation par un Mandataire. 

XLIV. Quand l'acceptilation concerne 
une dette conditionnelle , cette dette eft 
cenfée avoir été premièrement changée en 
dette pure & fimple , & enfuite abolie par 
l'acceptilation; ce qui fait ceffer tous les 
droits du Créancier , & toutes les obliga- 
tions du débiteur. 

XLV. Lorfque plufieurs perfonnes ont 
contracté folidairement une dette , & qu'on 
la 
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• la remet à l'une d'entr' elles , toutes les au- 
tres font libérées. Mais l'acceptilation pou- 
vant en général ne regarder qu'une partie 
de la dette, fi cela arrive dans le cas oùplu- 
fieurs doivent folidairement, ils fe trou- 
vent tous libérés par rapport à cette par- 
tie. 

XLVI. Mais quand une dette eft commu- 
ne , deforte que chacun n'en doit que fa 
quote part, on peut libérer un feul débiteur 
par l'acceptilation , les autres demeurant 
toujours obligés pro rata. . 

XLVII. L'acceptilation peut être gratui- 
te^ où enéreufe, c'efi>à-dire, que le Créan- 
cier en faifant cette déclaration exige en 
retour quelque chofe du débiteur. 

XLVIII. Ce que l'on appelle PaBum de 
non petendo revient à l'acceptilation , puis- 
que c'efl: la convention entre le débiteur & 
le Créancier , qui délivre le premier de l'o- 
bligation où il le trouvoit. C'efl: la même 
chofe de dire , ]"e vous tiens quitte, ou je 
ne vous demanderai rien. 

XLIX. La Compenfation a lieu, quand y 
ayant dette d'un côté, & dette de l'autre, 
elles s'acquittent réciproquement , chaque 
partie étant créancier & débiteur à l'égard 
de l'autre. Quand la compenfation a eu 
lieu, l'obligation ceffe de part & d'autre. 

L. A proprement parler, la Compenfa- 
tion ne fauroit avoir lieu qn'à l'égard des 
chofes de même nature, & quand il s'agit 
de payemens qui dévoient être faits dans le 
même tems ; moyennant quoi on peut la re- 
gar- 
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garder comme un payement réciproque fait 
luivant la voye que nous avons appcllée ci- 
deflus brevi manu. 

LI. La Compenfation étant fondée fur le 
droit niême, il n'eft befoin pour l'accom- 
plir de l'intervention d'aucune action parti- 
culière, ou formalité quelconque. Vous m'a- 
viez emprunté cent écus pour un terme qui 
échoit actuellement} je viens d'acheter chez 
vous pour cent écus de marchandife, qu'il 
s'agit de vous payer ; la Loi naturelle nous dé- 
clare libres l'un & l'autre de notre obligation, 
& nous oblige même a procéder par Ta voye 
de compenfation qui fe préfente. On peut 
néanmoins renoncer à la compenfation , 
chacun étant maître de fe défilter de fon 
droit. 

LU. Si quelqu'un avoit juré de payer a- 
vant que fon Créancier fût devenu fon débi- 
teur , il peut encore s'acquitter par com- 
penfation ; mais s'il a juré depuis ce tems- 
là, il faut qu'il paye en nature, & effecti- 
vement. 

LUI. La Compenfation ne fauroit s'exer- 
cer avec un Créancier qui doit à un tiers , 
quand même ce- tiers y confentïroit , à- 
moins qu'il ne cède entièrement fon droit à 
l'autre. ' 

L1V. Le débiteur principal ne fauroit fai- 
re compenfation de fa dette avec ce que le 
Créancier peut devoir au Répondant; mais 
lorfque le Répondant fe trouve obligé de 
payer pour le débiteur principal, il peutfai- 
re compenfation avec le Créancier, s'il fe 
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trouve fou débiteur. 

LV. En général tout ce qui peut être pa- 
yé pour un autre, peut êtrecompenfé avec 
lui, & réciproquement; quelle que foit la 
caufe de la dette, il fuffit que vous puifliez 
donner ce que l'autre vous doit en payement 
de ce que vous devez. 

LVI. En fait d'Actions, fi deux actions 
font eftimées égales , elles peuvent être fai- 
tes l'une en compenfation de l'autre. Rien 
-n'empêche auflî qu'on ne puifle naturelle- 
ment comparer une- action a une dette , & 
faire compenfation de l'une avec l'autre. 
Mais les chofes d efpéces différentes ne font 
pas fufcéptibles de compenfation ; & il n'y 
en a point non plus entre les efpéces & les 
quantités , ou chofes fungibles. 

LVII. On ne fauroit compenfer une det- 
te liquide par une dette non liquide , à- 
moins qu'on ne foit en état de liquider celle- 
ci fur le champ. Il n'efi pas même permis 
de différer le payement d'une dette liquide, 
fous prétexte qu'on la conipenfera par une 
dette qu'on veut liquider. Seulement fi ce- 
lui qui paye fur le champ fa dette liquide , 
craint que celui auquel il paye, & qui lui 
doit, mais d'une manière qui n'eifc pas en- 
core liquide , ne fe trouve dans la fuite in- 
folvable, il peut prendre fes iuretés,en exi- 
geanteaution pour celui fur qui il a des pré-: 
tentions. 

LVIII. Malgré la rigueur du D roit de chan- 
ge, les' compenfations peuventy avoir lieu. 
Par exemple , fi celui qui préfente une Lettre 
de 
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de change de tant, efl: débiteur de la même 
fomme S celui qui doit la payer, le paye- 
ment peut le faire par compenfation; & le 
cas fufdit exiftant, celui qui prélente la Let- 
tre de change , n'eft point en droit de la pro- 
telter. 

LIX. La Compenfation étant un vrai pa- 
yement , quand elle a eu lieu , le délai ne 
fauroit exitler ; & s'il y eu avoit eu aupara- 
vant , il celfe aufïïtôt. 

LX. Le Dépôt, ni le Prêt, ne font pns 
fufceptibles de compenfation. 

LXI. Donner en payement fe dit, lorfqu'on 
devoit certaines chofes, & que l'on fait le 
payement en chofes différentes, comme en 
grain au-lieu d'aTgent. 11 faut que le Créan- 
cier confente à recevoir les chofes qu'on lui 
donne en payement; autrement il n'eft pas . 
forcé à les accepter, à-moins qu'il ne lbit 
ïmpoffible au débiteur de payer d'une autre 
manière. 

LXU. U n'y a rien qui ne puiffe être 
donné en payement. Le débiteur qui a 
ainfl donné l'équivalent de ce qu'il de- 
voit, eft libéré de fa dette: & quand m6- 
nie dans la fuite il pourrait donner préçifé- 
ment ce qu'il devoit & reprendre les chofes 
qu'il avoit fournies en payement, le Créan- 
cier ne fauroit s'y obliger, & le débiteuïde 
fon coté ne fauroit non plus redemander ce 
qu'il a une fois donné , pour y fubftttucr le 
vrai payement. 

LXI1I. Quand on eft convenu que je pour- 
rai rendre en payement tout ce qu'il me 
plaî- 
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plaira , & qu'il arrive enfuite que mort 
Créancier devienne mon débiteur, il y a 
lieu à la compenfation. Il en etl de-même , 
fi Ton étoit convenu d'une manière alterna- 
tive que ceci ou cela pourra être donné en 
payement, & qu'enfuite le Créancier de- 
vienne débiteur de l'une ou de l'autre des 
deux fortes de choies dont on eft convenu. 

LXIV. Un débiteur hors d'état de payer 
les cliofes dùës , peut donner en payement 
fesiérvices, fon travail, entant qu'ils font 
fuiceptibles d'eftimation. Il peut aufli ac- 
corder l'ufage d'une chofe , foit deftituée de 
fruits, foit avec les fruits qu'elle rapporte. 
Et s'il n'avoit pas abfolument autre chofe à 
fournir, le Créancier eft obligé de s'en con- 
tenter. 

LXV. Quand le débiteur ne fauroit payer 
la chofe même qu'il doit, le Créancier peut 
faire des pourfuites pour l'obliger à en don- 
ner d'autres en payement. 

LXVL Je puis donner en payement ce qu'un 
autre me doit, en cédant mon droit; & II 
un débiteur ne peut payer fon Créancier que 
par une femblable ceflïon , celui-ci peut le 
contraindre à la faire. 

LXVII. On appelle' Novation le change- 
ment d'une obligation en -une autre, le 
Créancier & le débiteur demeurant les mê- 
mes. Vous me deviez cent écus pour a- 
voir acheté des marchandifes chez moi, 
nous convenons que vous me les devrez dé- 
formais comme un argent prêté. Cette con- 
vention détruit l'obligation précédente , & 

y 
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y en fubftituè' une nouvelle. Ainfi, fi quel- 
qu'un avojt cautionné pour la première obli- 
gation, la caution ne regardé point celle 
qui lui fuccéde ; & quand même par une fé- 
conde novation, les contractons reviendroi- 
ent à leur première obligation, la caution 
eft toujours éteinte. 

LXVIII- 1-e Contract de novation fait ccf- 
fer la faute de délai , fi elle exirtoit ; & en 
général il détruit toute peine qui pouvoit 
avoir été ajoutée à la première obligation. 
Ce contract peut aufli changer une dette 
conditionnelle en une dette pure , et réci- 
proquement. Il peut aulli fe faire fous con- 
dition , de manière que fi la condition vient 
à exiller, il aura force, linon on s'en tien- 
dra à îa première obligation. 1 
LXIX. La perfonne défignée pour rece-i 
voir le payement au -lieu "du Créancier, 
(nous l'avons nommée plus haut adjeBus) 
n'a pas droit de faire un contract de nova- 
tion , quand même on lui aurait donné ce- 
lui d'exiger le payement. Mais clans la no- 
vation on peut nommer & autorifer une per- 
fonne pour recevoir le payement , quoiqu'el- 
le n'eût pas été délignée dans la première 
obligation. 

LXX. En général il n'y a que le Créan- 
cier qui puille tranliger la novation , & per- 
fonne n'a droit de le faire pour lui. Mais 
elle ne peut fe faire non plus fans le cen- 
feutenumt du débiteur. 

LXXI. Le renouvellement d'un Chiro- 
graphe , qui fe fait par la fubftittition d'un 
nou- 



114 PRINCIPES DU 



nouveau fi l'ancien , eft une novatîon. 

LXXIl. On appelle Délégation , un accord 
parlequelle débiteur en fubftituë un autre à 
fa place. Il y a dans cet, accord trois per- 
fonnes intervenantes , le Déléguant , le Dé- 
légué, Sait Délégataire'-, de ces trois perfon- 
nes, deux paroiffent comme débiteurs, & 
une comme Créancier. Il faut le confente- 
ment de toutes les trois. 

LXXIII. La délégation libère le premier 
débiteur, & fait tomber toute l'obligation fur 
le fécond. Ainfi fi celui-ci vient à i'e trouver 
infolvable , il n'y a plus de recours fur le 
premier, qui eft cenfé avoir réellement payé. 

LXXIV. La délégation commence encre 
le délégué & le déléguant, qui conviennenc 
d'abord de leurs faits, & elle s'achève en- 
tre le délégué & le déléeataire , deforte qu'à 
proprement parler c'elr un acte compofé 
d'un double accord. 

- LXXV. Il n'eft pas befoin pour la délé- 
gation que toutes les parties foient actuelle- 
ment préfentes : & l'on peut en régler les 
conditions de manière qu'elle foit,ounefoit 
pas une novation. 

LXXVI. La délégation une fois concilié" , 
ne fauroit être révoquée, & le déléguant ne 
fauroit empêcher que le payement ne fe 
faûe au délégataire, ni accepter ce paye- 
ment , quand mÊme le délégué le lui offrî- 
roit. 

LXXVIL Cependant la délégation ne fe 
trouve valable entre le déléguant & le dé- 
légataire 9 que quand le délégué eft foivable 
au 
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pu terme du payement; s'il ne l'eft pas, il 
faut commencer par l'exécuter, après quoi 
fi le délfgataire ne peut Être payé par cet 7 
te voye , il a fon recours fur le déléguant. 

LXXVIH. La délégation libère ceux qui 
avoient donné caution , à-moins qu'Us ne 
donnent leur confentetnent à la continuer. 

LXX1X. On appelle Âjfignation un acte, 
par lequel le débiteur qui devoit payer, en 
fubftitue un autre qu'il requiert de payer à 
fa place, ou auquel même il l'enjoint. Il 
y a donc ici ¥ Joignant & Y/Iffigné. Si ce- 
lui-ci le trouve préfent, l'affignation peut 
fe faire de bouche ; s'il eft abient , elle fe 
fait par écrit. Et même entre préfens il 
convient de prouver par une quittance é- 
critc le payement de la dette fait par l'affi- 
gné. 

LXXX. Quand le Créancier fe contenté 
de l'affigné, le débiteur eft libéré ; mais s'il 
ne veut pas l'accepter, le débiteur n'eft li- 
béré que quand l'atEgné fournit le paye- 
ment. 

LXXXI. L'affigné ne payant pas, le Créan- 
cier conferve fon recours fur l'aiEgnant. S'il 
avoit accepté l'affignation , il peut contrain- 
dre l'affigné au payement; finon ( il n'a pas 
ce droit. A plus forte raifon ne l'auroit-il 
pas, ii l'affigné fe trouvoit n'être pas débi- 
teur de l'affignant, & qu'il le niât. 

LXXXII. L'Affignation n'eft point uneno- 
vation, & elle ne délivre point ceux qui 
ont donné caution , à-moins que le Créan- 
cier n'eût reçu l'affignation en payement. 
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Mais au moment où l'affigné paye, le débi- 
teur principal & les répondans font libé- 
rés. 

LXXXUI. On appelle Confufton de dette - 
& de créance y quand celui qui émit débi- 
teur, devient auflï Créancier, & récipro- 
quement. 

LXXXIV. Un Droit eft dit comroverfé, 
quand deux ou plufieurs perfonnes deman- 
dent la môme chofe comme étant à elles, 
ou leur étant dûê. 

LXXXV. S accorder à F 'amiable , c'eft dif- 
cutcr le droit controversé, île manière que 
l'une des parties fe délifte , & laide la chofe 
litigieufe à l'autre , (ans prétendre de retour. 
Cela met ûn au procès; celui qui s'eftainfi. 
défiïlé, déclarant qu'il ne formera plus au- 
cune prétention contre l'autre au fujet delà 
chofe litigieufe, & ne pourra jamais renou- 
veler le procès. 

LXXXVI. Un Accord à l'amiable ne fau- 
roit porter préjudice au droit d'un tiers. 

LXXXVïï. Celui qui après avoir fait un 
femblable accord, voudroit dépouiller par 
violence le pofiefïeur de la cbofe aupara- 
vant litigieufe , feroit un ravhTeur & un bri- 
gand. ' 

LXXXVIII. Lulranjamon eft un accord, ' 
par lequel on termine un procès d'une ma- 
nière non gratuite, celui qui fe défifte de 
fon droit, ne le faifant qu'en recevant quel- 
que chofe de l'autre, ou du-moinsfurquel- 
que promeffe. 

LXXXIX. On régie dans une Tranfac- 
tion 
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tion , lequel de ceux qui font en procès 
doit Ctre pofleiTeur de la chofe litigieufe en- 
tière, & ce qu'il doit donner en retour à 
l'autre; ou bien comment le partage doit 
fe faire entre les parties litigantes, & fi el- 
les doivent demeurer dans certaines obliga; 
lions les unes envers les autres. 

XC, Dans les tranfa&ions on fe re- 
lâche en quelque chofe du droit qu'on 
prétendoit avoir. Mais elles ne décident 
point le fonds de la controverfe, non plus 
que les accords à l'amiable. 

XCI. Il dépend uniquement des par- 
ties litigantes de recourir, ou non, aux 
voyes fufdites , on de choifir entr'ehes ; per- 
fonne ne pouvant Être forcé à s'accorder à 
l'amiable, ou à tranfiger. Toutes les con- 
ditions des tranfaélions font auffi parfaite- 
ment dépendantes de ceux qui employent 
cette voye d'accommodement. 

XCILIlpeut y avoir TranfaBion générale, 
qui s'étend à toutes les prétentions fpécia- 
les, foit qu'on y ait réfléchi, ou non, au 
tems de la tranfaétion ; & TranfaSiion {pé- 
dale , qui ne s'étend qu'à certaines choies 
comprifes dans un procès, fans le terminer 
tout entier. Dans la première, on renon- 
ce à toutes fes prétentions actuelles fur la 
chofe comroverfée , quelles qu'elles puiffent 
être ; mais dans la féconde on ne renonce 
point aux autres prétentions qui n'en font 
pas l'objet, ou à celles qui pourroient naître 
dans la fuite. 

XCIII. L'effet des Tranfaaions & des Ac- 
re^ U. K - cords 
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cords à l'amiable, eft d'ôter tout recours 
dans la fuite fur la chofe litigieuie, quand 
on pourroit prouver qu'elle nous apparte- 
Doit entièrement. 

XCIV. Les Accommodemens fufdits peu- 
vent Être confirmés par ferment, mais cela 
'n'eft pas requis pour les rendre obligatoi- 
res. Cependant li l'une des parties, c'eft* 
1-dire, celle pour laquelle les conditions 
font le plus avantageuses , exigeoit que l'au- 
tre jurât, & ne vouloit pas conciurre autre- 
ment, le ferment cil permis. Il en eft de- 
même fi c'étoit l'autre partie, c'ert-à dire , 
celle qui a du defavantage, qui l'exigeât, 
parce qu'elle auroit des raifons de craindre 
que l'autre ne fe dédît , malgré fes ' avantan 
ges. 

XCV. Le Serment convient mieux à une 
Tranfacïion générale, qu'à une 'f ranfa&ion 
particulière. 

XCVI. Dèsqu'une dette eft liquide , il 
n'y a point lieu de tranflger, ni de s'accor- 
der à l'amiable. Si le Créancier fe relâche 
de fon droit , accepte autre chofe en paye- 
ment , ou confent à changer la nature de 
l'obligation , tous ces cas font dîfférens 
des accommodemens dont il s'agit ici. 

XCVll. Une Tranfaiftimi n'empêche pas 
de former de nouvelles prétentions, quand, 
elles font fondées fur de nouvelles caufes: 
beaucoup moins peut- elle détruire l'effet 
d'un droit certain fondé fur une caufe qui 
étoït inconnue, lorfqu'on a tranfigé. 

XCVIII. T° ut ce <l ui détruit la validité 
■ d'un 
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d'un paét en général, produit le même ef- 
fet par rapport anx tran factions & aux ac-. 
cords à l'amiable. 

XC1X. Quand une des parties manque 
aux engagemens qu'elle avoit pris dans la 
traniàction il eft permis à l'autre de rom- 
pre les tiens. 

C. On dit qu'une affaire ejî entraitU* 
quand on délibère pour en venir à quelque 
accord. 11 ne naît de- là aucun droit, ni 
aucune obligation, & tant qu'on ne palTe à\ 
aucune convention , les chofes demeurent 
fur le même pied 5 fi l'on avoit offert certai- 
nes conditions, ou fi on les avoit acceptées, 
il etl permis de s'en dédire, en un mot, il 
n'y a rien de fait. 

. CI." Quand on a fait une offre à quelqu'un 
afin qu'il en délibère, on peut fe rétracter, 
à-moins qu'on n'eût exprelfément déclaré 
que la perfection de PafFaire dépendoit uni- 
quement de la volonté de celui auquel on 
afait l'offre. Si c'eft à un mandataire qu'on 
l'avoît faite, & que celui-ci l'eût priîe ad 
référendum, la rétractation eit pareillement 
permife , tant qu'il n'y a rien de conclu. 

CIL Dèsqu'on eft convenu des conditions 
refpectives qui l'ont oifertes,te pact eft par- 
fait. Cependant fi l'on avoit dit exprellé- 
.ment qu'il ne doit avoir force qu'après avoir 
été écrit cVfigné , l'obligation dépend de ces 
circonftances. Et fi les contractans font 
dans un lieu où Pufage a décidé la nécef- 
fité de rédiger par écrit & de figner les con- 
trats, ils font cenfés avoir voulu fe cot>- 
Ki for- 
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former à cet ufage , à- moins qu'il n'y ait 
des preuves manifeftes que leurs intentions 
étoient contraires. 

CHI. Quand certaines conditions étant 
offertes , les unes font acceptées , & les au- 
tres rejettées, la convention n'eft point par- 
faite, & il ne naît point d'obligation entra 
les contraèans au fujet de celles d'entre les 
conditions qui ont été acceptées , à-moins 
qu'on ne le détermine ainfi par uneconven- 
tion expreflf. 

CIV. Quand on ne fanroit convenir des 
conditions, les Traittés fe Tonipent infruc- 
tuëufement. Si l'on avoit donné à celui au- 
quel on fait certaines propofitions un efpa- 
ce de tems pour y réfléchir , & qu'il ait 
laiffé écouler ce tems fans donner de Té- 
ponfe., on n'eft plus obligé à continuer le 
Traitté, & l'acceptation faite après coup 
n'eft pas valable. 

CV. Dans tous les Traittés fur quelque 
affaire controverfée , les parties font obli- 
gées par le Droit interne de pefer avec tou- 
te l'attention dont elles font capables, tant 
leurs propres raifons, que celles de leurs 
adverfaires f pour convenir enfuite fuivant 
"' uité. 

VL On peut auffi admettre dans les 
Traittés , des perfonnes qui n'ont aucu- 
ne part au fonds même des affaires, mais 
qui font propres à nous aider de leurs çon- 
feils. 

CVU. Un Médiateur eft une pcribnne qui 
employé fes foins pour terminer une affaire 
con- 
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controverfée entre d'autres, n'ayant pas le 
droit de la décider de fon autorité. Et fa 
fonction, (bit qu'elle réufliffe, ou non, fe 
nomme Médiation. 

CVill. Le Médiateur eft cenfé agir éga- 
lement pour les intérêts de l'une & de l'au- 
tre partie. Ces parties , en le chargeant de 
la médiation , ne lui donnent pas le droit 
de décider l'affaire : il faut qu'elles ratifient 
les aiSes de fa médiation par leur confente- 
ment. 

C1X. Quiconque le veut , peut s'offrir 

Ï>our Médiateur \ mais il dépend de la vo- 
onté des parties d'accepter, ou de rejetter 
la médiation. Et ces parties ne contractent 
d'obligation parfaite d'employer les offices 
du Médiateur, que quand il y a eu promef- 
fe formelle d'une part, & acceptation de 
l'autre. 

CX Le devoir du Médiateur efl d'exami- 
ner les conditions qui font offertes de part 
& d'autre, d'y interpofer fon jugement , & 
d'indiquer les voyes d'accord, en perfuadant 
aux parties de les accepter; en un mot il 
ne doit rien négliger de tout ce qui peut 
mettre lin au procès. 

CXI. Le Médiateur ayant imaginé lui-mê- 
me un plan & des conditions qui lui paroif- 
ient acceptables, peut les offrir aux parties, 
les folliciter d'en faire l'examen , & les en- 
gager à y accéder. 

CXII. Il faut dans la fonction de Média- 
teur beaucoup d'attention & de prudence. 
L'eiprit de parti doit en être entièrement 
"K 3 ban- 
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banni; & tout Médiateur partial eft inhabi- 
le à cet office. Ce n'ett point l'intérêt d'u- 
> ne des parties , e'eft uniquement la vérité 
qui doit régler toutes les démarches. 

CXIIL Les Médiateurs font nécelTaïres 
dans les Traittés, les parties litîgantes n'é- 
tant pas propres pour l'ordinaire à difcuter 
de fens froid leurs intérêts , & chacune d'el- 
les s'aveuglant en fa propre faveur. 

CXIV. Les parties qui ont nommé un 
Médiateur, peuvent le révoquer toutes & 
quantes fois qu'elles le trouvent bon; elles 
peuvent auffi tenir quelques conférences 
particulières fans l'y appeller, pourvu qu'il 
n'y ait rien dans tout cela qui foit propre à 
le choquer j & à lui faire abandonner la 
médiation. 

CXV. On appelle Compromis un Accord, 
dans lequel on convient de s'en tenir à la déci- 
sion d'une ou de quelques perfonnes. Celui, 
ou ceux auxquels on promet de s'en rap- 
porter font dits Arbitres, & leur décifion 
eit nommée Sentence d'arbitrage, Laudum. 

CXVl. Quand on a donné les mains à 
un Compromis, il faut acquiefeer à fa dé- 
cifion, & elle termine le procès. On nefau- 
loit révoquer le Compromis , malgré une 
des parties ; il faut leur confentement mu- 
tuel pour le diffoudre. 

CXVll. Perfonne ne peut être forcé ni à 
fefoumettre à des Arbitres, ni à acceptée 
)a fonction d'Arbitre. Mais celui qui s'en 
eft une fois revêtu eft obligé de décider l'af- 
Éiire, à-moins que les parties. ne le révo- 
■ . . quent 



DiatizGd t w Google! 



DROIT NATUREL: 

qnent d'un contentement mutuel ^ pour s'ac- 
commoder à l'amiable , ou de quelque au- 
tre manière. Ainfi l'Arbitre, quoiqu'il ait' 
accepté , peut Être révoqué; mais il n'a 
pas réciproquement le droit de renoncer à 
la fonction malgré les parties qui la lui ont 
conférée. 

CXVIII. Il y a des Arbitres auxquels on 
ne donne pas un pouvoir décifiF, arbiiraïu- 
res ; mais cela revient à l'idée de Média- 
teur. 

CX1X. LaDéeitton de la Controverje , c'eft 
le jugement qu'on prononce fur ledroit qui 
doit Être ajugé à 1 une des parties, & fur 
l'obligation ùnpofée à l'autre; jugement que 
l'Arbitre cft obligé de rendre d'une manière 
impartiale. 

CXX. Quand ii s'écarte de cette impar- 
tialité , c'ell par égard pour ce qu'on appel- 
le ^apparence des ptrfonna , & par des mo- 
tifs pris du crédit, des rtcheffes, delabeau- 
té, ou de tel autre avantage des perfonnes 
pour qui il a ces égards. 

CXXI. Un honnête homme n'eft fufeep- 
tîble de Timprelfion d'aucun de ces motifs;, 
il ne fait que ce qu'il cil obligé de faire, ou 
du-moins que ce qu'il adroit de faire. Or 
nous devons tous être honnêtes gens ; ce 
qui confilte à connoître les principes du 
jutte & de l'honnête , & à les- réduire en 
pratique. Un Arbitre ne fauroit être dénué' 
de ces qualités, fans fe trouver indigne de 
la fonction dont on l'a revêtu. 

CXXIL Cela n'empêche pas que les par- 
K 4 ties^ 
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ties ne puiffent s'accorder toutes enfemble 
à donner un honoraire à l'Arbitre, ou que la 

Îartie viétorieufe feule ne puifle le faire. 
■'Arbitre de fon côté peut accepter ces 
donsj &même les promettes qui lui en font 
faites avant la décifion. Mais fi une partie 
promettoit de faire un tel don , à condition 
qu'on lui fera gagner fa caufe , l'Arbitre ne 
doit pas l'accepter. Il ne doit point non 
plus recevoir de préfens de quelqu'une des 
parties pendant la durée du procès* & même 
fi tout étant fini, il eft à craindre qu'on ne 
.donne une mauvaife interprétation à l'hono- 
raire que lui offre la partie vicïorieufe , il 
lui convient de le refuiér, 

CXXIIL Dans tout procès l'un attaque 
& l'autre fe défend. Celui qui attaque, & 
prétend un certain droit que l'autre lui re- 
fufe , fe nomme Demnndwr, dftor; & ce- 
lui duquel on veut exiger ce droit, Défen- 
deur, Reus. C'eit à l'Arbitre à décider le- 
quel des deux a droit dans la demande, ou 
dans la défenfe. 

CXXIV. Pour faire cette décifion, & ren- 
dre la fentence que nous avons nommée 
Laudumy l'Arbitre eft obligé de prendreune 
connoifTance exaele du fait, & de fe faire 
exhiber par le demandeur les preuves de tou- 
tes les circonftances que le défendeur nie. 
Enfuite il doit appliquer les Loix au fait 
dont il" s'agît, & fi la chofe fe paffe dans 
l'état de nature, c'eft fur le Droit Naturel 
qu'il fe régie. 
CXXV. Le demandeur eft obligé de nar- 
rer 
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ter le fait, & de fournir les preuves de ce 
que le défendeur nie. Celui-ci de fon côté 
doit répondre à la narration du fait, décla- 
rer quelles font les circonitances qu'il avoue 
& celles qu'il nie ,& produire fes exceptions 
contre les preuves. 

CXXV1. On appelle Infiniment , nn Acte 
par écrit, dans lequel on infère ce dont les 
parties cont radiantes ou lîtigantes font con- 
venues, au fujet des droits qu'elles s'accor- 
dent ou fe refufent les unes aux autres. 

CXXVII. En produifant à la partie adver- 
fe des Inltrumens qu'elle efl obligée de re- 
connoître pour vrais, & contre lefquels el- 
le n'a point d'exception à former, on prou- 
ve les faits auxquels ces inftrumens'fe rap- 
portent. 

CXXVIII. On appelle Negotium bilatérale, 
un Accord où les parties s'engagent à des obli- 
gations réciproques ; unilattrah , celuf oà 
Jes obligations ne concernent qu'une des 
parties. 

CXXIX. Quand c'eft pour la première 
forte d'accord qu'on drefle un inftrument, 
il faut que les deux parties le lignent , & ea 
gardent chacune un double; mais fi l'infini* 
ment n'eft fait que pour un accord de la fé- 
conde efpéce , il fufnt qu'il y ait un feul ac- 
te , figné par la partie qui s'oblige , & re- 
mis à celle envers laquelle on s'eft obligé. 

CXXX. On nomme Inftrument original ,' 
celui qui a été dreffé & ligné par Tune & 
l'autre , ou par Tune des parties , dans les 
deux cas fufmentionnés} ûc lorsqu'on Pô- 
K 5 cric 
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crit de-nouveau d'après l'Original, c'eft une 
Copie. Il n'y a que rinftrument original qui 
fafle foi , & les Copies n'ont de force qu'au- 
tant qu'on peut prouver leur conformité a- 
vec l'Original. Pour cet effet on les fait 
collationner & attefter par des perfomies di- 
gnes de foi. C'elt ce qu'on nomme Copies 
vidimées, qui ont alors une force équivalen- 
te à celle de l'Original. 

CXXXI. Une Lettre dans laquelle on 
marque quelque chofe, peut fervir d'inftru- 
ment , & fait foi. 

CXXXI1. Les Protocolles font des Notes 
abrégées que l'on drefle fur le champ , pour 
fe fouvenir de ce qui s'eftpaifé, Stpour 
drefler enfuite les inftrumens en conformité. 
Quand les parties , & autres perfonnes pré- 
lentes ont ligné le protocolle, il fait foi,& 
peut être allégué en preuve- 

CXXX11L S'il arrivoit que llnitrument 
différât du Protocolle, la préfomption eft 
pour le Protocolle, furtout s'il a été ligné- 

CXXXIV. Tout Inftrument que des té- 
moins ont ligné, & qu'ils reconnoiflent en- 
fuite pour vrai , doit être réputé tel, & la 
partie adverfe, contre lequel on ieproduit„ 
H& fauroit en nier la validité. 

CXXXV. Avant que de ligner un Infini- 
ment drclfé par un autre, on doit le relire, 
& le confronter avec le Protocolle. Cepen- 
dant, ii les témoins n'ont été appellés que- 
poui attefter- que L'raftrument a été. drefl'é 
dm confentement des parties & -fignê 
gac elles a ils n'ont beloin^ni de la lec- 
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turc , ni de la confrontation- fufdite; ils 
n'y font obligés, que quand ils font em- 
ployés pour atteller qu'une chofe s'elt 
véritablement pafi'ée de telle ou telle ma- 
nière. 

CXXXVI. Lorfque par erreur,, ou par- 
fraude, on a induit quelqu'un à ligner un 
infiniment fans le lire , il n'eft naturelle- 
ment obligé à rien; mais quand on produit 
cet infiniment contre lui, il doit, prouver 
l'erreur, ou la fraude. 

CXXXVII. On nomme Carte blanche, un 
Papier vuide au bas duquel on met fou fein 
& fon cachet , & que l'on confie à une per- 
fonne afin qu'elle le remplifle en concluant 
une affaire dont on la charge.. On efl obli- 
gé de remplir les engagemens qu'on a per- 
mis d'écrire fur cette Carte blanche. Celui 
qui la reçoit, eft obligé de fon côté de n'y 
rien mettre qui ne foit conforme aux inten- 
tions de celui qui la lui a donnée. 

CXXXVIlï. Lorfqu'on allègue pour ex- 
ception contre- la Carte blanche , qu'elle por- 
te des chofes à- quoi on h'avok pas inten- 
tion de s'obliger, cela n'eft pas recevable.. 

CXXXIX. On donne le nom ' de Tailles * 
en Latin Baccilla fijfa , à- des bâtons fur 
lefquels on marque d'un côté ce qu'une per- 
fonne a donné , & de l'autre ce qu'elle a re- 
çu. Ces bâtons peuvent auffi faire foi de 
l'acquit réciproque des obligations où deux, 
perfonnes étoient l'une, envers l'autre 

CXL. IOniTémoin eft une perfonue qu'on j 
employé gour. certifier quelque- chofe. au fu» 
„. IL 6; jet 
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jet d'un fait; & leur dépofition fertde pretï^ 
ve. Il faut qu'un témoin foit inftruit du 
fait dont il dépofe, & qu'il ait intention de 
dire la vérité. C'eft ce qu'on nomme- un 
Témoin véritable ; au-lieu qu'un faux témoin 
eft un homme qui dépofe fur ce qu'il ne fait 
pas, ou contre ce qu'il fait: car on n'eft 
pas faux témoin, par cela feul qu'on n'a 
pas dit logiquement la vérité; il fuffit qu'oïl 
l'ait dite moralement. 

CXLI. Un Témoin fufytB eft un homme 
duquel on a lieu de prélumer qu'il ne dira 
pas la vérité. On ne doit point l'admettre 
«n témoignage. Ce qui rend un témoin fuf- 
peift, c'eft l'intérêt d'efpérance, ou le mo- 
tif de crainte , qui peuvent l'engager à men- 
tir. Au-contraire un -Témoin irréprochable, 
& à l'abri de tout foupçon, eft dit intégre. 
Tout hotinête homme eft dans ce cas. 

.CXLII. On ne doit prendre en qualité de 
témoins que d'honnêtes gens ; & pour cet 
efTet prendre des informations exactes fur 
leur caractère , avant que d'employer leur 
témoignage. 

CXLIII. Toute perfonne qui a été pré- 
fente à un fait, eft préfumée en avoir con- 
noiilance ; niais la préemption augmente , fi 
cette perfonne a eu des rarfons particuliè- 
res d être attentive à ce fait. On appelle 
les témoins qui ont été préfens au fait, Té- 
moins ocuIairesî&L il faut, s'il eft poftible, 
n'en appeller que de tels à rendre témoi- 
gnage. 

CXL1V. Quand quelqu'un a raconté fur 
le 



DROIT NATUREL. aajj 

le champ à un autre une chofe qu'il z faite, 
fon témoignage peut être employé contre 
lui-même. 

CXLV. Tout Témoin eft naturellement, 
obligé à dire moralement la vérité, en ver- 
tu des mêmes principes par lefquels nous 
avons fait voir ailleurs que le menfçnge en 
général eft illicite. Dès-là-mÊme que l'on 
confent à rendre on témoignage, on pro- 
met tacitement de dire la vérité, & l'on 
s'y oblige envers celui qui le demande , en 
lui transférant le droit de l'exiger de nous. 

CXLVÏ. Si celui contre lequel on rend 
témoignage, refufe d'en reconnoître la vé- 
rité, le Témoin doit confirmer par ferment 
ce qu'il a avancé; & même il doit prendre 
cette précaution , s'il y a tout lieu decrain- 
dre que celui contre lequel on témoigne, ne 
rejette le témoignage. 

CXLVII. Nous avons dit qu'un Témoin 
fufpecl: n'eft pas adniiifible. Mais il n'en eft 
pas de-même d'un Témoin ,qui après avoir 
été fufpeét à tort , s'eft fuffifamment purgé 
& légitimé; celui-ci peut & doit être ad- 
mis à témoigner. 

CXLV1I1. Quiconque a deflein de prou- 
ver quelque chufe par témoins, doit les pro- 
duire; mais il faut auparavant ouïr les ex- 
ceptions que peut alléguer celui contre le- 
quel on les produit. 

CXLIX. Un feul Témoin, quelqu'inté- 
gre qu'il foit, & quand même il joindroit 
ïe ferment à fon témoignage, ne fuffit pas. 
La preuve qu'il fournit n'eft que demi-pleine. 

K 7 CL. 
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CL. Dèsqu'une chofe eft prouvée pleines 
ment , elle doit être réputée véritable , quand 
même le défendeur s'obilineroit dans la né- 
gative, il efl: cenfé convaincu. 

CLL Comme un Témoin prête ferment, 
afin de détruire le foupçon qu'on pourroit 
avoir qu'il ne dit pas moralement la vérité , 
tout Témoin qui jure eft réputé intégre , au- 
lieu- qu'un Témoin qui rcfufede jurer ne fait 
pas preuve contre celui qui oie fou témoi- 
gnage. - 

CLII. Quand deux ou pluueurs Témoins 
affirment la même chofe par ferment , leur 
dépofition eft regardée comme logiquement 
vraye. 

CLIII. Perfonne ne fauroit rendre témoi- 
gnage des chofes qui ne font pas à la por- 
tée de fon efprit, ni de celles auxquelles il 
n'a pas donné une attention fuflifante. 

CLIV. Un Muët, qui eil en état d'écrire, 
peut prêter, témoignage avec ferment. 

CLV. On ne fauroit être témoin dans fa 
propre caufe , ni dans aucune affaire de la- 
quelle on a quelque chofe à. efpérer ou & 
craindre. 

CLVI. Les Femmes peuvent naturellement 
faire la fonction de témoins. 

CLVII, Un Témoin corrompu, c'eft celui 
qui a reçu de l'argent, ou auquel on en a- 
promis, afin qu'il rendît un témoignage con- 
forme aux délits de celui qui le corrompt. 
H elb également. illicite de corrompre, &de- 
laiffer corrompre.. Le Témoin ne doit pas- 
même accepter l'argent > ni la prometle 
^ „• ' quand 



DROIT NATUREL: „ ajf 

uand on ne le requerrpit que d'une dépo- 

tion conforme à la vérité. 
CLV1IL Un Affocié ne fauroit Être té- 
moin pour l'autre dans une caufe qui leur 
eft commune; mais le Débiteur & le Créan- 
cier peuvent témoigner réciproquement 
l'un pour l'autre, à-inoins qu'il n'y ait des 
raifons particulières qui l'interdifent. 
' CL1X. Les Parens ne font pas des témoins 
recevables, a-moins qu'il n'y ait des raifons 
particulières de les admettre. 

CLX Toute chofe dont on eft appelle à 
témoigner, doit être du nombre de celles 
qui tombent fous les fens; & fi le Témoin, 
s'aviie d'en rapporrer d'autres, fon témoi- 
gnage devient nul. De-plus le Témoin doit 
s'annoncer en termes propres & clairs. 

CLXL Quand nous iommés en état dépen- 
dre un témoignage, & qu'on nous en re- 
quiert, nous devons naturellement le fai- 
re ; cependant perfonne ne fauroit y âtre 
contraint. 

CLXII. S'il n'y a aucun autre moyen 
pour prouver une chofe controverfée , que 
d'employer le ferment, il faut Je faire; il 
en eft de-même, s'il y a déjà quelques preu- 
ves, mais qu'elles l'oient infurfifantes ; en* 
fin , lorl'que certaines préemptions font con- 
traires à quelqu'un il doit s'en purger par 
ferment. 

CLXIIÏ. On appelle Serment offertoire, ce- 
lui quL eft deftiné à prouver la. vérité oit 
la tauiletê d'un fait: fupplétoire celui qui 
achève de donner fbice à une preuve incom- 
plets 
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plette: purgatoire, celui dont quelqu'un le 
fert pour détruire des préemptions formées 
contre lui. EnSn.il y a le Serment dêcifoire, 
qui fe prête pour terminer le procès. 

CLXIV. Ce dernier ferment eft dit vo- 
lontaire, lorfque les parties conviennent en- 
tr'elles de décider l'affaire par cette yoye ; 
& nlcefaire, quand il n'y a point d autre 
voye de prouver , ou du-moins de fuppléer 
l'infuffifance des preuves. 

CLXV. Quand celui duquel on exige le 
ferment, déclare fufntamment qu il aime 
mieux que ce foit la partie adverfe qui jure , 
cela s'appelle rlflrer le ferment i au-lieuqu il 
ne fait que le refufer, en déclarant ample- 
ment qu'il ne veut pas jurer. Refufer n elt 
donc pas référer, même tacitement. 

CLXVI. On eft libre de refufer également 
& le ferment déféré , & le ferment référé , 
à-moins que l'on n'eût une fois accepté ; 
car dans ce cas le refus fait preuve contre 

VOUS. „ „ . , r 

CLXVII. Le Serment eft dit remis, lotp 
qu'apres avoir été déféré Se accepté , la 
partie qui l'estdgeoit , déclare qu'elle s en 
aéfifte, & le tientpour fait, en coniéquen- 
ce dequoi elle eft obligée de reconnoîrre 
pour vrai ce dont l'autre a été prêt à ]U- 

K CLXVIIL Un Arbitre eft autorifé à dé- 
férer le ferment aux parties , lorfqu'il y a 
défaut, ou infuffifance de preuves. Dans 
l'Etat Civil le Juge prend la place del Arbi- 
" tre, & a les mêmesdroits. cLXIX 
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CLXIX. Quand c'eft l'Arbitre , (ou le Ju- 
ge) qui a déféré le ferment à une partie, 
elle ne peut pas le refufer, ou le référer !t 
la partie adverfe; & fi elle le fait, elle effc 
ceniëe convaincue. Mais li après que le 
ferment a été déféré , les parties convien- 
nent de s'accorder à l'amiable, elles font à 
teins de le faire, & alors il n'eft plus be- 
foin que le ferment ait lieu. 

CLXX. Le Serment peut être anfli défé- 
ré par une partie à l'autre, avec l'approba- 
tion de l'Arbitre; & dèsqu'il l'a donnée, 
l'autre partie doit accepter le ferment, ou 
le référer. 

CLXXI Le demandeur peut déférer le 
ferment au défendeur, & celui-ci peut en 
faire autant par rapport aux exceptions qu'il 
allègue. 

CLXXn. Une partie défère le ferment 
devant l'Arbitre à l'autre. Celle-ci déclare 
qu'elle veut prouver, & alors elle doit être 
admife à la preuve. Mais fi cette preuve 
ne fe trouve pas fuffifante , il faut encore y 
joindre le ferment, 

CLXXIII. Une partie ayant déféré le fer- 
ment à l'autre devant l'Arbitre , eft à tems 
iufqu'à ce que l'autre ait accepté, de révo- 
quer fa délation, ou de déclarer qu'elle pré- 
tend fournir des preuves d'un autre ordre; 
mais fi l'acceptation avoit eu lieu, elle ne 
peut plus révoquer. 

CLXX1V. Si quelqu'un «voit entrepris 
de prouver d'une autre manière ce dont lia 
accepté de jurer , & qu'enfuite fes preuves 
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fe trouvent înfufBfantes., il ne peut plus i&4 
férer le ferment. 

CLXXV. En général telle eft la nature 
du Serment fupplétoire,& du Serment pur- 
gatoire , qu'ils ne peuvent être référés , ni 
refufés. 

CLXXVI. On appelle Combat une Action, 
dans laquelle deux perfonnes en viennent à 
la violence & aux coups. Celui qui con- 
traint l'autre à céder, eft vainqueur; celui 
qui céde ? eft vaincu, foit qu'il foit tué, 
bleffé, mis en fuite, ou réduit à demander 
quartier. 

CLXXVII. Un Z»«#eft un Combat entre 
deux. perfonnes, qui conviennent deremet- 
tre au fuccès de ce combat la décifion d'une 
querelle. 

CLXXVIII. Tout Due"! eft naturellement 
illicite; & ce n'elt un moyen propre, ni à 
décider une querelle , ni à conferver fa ré- 
putation. Il n'y a donc point d'homme 
qui foit en droit d'en forcer un autre devui- 
der une affaire par la voye du duël. Mais 
fi l'on eft attaqué par quelqu'un qui veut 
vous forcer au duël , il eil permis de fe dé- 
fendre , & il n'y a pas duël de la part de 
celui qui le fait,c'eft une jufte guerre pour 
la défenfe de foi-même. 

CLXXÏX. On ne doit ni faire le défi du 
duel, ni l'accepter. Il faut diftinguer pour- 
tant entre ce défi pur & fimple, & la con- 
vention entre deux parties de terminer une 
querelle par la voye du duël. Dansce fécond 
cas, le duel ayant eu lieu, il faut s'en te- 
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tiir aux termes de la convention. 

CLXXX. Il eft illicite de le battre en 
duel pour obtenir un prix, & il l'elldepro- 
pofer un prix à cette condition : cependant, 
lorfque la choie a eu lieu , le prix doit être 
donné nu Vainqueur. 

CLXXXI. Au lieu duduël, quand il n'y 
a aucun autre moyen de terminer une affai- 
re , il faut s'en remettre à la décifion du Sort. 

CLXXXIL Tant qu'une caufe eft dou- 
teufe , perfonne n'a pas lui - même le droit 
de guerre , & ne fauroit recourir à la vio- 
lence des armes, pour extorquer ce qu'il 
prétend. On doit employer les conféren- 
ces, pour effayer de s'accorder à l'amiable, 
ou de tranfiger ; fi cela ne réuffit pas ,choi- 
fir des Médiateurs, ou s'en rapporter a un 
Arbitre, ou enfin recourir au Sort. 

CLXXXIII. Celui qui dans une caufe 
douteufe refufe de fe fervir des voyes de 
douceur que nous venons d'indiquer, met 
l'autre en droit d'employer la force; & il 
en eft de- même en général, lorfque l'une 
des parties- fe refufe à des conditions équi- 
tables. 

CLXXXIV. Dans toute caufe douteufe 
l'une & l'autre des parties eft obligée de 
chercher tous les moyens poflibles pour évi- 
ter la guerre. 

CLXXXV. La poffefflon ne fauroit être 
enlevée à celui qui en jouît, tant que la 
la caufe eft douteufe; & quand même je 
faurois certainement que la chofe poil'édée 
par un autre eft à moi , fi les documens , 
les 
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les témoins ou autres preuves fuffifantesfflg 
manquent, je n'ai pas le droit d'en dépouil- 
ler le pofleifeur. D'où il réTulte que toute 
pofleffion occupée par la guerre, efi: illici- 
te, & ]a guerre elle-mCme injufte, à-moins 
que votre droit ne foit . d'une évidence qui 
ne puîffe être conteftée par la partie adverfe. 

CLXXXVI. Si celui qui détient mon 
bien , foit qu'il l'ait enlevé , ou qu'il foit 
mon débiteur, s'obftine à m'en refufer la 
reftitution , je fuis naturellement en droit de 
reprendre par la force , ou ce bien même, 
ou quelque chofe d'équivalent. C'ell ce 
qu'on appelle Expktio Jurit. Mais fi ce que 
1 on avoit enlevé, fe trouve valoir plus que 
ce qu'on avoit à prétendre , on eit obligé 
de reilituër le furplus. , S'il arrive auifi que 
celui auquel nous avons enlevé une chofe à 
îa .place de celle qu'il nous devoit, offre la 
reftitution de la nôtre , pour recouvrer la 
Tienne , nous foraines obligés d'accepter fon 
offre. Sans cela nous fouîmes autorités à 
garder ce que nous avons pris, de quelque 
valeur qu'il foit, tant que nous nelefaifona 
que pour le déterminer à l'échange. 

CLXXXVII. Par rapport à l'équivalence 
entre ce que vous avez pris & ce qui vous 
.étoit dû , il faut s'en rapporter à la taxe 
d'Experts impartiaux, après laquelle vous 
pouvez difpofer à votre gré de la chofe dont 
vous avez acquis le domaine par cette voye. 
Ce domaine vous eft affuré , dèsqu'il elt 
confiant que celui qui détient votre bien, 
ne veut pas le reftituër pour recouvrer le 
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tien. Il en réfulte qu'il faut lui lailler un 
efpace de teins, pour faire fes réfléxîons; 
& ce tems écoulé , il n'y a plus de retour, 
l'affaire elt dûë'ment terminée. 

CLXXXVIII.On appelle Précaire ce dont 
on a l'ufage gratuitement pour aufli long-, 
tems que le voudra celui qui nous l'accor- 
de. Les chofes mobiles & immobiles, cor- 
porelles & incorporelles, peuvent être dans 
ce cas. 

CLXXXIX. Celui qui accorde l'ufage 
précaire d'une chofe, doit la livrer^ Rien 
n'empêche qu'on ne détermine un tems 
pendant lequel il ne peut pas la redeman- 
der, mais alors l'ufage précaire ne commen-, 
ce qu'après que ce tems eft expiré. 

CXC. Dans la convention qui concerne 
Fufage précaire, celui qui l'accorde ne s'o- 
blige à rien % mais celui qui le reçoit s'obli- 
ge a rendre la chofe dèsqu'il plaira à l'autre 
de la redemander , & lui donne le droit, de 
l'y contraindre. 

CXCI. Une chofe donnée à ufage précai-] 
re, ne doit pas être de celles que l'ufage 
confume, .puifqu'il faut qu'elle foitreftituéô 
en nature. 

CXCII. L'obligation ceiTe par la reftitu^ 
tion. Et il dépend de celui qui a reçu la 
chofe , de la reftkuër , dèsqu'il ne veut plus 
l'avoir, 

CXCIII. Le droit de l'ufage précaire cef- 
fe par la mort de celui auquel ou favoït ac- 
cordé , & ne paffe pas aux héritiers. Il s'é- 
teint pareillement, dèsque la volonté de ce-' 
^ lui 
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lui qui avoît accordé cet ufage change, &} 
qu'il vient à le révoquer. Si celui, qui a 
l'ufage de la chofe , tarde à la rendre , il agit 
fans droit, & fe rend refponfable des événe-, 
mens. 

CXCIV. On nomme Cotifolidatioti , l'ac- 
quifition d'un droit qui renferme ce qu'on 
poffédoit déjà en vertu de quelque autre 
caufe. Par exemple, vous aviez l'ufufruit 
d'une chofe, & vous en acquérez le domai- 
ne. On comprend que par ce moyen l'ufa- 
ge précaire peut ceffer, & faire place au 
domaine. 

CXCV. Si celui qui avoit accorde l'ufa- 
ge précaire d'une chofe, l'aliène en la don- 
nant ou vendant à un autre , cet ufage n'efi: 
pas révoqué pour cela ; mais il dépend du 
nouveau Maître, qui peut le continuer ou 
le révoquer de fa propre autorité. Tout 
cela fait voir que l'ufage précaire eft une ef- 
péce de Pacl, ou Contract. 

- ' . '• . ' CHAPITRE V. 

Du Droit de gage fi? d'hypothéqué. 

I.T E Droit de gage^ eft celui qu'un dé- 
JL/ biteur donne à un Créancier fur une 
chofe qu'il lui a livrée, en vertu duquel, 
s'il ne paye pas la dette ait tems marqué, 
le Créancier peut tirer fon dû de cette cho- 
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II. Le Droit d'hypothèque eft celui qu'un 
débiteur donne à un Créancier fur unecbo- 
fc qu'il ne lui livre pas , en vertu duquel , 
s'il ne paye pas la dette au terus marqué, 
le Créancier peut tirer fon dû de cette cho- 
fe là. 

III. Lors donc que le payement ne fe fait 
pas au tems marqué, le Créancier eft en 
droit de vendre le gage , ou d'exiger la ven- 
te de la chofe hypothéquée. Ainfi le droit 
de gage ou d'hypothéqué , eft un droit con* 
ditionnel de vendre la chofe engagée ou hy- 
pothéquée , & de retenir de fon prix autant 
qu'il en faut pour le payement de la dette. 

IV. Si le Créancier s avife de procéder à 
la vente, avant que le débiteur l'oit en re- 
tardement, il le fait fans aucun droit, & la 
vente eft nulle. 

V. Comme le Créancier n'eft endroit de 

K rétendre que (on dû , le furplus de ce que 
i vente produit , doit être reftitué au dé- 
biteur. 

VI. Dans l'état naturel, la chofe engagée 
& hypothéquée doit être taxée par des Ex- 
perts impartiaux avant que d'être mife ea 
vertu, is il dépend du Créancier de la gar- 
der pour le prix qu'en offre le plus haut en- 
chérifTeur. Que ii le débiteur fouhaitte de 
vendre lui-même la chofe, à. condition de 
payer là-deffus au Créancicrce qu'il a àpré- 
tendre, on doit lui accorder cette permit- 
'fion. En général, quand le gage le vend, 
il faut prendre toutes les précautions ne- 
.çeflaiïes pour empûcher que le débiteur ne 
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(bit fraudé à l'égard du furplus qui lui re- 
vient. 

VII. S'il ne fe préfente point d'Acheteur, 
ou qu'on ne Me pas des offres raifonnables, 
le Créancier peut prendre le gage en paye- 
ment au prix de la taxe; cependant il ne 
peut y être contraint, non plus que le dé- 
biteur à donner ce gage en payement. 

VIII Le prix du gage vendu n'égalant 
pas la dette , le débiteur eft obligé de fup- 
pléer ce qui manque, & la vente du gage 
ne fuffit pas pour le libérer entièrement. 

IX. Le débiteur qui accorde 1 quelqu'un 
le droit de gage ou d'hypothéqué fur cet- 
te chofe , en retient néanmoins le domai- 
ne , & ne fe prive pas du droit de l'aliéner.: 
Mais au cas qu'il vienne à le faire , les droits 
du Créancier demeurent fains & faufc, & 
paflent avec la chofe même à la charge de 
1 out autre poflefleur. 

X. Quand le Créancier vend quelque ga- 
ge , ce n'eft pas en fon nom , c'eft en celui 
du débiteur. Ainfi il doit avertir le débi- 
teur de la vente, avant que de l'effectuer, 
à-moins qu'ils ne fuirent expreifémeut con- 
venus du contraire. Et dans ce cas, même 
fuivant le Droit interne , il conviendroit tou- 
jours de donner cet avertiffement. D'ail- 
leurs, s'il y a eu des conditions particuliè- 
res , ou claufes ajoutées dans le teras que 
la chofe a été engagée, ou hypothéquée , 
.il faut s'y tenir comme dans tout autre 
Contrat. 

, XI. -Au défaut de tout acheteur , & le d£ 
bi* 
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biteur n'ayant point d'autre moyen de fatis- 
faire , )e Créancier qui ne veut pas garder 
le gage au prix de la taxe , peut continuer 
à le poiféder, jufqu'à ce qu'un acheteur fe 
préfente; & ii cette attente eit inutile, il 
faut à la fin qu'il prenne le gage en payement. 

XII. Le débiteur dégage, ou retire le ga- 
ge , quand il paye la dette. Il en eit de-mô- 
me de l'hypothèque. Ces payemens doi- 
vent fe faire au jour marqué , & dèsqu'ils 
ont été faits, le Créancier reltituële gage, 
ou renonce à l'hypothèque. 

XIII. Quand la chofe engagée a été ven- 
due" , ou prife en payement, le débiteur 
n'eit plus à tems de la dégager. 

XIV. Les Droits de gage & d'hypothé- 
qué peuvent être établis également lur un 
bien meuble, ou immeuble, & même fur 
une chofe incorporelle ; cependant par rap- 
port au gage il y a plus de fûreté de mettre 
fur un bien meuble , parce qu'il peut être 
livré. Dèsque l'un ou l'autre de ces droits 
eft établi fur quelque chofe, cette chofe fe 
trouve obligée & chargée de la dette du dé- 
biteur. 

XV. Ce que nous donnons en gage doit 
être à nous, mais on peut donner une cho- 
fe en gage pour la dette d'autrui. Une cho- 
fe appartenante donc à un autre, ne peut 
être raife en gage à fon infu , & malgré lui ; 
autrement l'oppignoration elt nuile , & le 
maître de cette chofe peut en revendiquer 
la reftitutioil. 

XVI. On peut engager des biefls.à venir; 
2w»e îl, L itm, 
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item , une chofe qui eft actuellement à au- 
trui , en fuppofant le cas qu'elle deviendra 
mienne; item, une chofe qu'on a reçue foi- 
même en gage , fans en avertir celui qui l'a 
donnée , pourvu que ce ne foit pour une 
dette pins forte que celle pour laquelle on 
a reçu >e gage; item, le billet, ou obliga- 
tion par écrit d'un débiteur &c. Cependant, 
fi celui qui donne le premier une chofe en 
gage, exige qu'elle ne paffera pas en d'au- 
tres mains , on ne peut le donner en gage à 
fon.infu d'une manière valable. 

XVli Vous aviez donné en gage une cho- 
fe appartenante à autrui , ce qui n'étoitpas 
valable; la chofe devient enfuite vôtre , Ce 
par le droit de gage aeguiert fa validité. 
Û en eft de-même, îi le maître de cette choV 
fe ratifie l'emploi que vous en avez fait en 
l'engageant. Mais de ce que le maître d'u- 
ne chofe que vous aviez engagée fans en a- 
voir le droit, devient enfuite votre débi- 
teur, il n'en réfulte aucune validité d'op-i 
pignoration. 

XV1U. Naturellement tous les biens du 
débiteur font engagés au Créancier pour la 
dette, & faute de payement il peut empor- 
ter une chofe quelconque pour lui fervirde 

6 fifx. ÏJne chofe encore lïtigieufe ne peut 
être donnée en gage, ftee n'eft fous la con- 
.ditio.n qu'elle vienne à appartenir à celui 
qui l'engage. 

XX. Un débiteur ayant engagé une cho- 
fe à un Créancier, ne doit point l'engager 
en- 
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ënfuite à. un autre, à-moins qu'elle ne foit 
d'une valeur à les fatisfaire tous deux. Et 
en cas qu'il y eût quelque perte à fuppor- 
ter, lorsqu'une même chofe a été engagée 
à plufieurs, le premier eft préféré au fé- 
cond, & ainft de fuite. 

XXI. Le Créancier ne doit point emplo- 
yer le gage à fon ufage, à-moins que le dé- 
biteur ne le lui ait permis; & s'il le fait, il 
commet ce qu'on appelle le vol d'ufage. Ii 
doit au-contraire conferver foigneufement le 
gage , & apporter tous fes foins pour em- 
pêcher qu'il ne péiifle, ou qu'il ne fouffre 
quelque dommage; car fi cela arrivoit par 
fa faute., foit volontaire , foit involontaire , 
il feroh tenu aux dédommagerons. Mais 
s'il arrive quelque accident au gage , fans 
qu'il y ait de la faute du Créancier, il n'en 
ett pas refponfable. 

- XXII. Quand le Créancier eft en retarde- 
ment pour la reftitmion du gage , & que 
■pendant ce retardement il y furvient quel- 
que dommage , c'ett à lui à en répondre. 

XXIII. Le gage périlfant , ou s'altérant 
par quelque- accident , s'il ne fe trouve plus 
d'une valeur propre à fatisfeire le Créancier, 
le débiteur demeure obligé à achever le pa- 
yement de la dette. 11 en eft de-même dans 
le cas de vol, quand il eft arrivé malgré 
-toutes les précautions du Créancier. 

XXIV. On appelle Contrat} de gage celui 
par lequel le Créancier reçoit une certaine 
chofe du débiteur peur la fùreté de fa det- 
te, qui doit pourtant toujours être payée 

La en 
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-en erpéce. Le gage livré conformément à 
ce Contrat eft dit conventionnel. 

XXV. Le Cotitraft d'hypothéqué eft celui 
par lequel le débiteur donne droit au Créan- 
cier fur fon bien pour la fùreté de ce qui lui 
eft dû. 

. XXVI. Le Gage & l'Hypothéqueront dits 
volontaires , lorfque c'eft la feule volonté 
du débiteur qui a établi les droits qui y font 
fondés. : ■ " '. 

XXVII. Il y a Hypothèque spéciale , qui 
eft fondée fur une chofe particulière, une 
Maifon , une Terre ; & Hypothèque Généra- 
le , qui embrafie tous les biens préfens & à 
venir. Ce qui eft dû par d'autres au débi- 
teur, & tous les droits qu'il peut avoir, y 
font auffi compris. Mais fi l'on n'a déligné 
que certaines chofes dans le contràct , il n'y 
a que celles-là qui foient cenfées hypothé- 
quées,c'eft-à-dire que l'hypothèque redevient 
•ibéciale. Cependant fi c'eft une forte entière 
de biens qui ait été hypothéquée , par exem-: 
pie, tous mes livres, toutes mes marchan- 
dées, Sac. les accroilTemens que prend cet- - 
te forte de biens , depuis que le contract 
d'hypothéqué a été pafi'é , y appartiennent. 

XXVH1. Il n'y a point d'obligation à la- 
quelle le Contrait de gage ou d'hypothéqué 
ne puilfe être ajouté. 

XXIX. Naturellement le Créancier n eft 
•pas en droit de faire des dépenfes fimple- 
■ment utiles pour la chofe engagée fans le 
contentement du débiteur ; & s'il eft fait , jl 
ne peut prétendre la reititution. 
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XXX. Si une chofe engagée eft du nom- 
bre de celles qui portent des fruits, ceux qui 
fe trouvent pendans & exiltens au tems de 
la vente, font auffi cenfés engagés. 

XXXI. Si quelqu'un a trompé Ton Créarr- 
cier, en lui donnant un gage faux, & de 
nulle ou de moindre valeur, il eft obligé 
d'en fubftituër un autre , ou de trouver une 
caution ; autrement le Créancier eft endroit 
de le contraindre furie champ au payement,, 
quand même le terme ne feroit pas encore 
échu. 

XXXII. On appelle Antkhnfn^ ou Ufagt 
réciproque, le droit de fe fervir de la choie 
engagée à la place de l'intérêt de l'argent 
qu'on a prêté. Le Contrat fur lequel ce 
droit fe fonde, eft dit anticbrejiique-, & il 
eft naturellement licite, dèsqu'il y a égali- 
té entre l'ufage de la chofe & l'intérêt de 
l'argent. Mais s'il y a de l'inégalité-, refti- 
tution doit être faite du furplns par celui 
qui Ta reçu. 

XXXIII. Le Contrat! antkhreftique peut: 
fe faire expreifément , en convenant des- 
conditions; il peut aiiifi fe faire d'une ma- ' 
niére tacite, lorfqu'on fe livre réciproque- 
ment, i'un une choie qui porte des fruits- 
fans fe les réferver, & l'autre une femme 
d'argent fans en demander l'intérêt. ' ' •' 

XXXIV. Ce ContractrenddoncIeCréan- 
cier ufiffriiitkr de la chofe engagée: Ce' 
peut être néanmoins avec des rellritfions 
qui ne lui accordent que l*ufage d'une par- 
tie des fruits , & l'obligent à rendre eomp- 

L 3. tfïï 
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te du refte. 1 Si le Créancier contrevient à 
ces conventions , il eii obligé à reftitution, 
& au cas que le furplus de fruits qu'il s'eft 
approprié, égale la valeur du gage, il doit 
Je rendre comme-dégagé par ce moyen. 

XXXV. On ne doit pas rapporter au Con- 
trait antichreflique le cas où le débiteur li- 
vre au Créancier pour gage une choie qui 
porte des fruits, afin qu'il les recueille juf- 
qu'à ce qu'il fe fo.it rembourfe du capital fit 
des intérêts qui lui font dûs. 

XXXVL Tant que le Créancier antichref- 
lique eft dans la poffeflion de fon droit , il 
peut le céder à un autre. Le droit fubfifte 
tant que le payement ne fe fait pas , & s'é- 
teint dèsqu'il eft fait. 

XXXVIi. Quand môme une chofe ne por- 
terait pas des fruits, fi l'on en cède l'ufa* 
ge a la place des intérêts d'une fonime d'ar- 
gent, c eft toujours antichréfe. Seulement 
cela ne fauroit avoir lieu par rapport aux 
chofes que l'ufage détériore. . ■ 

XXXVIII. Cependant rien n'empêche na- 
turellement qu'au-lieu d'une fomme d'argent 
prêtée pour un court efpace de tems , on 
n'accorde l'ufage d'une chofe fungible don- 
née en gage. Et alors la reftitution eriefpé- 
ce ne pouvant avoir lieu elle fe fait en gé- 
néral. ■ 

XXXIX. Si Ton prête d'une part de l'ar- 
gent à intérêt , & que de l'autre on ac- 
corde l'ufage d'une chofe , fructifère ou 
non, lequel ufage n'égale point les inté- 
rêts permis ; ce n'eft point un contracl: an- 




Digitizedby Google 



DROIT NATUREL. a 4 7 

tichreftique , c'eft un contrait mixte , & 
compofé du contraél de gage & du prêt. 

XL. Quand d'une part on prête de l'ar- 
gent à intérêt, & que de l'autre on accor- 
de l'ufage d'une chofe qui rapporte des 
fruits, en déterminant Feftimation de cet 
ufage, c'eft un -contrat mixte de gage 8c 
de louage. 

XLI. Lorfqu'on fait la rertitution d'une 
chofe antichreftïque , il faut la faire avec 
les fruits pendans , qui font regardés com- 
me une partie de la cbofe non encore fépa- 
rée. 

XLII. Si ramichréfe a été reftreinte à un 
certain teins , elle doit finir au bout de ce 
tems, & à-moins que le contentement ex- 
près du débiteur ne la proroge, les fruits 
du gage font à celui qui l'a donné. 

XL1IL En faifaut la convention, qu'au 
cas que l'argent ne foit pas payé un certain 
jour, le gage appartiendra au Créancier, 
on ajoute au contract de gage un pact com- 
mi [foire. 

XL1V. Ce paét eft licite, fi le prix de la 
chofe engagée n'excède pas la dette, ou que 
le Créancier s'oblige à. la reftitution du fur- 
plus. 

XLV. On ajoute également le paift, ou la 
loi cqmmifToire au contrat de gage, lorf- 
qu'on ftipule qu'au bout d'un certain teins- 
on perdra le droit de retirer fon gage , ou 
que le Créancier fera obligé de le prendre 
en payement. Tout cela eft licite, ou il- 
licite , fuivant la proportion entre la va- 
L 4 leutr 
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leur du gage & la dette. 
. XLVI. Le Créancier peut fe défifler de 
fon droit de gage, ou d'hypothéqué,' la 
dette continuant toujours à exifter; & il ne 
réfulte nullement de la renonciation au ga- 
ge ou à l'hypothèque , qu'il remette la det- 
te même, à-moins qu'il n'indique exprelfé- 
ment fa volonté, 

XLVII. Bcsque la dette eft remife , le 
droit de gage ou d'hypothéqué ceiïe,c£par 
conféquent reftitution du gage doit Être fai- 
te au débiteur, qui peut l'exiger. Mais fi 
l'on n'avoit remis qu'une partie delà dette, 
le gage demeure pour le refte. Ou bien, s'il 
y avoit plus d'une dette, la première étant 
acquittée, le gage peut être retenu pour une 
autre. 

XLVIII. Le gage, ou l'hypothèque, font 
dits dégagés quand la chofe engagée , ou hy- 
pothéquée, le trouve de quelque manière 
que ce foit libérée de fon obligation par rap- 
port à la dette qui avoit été établie fur el- 
le, deforte que le Créancier n'y a plus su.- 
cun droit. Cela arrive, quand le Créan- 
cier remet fon .droit, ou qu'il confeiit ex- 
prelfément à l'aliénation, foit du gage, foit 
de l'hypothèque. Mais de ce que fâchant 
cette aliénation , le Créancier a gardé lim- 
plement le filence, on n'eft pas en droit de' 
préfumer qu'il ait remis fon droit, & le dé- 
faut de contradiction de fa part, n'eft point 
fufiifant pour dégager le gage ou l'hypothè- 
que. 

XLIX. Le Créancier peut rendre le gage 

.r ■ ■ au 
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su débiteur fans lui remettre la dette, & 
cette feule reflntution n'eft point une pré- 
emption à cet égard; il faut que le Créan- 
cier ie déclare en termes exprés, ou du* 
moins qu'il indique fa volonté de quelque 
autre manière fuffifante. 

L. Le gage, ou l'hypothèque, peuvent 
être dégagés, lorfque du con l'en te m eut" du 
Créancier on tranfporte le droit qui avoir 
d'abord été établi fur eux à d'autres choies, 
ou qu'à leur place on fournit des cautions 
fuflîlantes; mais rien de tout cela ne peut fe 
faire malgré le Créancier. 

LL Si-une chofe engagée, qui' avoir, été 
aliénée du confentement du Créancier, re* 
vient enfui te au débiteur, ou qu'il l'acquié- 
r e de quelque autre manière légitime , le 
■droit de gage, ou d'hypothéqué, quiavoit 
été éteint , ne fe renouvelle point. 

LU, Quand une chofe n'àvoit été enga<- 
gée que pour un certain- tems, ou à une 
certaine condition- , elle elt dégagée dès- 
que ce tems arrive , ou que cette condition- 
exifle: 

LUI. Le Créancier-, qui' content qu'une- 
chofe qui lui avoit été engagée, cède fon 
droit de priorité , mais il ne fe défifté pas 
pour cela entièrement dé fon droit; 11 en elt 
de-même quandle gage paffe en de troifiémes 
o\v quatrièmes mains , !e dernier qui le reçoit', 
acquiert toujours la priorité- 

L1V. La chofe engagée, ou hypothéquée, 
venant à périr, le gage ou hypothèque pé- 
rit avec elle- Mais fi. c'eft , par; exemple ,. 

gi une: 
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une maifon , le fonds fur lequel elle eft bâtie « 
eft auiïi hypothéqué , delbrte que il un in- 
cendie vient à coniumer la niaiibn , le droit 
d'hypothèque reite toujours fur le fonds. 

hw. Si le débiteur vouloit détériorer le 
gage de manière qu'il ne fût plus fuffifant 
pour la fûreté de la dette, le Créancier eft 
en droit dè l'empêcher; & au - contraire , 
quand même il l'améliorerait, le droit d'hy- 
pothéque demeure toujours le même. 

LVC Si une ebofe engagée change par 
voye de fpécification,par exemple, qued'un 
bloc de marbre on fafle une ftatuë,ou d'un 
lingot d'argent un vafe, le droit dégage ou 
d'hypothéqué fubiille pra rata fur cette ma- 
tière ainfi fpécifiée. 

■ LVÏÏ. Quand l'Hypothèque , ou gage, eft 
fondé fur une chofe incorporelle qui vient à 
périr, par exemple, fur un droit qui s'é- 
teint , ils ceifent avec cette extinction. 

LVIII. Ainfi en général, quand le droit 
que vous tranfportez à un autre eft réfolu- 
ble-, c'eft-à-dire , que certaine caufepeutle 
faire finir; lorfque le cas arrive, & que le 
droit que vous aviez ceffe , celui de la per- 
fbnne a qui vous l'aviez transmis , a le 
même fort. D'où rél'ulte que fi le débiteur 
n'avoit qu'un droit réfoluble fur la chofe 
qu'il a engagée, la fin de fon droit produit 
celle du droit du Créancier, auquel il avait 
donné ce gage* 
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CHAPITRE VI 



Des Servitudes, 

I appelle (Pr&âium) un Bien immea- 

\J ble quelconque, qui nous rapporte 
lin certain fruit, ou dont nous tirons un ufa- 
ge qui eit fufceptible d'eftimation pécu- 
niaire- Un femblable bien pouvant être fi- 
tué à la Ville & à la Campagne, on dîltîn- 
gue entre Prœdium ruflicum , & 1? radium ar- 
banum. Lé premier confifte en terres pro- 
pres à Être cultivées, & en édifices conve- 
nables à loger les habitans de la Campagne, 
le bétail , & les grains ou autres fruits. Le 
fécond en imitons , boutiques & jardins fi- 
tuéa en Ville.. 

II. On nomme Servitude le droit qu'un au- 
tre a fur notre bien, en vertu duquel nous 
fommes obligés de fouffrir qu'il y fade cer- 
taines chofes pour fon utilité , ou qu'il nous 
empêche d'en faire d'autres. La fervitude 
eit donc un droit inhérent aux chofes mê- 
mes, & non aux perfonnesi ci elle eft dite 
affirmative, ou négative, fuivant qu'on eft 
tenu de laifTer faire , ou de s'abflenir, 

III. On diftingue auffi entre Servitude fer- 
fonneUe, quand -des biens font tenus à cer- 
taines chofes envers une perfonne , & Servi- 
tude reelfe-, quand elle eft de biens à biens, 

IV. Un Fonds eft dicjfcr/, ou»/, quand' 

L 6 il 
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il efl chargé de quelque fervitude , & libre , 
quand il n'a aucune charge. On lui donne 
dans ce cas de parfaite exemption Pépithéte 
d 'optirmis maximus. 

V. La Servitude peut être perpétuelle, éta- 
blie pour toujours , ou pajfagére & à tems. 

VI. Toute fervitude diminue le domaine, 
& détériore le fonds fur lequel elle eft im- 
pofée , deforte qu'il ne peut plus être efti- 
mé suffi haut que s'il étoit libre. Ainfi ce- 
lui qui conl'ent à Pétabliflement d'une fervi- 
tude, aliène une partie de fon domaine. 

VU. Il y a autant d'efpéces de fervitude^ 
qu'il y a d'ufages ditférens qu'un bien peut 
fournir à l'égard d'une perfonne, ou d'un 
autre bien: & les biens de Ville ou de Cam- 
pagne peuvent fe trouver aflujettis aux mê- 
mes efpéces de lervitude. 

VIII. Il y a une fervitude qui confifte à 
porter une certaine charge ^fervitus oneris fe* 
renâi^ comme quand la muraille du voiiin 
eltoblïgée de foutenïr l'édifice de ma mai- 
ibn; & alors celui qui eft tenu à cette fer- 
vitude, doit entretenir & réparer cette mu- 
raille qui foutient le poids de l'édifice voi- 
fin-.. 

IX. Il' dépend uniquement de là volonté 
de celui qui fe charge d'une fervitude, d'y 
mettre toutes les claufesiSt reftriétions qu'il 
juge à propos. 

X. Si celui qui étoit obligé de refaire l'a 
muraille qui foutenoit la maifon voifine , 
l'abandonne entièrement, il n'eft pins tenu 
à. rien; & le propriétaire delà maifon,- en. 

£ai- 
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faifant refaire cette muraille, en devient le 
maître. 

Xï. Ce n'eft pas une fervitude que d'a- 
voir une muraille en commun, & alors elle 
doit Otre refaite à fraix communs. Mais fi 
chacun avoit fon côté, fa portion de cette 
muraille commune, chacun raccommode à 
fes propres dépens cette portion, 

Xii. Il n'eft permis de bâtir au-deffus d'u- 
ne muraille commune que pour fa moitié, 
à-moins que celui qui partage avec vous le 
domaine de cette muraille ne vous permet- 
te de bâtir fur le tout , & alors c'eft com- 
me s'il alfujettifibit fa portion de muraille à 
la fervitude de porter le fardeau de votre é- 
difice. En général, il n'eft permis de rien 
faire dans le bien de fon voîfin, à-moins 
qu'il n'y ait une fervitude établie qui y au- 
torife. 

XIII. I! y a une Servitude qu'on, appelle 
ligni immittendi , qui donne le droit d'enfon- 
cer unepoutrei ou telle autre piéeequifert 
à la charpente d'une maifon , dans le murvor- 
lin , afin qu'elle y repofe. Il y a cette dif- 
férence entr'elle & la précédente , que ce- 
lui qui y eft aiïujetti, n'eft pas obligé à fai- 
re refaire à fes dépens le mur qui lomient 
cette poutre. 

• XIV. Quand on eft obligé de fouffrir que 
le bâtiment d'un autre s'avance au-deifusde 
notre terrein, fans qu'il repofe pourtant fur 
aucune partie de notre édifice , cela fe nomr 
jne fervitus projieiendL 
XV. Naturellement: chacun eft en droit. 
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d'élever fon édifice aufiî haut qu'il le juge i 
propos; & fi quelqu'un eft gêné àcetégard, 
il faut qu'il y ait une fervitude, qu'on nom- 
me altius non totttiiâi. 

XVI. Il peut y en avoir une contraire , 
par laquelle on loit obligé d'élever fon bâ- 
timent à une certaine hauteur, de manière 
qu'il ne foit jamais permis de le rabaiiler. 
C'eft ftrvitus altius tolkndi. 

XV1L Chacun peut faire des fenêtres dan» 
fon mur , même malgré le voifin ; mais le voi- 
findefoncôté peut les obfcurcir, en élevant 
des batimens. A l'égard- du mur d'autrui 
perfonne ne peut y faire de fenêtres mal- 
gré le maître , ni même dans un mur com- 
mun , fans le confentement de celui qui en 
partage le domaine. 

XVIII. On nefauroit bâtir fur fonpropre 
fonds de manière à priver le voifin de toute 
lumière, & l'on eit obligé d'en laiûer au- 
tant qu'il en faut pour les habitans. 

XIX. Il y a des fenêtres pour la fimple 
vue, profpc&iva. , & d'autres pour la lumiè- 
re, luriferœ. Une même fenêtre peut réu- 
nir l'un & l'autre uiage. La Servitude de 
lumières a lieu , quand on eft obligé d'ac- 
corder au voifin des fenêtres qui donnent 
fur notre terrain. On déroge par ce moyen 
au droit fufmentionné d'empêcher qu'un au- 
tre ne fane des ouvertures à notre mur, ou 
à un mur commun. Celui qui etl affujettj 
4 cette fervitude, elt par confôquent privé 
du droit d'élever des batimens qui dérobent 
la lumière aux fenêtres ea queflion, On 
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nomme cela fervttus ne ofiiciatur iwmnihus , 
& elle comprend la fervitude non aliius tôt- 
kndi. 

XX. Pour la Servitude de la fimple vue , 
profpicieudi , elle oblige à fouffrir quelevoi- 
iin ait vue de fa maifon fur notre terrain, & 
nous défend d'y rien donftruire qui dérobe 
cette vue , ne profpeStui officiatur. 

XXI. Naturellement il n'efl permis à per- 
fonne de conduire Peau de fa goutiére, de- 
forte qu'elle tombe fur le terrain du voifm. 
Si quelqu'un fe trouve dans l'obligation dé 
fouffrir que cela ait lieu , c'ert fervitus ftillià- 
dii avertendi. Mais il peut y avoir une fer- 
vitude contraire, par laquelle je ferai obligé 
de faire couler mes eaux dans le fonds du 
voifin , parce qu'il en retire certaine utilité. 
& c'eft fervitus fîillicidii non avertendi. 

XXII. Il réfulte diverfes conséquences de 
cesfervitudes. Dans le cas de la première, 

. celui qui jouît du droit de faire tomber fes 
eaux chez le voilin , De peut pas, avancer da- 
vantage fontoit que ne le permet la fervitu- 
de , mais il peut le reculer, parce que cha- 
cun eft maître de diminuer fon droit. D'uit 
autre côté celui qui eft obligé de recevoir 
ces eaux,, peut les faire écouler où il veut 
foit dans l'enceinte de fon fonds, foit en les 
conduifant dans la rué. Mais en appliquant 
ces eaux à fon propre ufage, il ne change 
pas fa propre fervitude jlillkidu avertendien 
fervitude pour fon voifin. non avertendi. D'ail- 
leurs , s'il y a telle ou telle condition particu- 
lière, ajpûtéeàlafervitude , comme que l'eau 
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doit tomber goutte à goutte, & non parut* 
canal , ou que ce canal doit être difpofé de tel- 
le manière, & non d'une autre, il faut s'en' 
tenir exactement à ces conditions. 

XXIII. La Servitude du cloaque , ebactt 
immittendœ , efl celle qui nous oblige àfouf- 
frir que le voitîn décharge fur notre terrain 
les amas d'ordures qui fe forment fur le iien.- 
Elle n'elt pas fi forte , & on l'appelle feu- 
lement cloaus habettda , lorfque nous ne pou-' 
vons empêcher que le voifin fafle fon cloa- 
que contigu à notre mur. On peut mettre 
dans la même claffe la fervitude du fumier,. 
fttrqutlinii habtndi. Il y a auffi celle des é- 
coulemens en général, eîuvki babenda , par 
laquelle nous femmes obligés de recevoir fur 
notre fonds les eaux quelconques , de pluye 
ou domeftiques, que le voifin y fait écou- 
ler. 

XXIV. La Servitude du chemin a lieu r 
quand nous ne pouvons empêcher quelqu'un 1 
de paffer fur notre terrain pour aller aufien.. 
Ce chemin efl naturellement tel , que celui 
qui aie droit d'y palier, puilfe le faire à' 
pied, à cheval, ou en voiture, y faire paf- 
fer fon bétail , &c. à^moins qu'on n'ait dé- 
terminé exprefTément ces circonftances \ car 
la fervitude du chemin petit s'étendre & fe 
reftraindre en plufieurs manières. 

XXV. On donne le nom particulierdeSifr- 
vttus acltîs , à l'obligarion de laïlfer palfer fur 
fon terrain les animaux & les voitures d'au- 
truL. On diftingue: pourtant , s'il: n'y a' que 
ks- animaux qui puiflent paffer fans Être. 
• : ... atr 
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attelés, c'eft a&m minus plemni, mais fi on 
peut les atteler à des voitures, c'eft aBm 
pknus. Cela eft fouilé fur ce que le chemin 
doit être plus ou moins large relativement à 
ces droits. 

XXVI. Celui qui aie paiïage, a8um,e{i 
cenfé avoir le chemin, iter, à-inoins qu'on 
ne fût exprelfément convenu du contraire, 
ou que deplusfortes raifons de le préfumer 
n'exiltaflcnt. 

XXVIL Dèsqu'on accorde à une perfonne 
le droit de pall'age , ou de chemin, on peut 
l'accorder à pluiieurs;mais celui qui en jouît 
n'elt pas pour cela en droit de le céder à 
d'autres. 

XXVIII. Si ce chemin n'eft pas encore dé- 
terminé , celui qui en a le droit , peut le fai- 
re de la manière la plus commode pour lui , 
mais en même tems la moins defavantageu- 
fe pour l'autre. Et pour la largeur, le maî- 
tre du droit ne peut pas la prétendre plus 
confidérablc que ne le demande l'ufage au- 
quel fe rapporte ce droit. La coutume in- 
flué' aufli fur cette détermination. 

XXIX. Le droit de paffage pour le bé- 
tail ne peut pas être étendu au bois & aux 
pierres ; finon le droit de chemin ordinaire, 
Uer, fe change.cn celui de grand-clitmin , 
via, cil conféquence duquel je fuis obligé 
de foulirir qu'on mène toutes fortes de cho- 
ies à travers mon terrain. t 

XXX. La Servitude de puifer de l'eau , 
aqua hauftus , eft celle .qui oblige de con-. 
i'entirque le voiûti vienne puifer,. ou pom- 
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per, chez nous pour fon ufage. Elle fupi 
pofe le droit de chemin pour arriver à l'en- 
droit où l'eau fe puife. Cette fervitudepeut 
. fe rapporter à un droit plus grand, ou moin- 
dre, fuivant que le voilin veut venir pren- 
dre de l'eau pour tous fes ufages fans ex- 
ception , ou feulement pour certains ufa- 
ges. 

XXXI. La Servitude d'aqueduc eft celle qui 
nous oblige de fouffrir que quelqu'un fafie 
pafler de l'eau dans un canal à travers no- 
tre terrain pour fon ufage. Elle n'oblige 
point à faire ni refaire le canal ou aque- 
duc, mais feulement à permettre que 1 au- 
tre rafle tout ce qui eft iiéceiTairc pour exer- 
cer fon droit. 

XXXII. Si nous menons l'eau d'une Sour- 
ce, ou d'une autre eau, qui appartient à 
autrui, fur notre fonds , lans toucher au 
fonds de l'autre, ce n'eft pas proprement 
une fervitude d'aqueduc, on peut plutôt la 
regarder comme fervitude de puiter de l'eau; 
Se l'on ne doit pas faire dériver plus d'eau 
chez foi, que ne le permet la teneur de la 
fervitude. Quand même l'étendue du fonds 
dominant augmenteroît , & demanderait plus 
d'eau qu'auparavant , cela n'autoriferoit 
point à en prendre davantage. 

XXXIII. D'ailleurs celui qui a conduitfur 
fon fonds l'eau qu'il avoit droit d'y condui- 
re, peut en difpofer à fon gré, foit en l'ap- 
pliquant à fon propre ufage, ioit même en 
la cédant à d'autres. 

XXXIV. Si l'on eft expreffément conve- 
"* .. nu 
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Du que l'eau fera, conduite par un mide au 
ouvert , ou au-coiitrairc par un canal fermé, 
il faut s'en tenir aux termes de la conven- 
tion. Il en elt de-même de tout autre arti- 
cle , qui peut y avoir été itipulé.< r 

XXXV. Il eït permis de tirer de la mê- 
me Source, & par le même lieu , plufieurs 
aqueducs , s'il y a de l'eau fuffifamment, &, 
qu'on puifle le faite fans porter atteinte au 
droit de celui qui a le premier obtenu l'aque- 
duc. Alors cet aqueduc devenant commun, 
doit être entretenu & réparé à fraix com- 
muns, à-moins que quelque convention n'en 
charge un des biens à titre de fervitude. Et 
fi -celui qui avoit cette- fervitude, cède 
à quelque autre l'ufage de cette eau , il 
peut le faire à condition de lui tranfmet- 
tre la fervitude , dont il fe décharge par ce 
moyen. 

XXXVI. Il y a la Servitude de mener de 
l'eau , aqutz ducendœ , qu'on rapporte ordi- 
nairement à celle de l'aqueduc, & quicon- 
fifte à être obligé de fouffrir que le voifin, 
fafle palfer au travers de notre fonds l'eau 
qui eïl fuperfluë & inutile dans lefien. Mais 
il eft clair que le droit d'aqueduc eft diffé- 
rent de celui dont il s'agit ici, puifqu'au- 
tre chofe elt tirer de l'eau du fondsd'autrui, 
& autre chofe faire palier fon eau fuperfluë 
dans ce Fonds. On ne fauroit confondre non 
plus le droit d'aqueduc , par lequel on tire 
l'eau du fonds d'autrui, ût la fervitude, ou 
obligation de recevoir fur fon fonds l'eau 
fuperfluë du fonds voifin. La diftincTion des 
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idées ne permet donc pas de réunir enfem- 
ble ces notions. 

XXXVII. Dans le droit d'acqueduc iln'efl 
point queftion de (avoir a qui efl la proprié- 
té de l'eau. Dèsque ce droit e(t établi, le 
fonds où fe trouve Peau a beau changer de 
maître, le droit fubfifte toujours eu ion en- 
tier. - 

XXXVIII. Il y a leDroit d'abreuver le bé- 
tail , auquel' répond une fervitude , qu'on 
appelle peco/is ad aquam appuîfat , qui obli- 
ge à fouffrïr que le bÊtaîl d'autrui foît con- 
duit à notre Source pour y être abreuvé. 
On ne fauroit donner à ce droit plus d'éten- 
due qu'il n'en a, en voulant aller à cette 
Source pour employer l'eau à d'autres ufages» 
ou même en y menant d'autres efpéces de 
bétail que celles qui auraient été expreffé- 
ment déterminées. 

. XXXIX. Le Droit de pâturage répond à 
la fervitude, qui oblige de foulTrir que !e 
bétail d'autrui vienne paître fur notre fonds. 
Ce droit doit pareillement demeurer reftreint 
dans les limites qui lui ont été impofées.Si, 
par exemple, celui qui en jouît, n"a point 
de bétail à envoyer paître , il ne peut pas 
faire faucher le pré, ou employer le fonds 
à d'autres ufages , ni louer ou prêter le 
pâturage à d'autres. La convention pour- 
roit porter néanmoins que ft le Maître de 
ce droit n'a pas affez de bétail pour occu- 
per le pâturage , .il peut.y joindre du bétail 
d'autrui, ou louer, ou faucher &c. & alors 
on s'en tient aux termes, de la convention. 

xl: 
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XL. Si le pâturage efl fuffifant, celui 
qui eft chargé de la fervitude peut faire paî- 
tre fon bétail avec le bétail de celui qui jouît 
du droit. D'ailleurs il ne lui eft pas permis 
de faire quoi que ce foit , qui gâte le pâtu- 
rage, ou déroge en général à la fervitude, 
comme dé bâtir dans cet endroit, d'y «en- 
fer un étang,. d'y enclorre un jardin &c. 

XLI. Quand plufieursperfonnes ont droit 
■de faire paître fur le môme fonds, aucune 
d'elles n y doit envoyer de bétail malade ; 
& fi quelqu'un le fait, on peut le forcer à 
féparer les bêtes malades d'avec les autres. 

XLII. Le Droit de cuire de la chaux répond 
à la fervitude qui oblige de fouffrir que 
quelqu'un çuife de la chaux fur notre fonds 
pour l'ufage du fi en. , „ ■ . 

XLIII. Le Droit de creufer du fable répond 
à la fervitude qui oblige de fouffrir que quel- 
qu'un tire du fable de notre fonds pour l'u- 
fage du lien. ■ .. 

XL1V. Le Droit de prendre des pieux ; 
ou piquets , pedamenta fumendi , répond 
■à. la fervitude qui oblige de fouffrir que 
-quelqu'un coupe dans notre forêt de fem- 
blables pieux, ou perches, pour fon ufa^ 

êe 'XLV. Le Droit âe tailler des pierres ré- 
.pond à la fervitude qui oblige de fouffrir que 
quelqu'un taille des pierres dans notre fonds 
pour fon ui'age. 

XLVI. Le Droit de couper du bois , lignai 
A, répond à la fervitude qui oblige de ibuf- ■ 
Uk que quelqu'un coupe du bois dans BO3 
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tre forêt pour certain ufage. Il faut toujours 
•être fort attentif dans tous ces droits à exa- 
miner les termes de leur inftitution, pour 
avoir l'œil fur les abus que pourroieut com- 
mettre ceux qui en jouïfient. 

XLVII. Dans le droit précédent peut être 
compris celui de faire du bois fa , en déta- 
chant ou ramaffant les branches i'éehes des 
chênes & d'autres arbres. 

XLV1IL Il y a le Droit du gland, qu'on 
peut étendre aux noifettes , & à tous les au- 
tres fruits des arbres fauvages \ lequel droit 
répond à la fervitade qui nous oblige de ' 
fouffrir qu'on recueille ces fruits fur notre 
fonds. 

XLIX. Le Droit de chajje répond à la 
fervitude qui nous oblige de fouffrir que le 
Mattre de la Terre voifine , ou tel autre pof- 
fefleur de ce droit , chaûe fur notre fonds , ou. 
dans -notre forêt. 

L. Quand un fonds effc commun , on 
,ne fauroit y impofer de fervitude que du 
confentement de tous les Membres de la 
Communauté. Tout ce que peut faire un 
des Membres en particulier , c'eft de s'enr 
■gager àla fervitude pro rata; & alors, par-" 
tage étant fait de ce bien , l'obligation torn» 
■be fut la portion qui lui échoit. 
■ LI. Quand tous les Membres d'une Com- 
munauté ont confenti à quelque fervitude, 
fi le fonds vient enfuite à être partagé, la 
-fervitude demeure fur chacune des portions 
qui réfutent de ce partage. ■ i 

LU Celui quine jouïtqued'un domaine qui 
P'.j doit 
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doit expirer, ne peut charger fort fonds d'u- 
ne fervitude plus longue que la durée de ce 
domaine; & elle n'acquiert de validité per- 
pétuelle, que quand le Maître du bien, a- 
près avoir révoqué celui qu'il avoit établi à 
tems, la ratifie. En général il n'y a que le 
vrai propriétaire d'un bien qui punie le char- 
ger d'une fervitude. 

LUI. Mais au-contraire celui qui n'a qu'un 
domaine à tems , peut néanmoins acquérir 
une fervitude au profit du fonds, puifqu'it ' 
jouït de tous les droits attachés à la poifef- 
lion , excepté le feul droit d'aliéner. 

L1V. La fituation de deux biens dont l'un 
a un droit, & l'autre une fervitude, doit ê- 
tre telle qu'il ne fe trouve aucun bien placé 
entre deux qui empêche le libre exercice de 
cette fervitude. 

LV. 11 y a la Servitude réelle ,par laquel- 
le un bien dépend de l'autre à certains é- 
gards, quels qu'en foient les polfefleurs ; Se 
la Servitude perfinnelfc , qui fe rapporte att 
polfeffeur actuel du bien dominant. 

LVI. Naturellement rien n'empêche qu'on 
n'établiffe des fervitudes réelles pour un cer- 
tain tems ; mais fi l'on ne s'eft pas formel- 
lement expliqué là-deffus, toute fervitude 
une fois établie eft cenfée perpétuelle. 

LVII. La pofTetfîon de la fervitude com- 
mence avec le premier acte poffeffoire, ou 
d'exercice, qu'on en fait, & elle fe con- 
tinue par l'ufage du droit accordé,- ou du- 
moins lorfque cet uliige n'elt pas conti- 
■puel, par le pouvoir phyfique d'en jouir, 
i . tou- 
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toutes les fois qu'on le juge à propos; " 

LVIlt Lorfque quelqu'un fouffre pendant 
longtems que le Maître d'un fonds voiiin 
faffe fur le lien pour fa propre utilité cer- 
taines chofes.dont il pourrait l'empêcher, il 
en naît une prefcription de fervitude affir- 
mative. Et au-con traire , fi ayant droit de 
faire certaines choies pour votre ul'age fur 
le fonds d' autrui, vous fouil'rez pendant 
■longtems qu'on vous en empêche, il en naît 
une prefcription de fervitude négative. Mats 
û celui qui a fouffert ces interruptions de 
droit, n'étoit pas le Maître du bien, il ne 
fauroit en réfulter de pretcnption. 

LIX. Le Maître d'un fonds qui jomf- 
foit de quelque droit , peut remettre ce 
droit, & par-là le fonds qui étoit chargé de 
la fervitude relative à ce droit , en eft libé- 
ré. Mais celui qui n'efl: pas véritablement 
Maître, & n'a qu'un domaine qui peut ê- 
tre révoqué, ne fauroit remettre un fembla* - 
ble droit. , 

LX. Quand un fonds eft chargé de deux, 
pu pluficurs fervitudes à l'égard d'un autre, 
on peut en remettre une, & laifler fubfifter 
Jes autres, deforte que le Maître du fonds 
aflujetti ne peut rien faire qui arrête l'exer- 
cice de celles qui demeurent, & que fi cel- 
les-ci l'empêchent de profiter de celle qui 
lui a été remife, c'eft comme fi elle ne l'a- 
voit pas été. ; 

LXl. Si le Maître du fonds auquel le droit 
eft attaché , permet à celui du fonds chargé 
de la fervitude , de faire certaines choies 

OUI 
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qui empêchent néceffai rement l'itfage de cet- 
te lervitude, c'eft comme s'il la renicttoit; 
il- moins qu'il n'ait fait une timplc concelfion 
précaire, en déclarant qu'ille refervoit de 
pouvoir la révoquer. 

LXII. Une fervitude due' à un fonds pof- 
fédé par quelque Communauté, ne peut ê- 
tre r-emife par un des Membres de cette 
Communautés agiffant en fon propre iScpri- 
vé nom. 

LXIII. Naturellement on ne perd pas . le 
droit qu'on a fur une fervitude par le non- 
ufage. Cependant, fi quelqu'un a pafî'é un 
long efpace de tems, fans faire ufage d'un 
- droit qu'il auroit pu & dû faire valoir pour 
l'utilité de fon propre fonds, il eft préfumé 
avoir abandonné ce droit, & à la lin il le 
perd. ' 

LXW. Quand le Maître du fonds auquel 
appartient un droit, acquiert celui qui é- 
t-oit chargé de la fervitude, elle fe perd dans 
la confufionde ces deux biens, & les alié- 
nations qui fur viennent enfulte & les fépa- 
rent, ne peuvent faire renaître, ni le droit, 
ni la fervitude. Mais fi le fonds affujetti 
eft acquis en communpar le Maître dufonds 
dominant , & par quelqu'autre , la fervitude 
fubfifte. 

LXV. J'acquiers feulement une partie 
d'un fonds, qui eft chargé tout entier de 
quelque fervitude, ou j'acquiers une partie 
qiu-n'eft pas celle que la fervitude concer- 
ne. Dans ces deux cas la fervitude fubfifte 
toujours. 
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LXVLLt ruine entière du bien dominant, 
pu du bien aftujetti, procure l'extinétion 
de la fervitude ; mais fi ces biens viennent 
enfuite à fe rétablir , la fervitude renaît. 

LXVII. Si la confufion entre le domaine 
& la fervitude n'efl relative qu'à un domai- 
ne à tems , dèsque ce domaine eit expiré , 
ou révoqué, la fervitude recommence. 

LXVllI.Si quelque fervitude eft une con- 
féquence d'une autre , enforte que fans 
cette fervitude acceffoire la principale ne 
pourroit avoir lieu, la perte de la principa- 
le entraîne celle de PacceiToire. 

LXIX. Plufieurs perfonnes ayant droit 
de fervitude fur un même fonds , fi Tune de 
ces perfonnes vient à perdre fon droit , cela 
n'augmente point celui des autres. 

LXX. UUfafruit eft une fervitude perfon- 
nelle, qui oblige le maître d'un biendefouf- 
frir qu'un autre en recueille les fruits, fans 
pourtant pouvoir toucher à la fubftance. 
VUfufruitïer ne doit point paffer les bor- 
nes de fon droit, ni faire aucun change- 
ment dans la chofe m&me dont il retire Tes 
fruits. 

LXXI. Le droit de Pufufruïtier embraûe 
toutes les commodités & tous les avantages 
qui peuvent fe rapporter aux néceffités & aux 
agrémens de la vie, tous les fruits, tant de 
la nature que de l'induftrie , tous les reve- 
nus 6c loyers des Maifons , des Terres , la 
Pèche, la Chafl'e &c. Mais les Métaux & 
les Minéraux n'y font point compris. 

LXXLI. L'ufufruitier ne doit point déte- 
rio- 
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iiorer les biens dont il retire le fruit. Par 
exemple, il y a des bois taillis, & d'autres 
qui ne le font pas. Dans les premiers il peut 
faire des coupes pareilles à celles, que fai- 
foit celui dont il tient rufufruit; mais dans 
les autres il ne peut que recueillir les fruits 
champêtres , & couper feulement ce que 
l'on avoit coutume d'y couper tous les ans , 
pour entretenir la forêt. 

LXXIII. Si les arbres viennent à être dé- 
racinés par la violence du vent , ils ne font 
pas à l'ufufruitier , mais au propriétaire , à- 
moins que celui-ci ne les cède en échange 
de ceux que l'ufufruitier a droit de couper 
tous les ans; à quoi rUfufruitîer eft obligé 
de confentir. 

LXXIV. L'ufufruit peut s'étendre à tou- 
tes fortes de biens, meubles & immeubles, 
&même aux cbofes incorporelles en géné- 
ral , à tout ce dont on peut jouïr fans le 
détruire. Lorfqu'il eft ainli établi fur tous 
les biens fans exception, le revenu des Mi- 
nes s'y trouve compris. 

LXXV. On peut établir l'ufufruit fur 
une chofe, pro parte divi/â, en indiquant 
une partie de cette chofe qui doit le 
fournir; par exemple, je vous donne l'ufu- 
fruit de ma raaifon, en vous aflignant un 
étage où vous pouvez loger; & on peut l'é- 
tablir,^ parte indivifâ , en donnant une 
certaine portion du] produit encore indéter- 
miné d'un bien; par exemple, je vous pro- 
mets le ttçrs des revenus d'un tel fonds. 
Pans ce dernier cas, le droit de 'jouhTance 
M a de- 
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demeure commun à rufufruitîer & au pro- 
priétaire , ou même àplufieurs ufufruitiersi 
fi on leur avoit accordé- de jouir enfemble 
deTufufruit d'une chofe pro parte indroifâ. 

LXXVI. L'ufufruitier ne finirait fe-reti-; 
rer de la Communauté, malgré l'autre par- 
tie, s'il s'agit d'un ufufruit établi in parte 
iudivi/a; il faut qu'il en demeure aux ter- 
mes delà conceffion qui lui a' été- faire. Mais 
ii fon droit a été établi in parle divifâ, c'eft 
un droit propre, dont il ne jouit point , 
comme d'une chofe appartenantàautrui,ou 
commune. ■ ■ - - ■ ■■■■■ - 

LXXVII. CependantlaCommunautépeut 
être rompue du contentement réciproquedu 
Tiropriécaire & de rufufruitier; & à cette 
Communauté^ peut Être fubftituâ 1 ufufruit 
in parte divifd. ■ ' - . 

LXXV111. Naturellement rulufruit d un 
bien ne peut êtie accordé que par celui qui 
en eft le légitime maître ; & toute, concef- 
fion faite par un autre poffeffeur, fort de 
bonne ou de mauvaise foi , eft nulle, et 
le maître peut revendiquer fon bien , faut 
les droits qui conviennent aux pofleficurs' 
fufdits, dans le cas defquels l'ufufruitier eft 

r ^l?XX.IX. On livre à l'ufufruitier la cho- 
fe fur laquelle fon ufufruit eft fondé, mais 
il ne la pofféde pas pour cela. 

LXXX. L'ufufruit peut être établi, ou 
purement & Amplement , ou fous toutes, 
fortes de conditions réfolutives, & dune 
manière révocable. U eft dit plein, quand. 
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il renferme tout, &fans aucune reftriffidti; 1 
reftraint , minus s'il elt renFermédans 

certaines bornes , réduit à certains actes , 
ou chargé de certaines redevances. 

LXXXI. Quand l'ufufruit eft établi fur 
tous les biens, il faut commencer par liqui- 
der ces biens , en rabattant les dettes dont 
ils peuvent être chargés ; & l'ufu fruitier 
jouît enfuit» de tous les avantages & émo- 
lumens que produit le refte. 

LXXXH. L'ufufruitier ne fauroit char- 
ger d'aucune - fervitude le bien dont il jouît;, 
mais le. propriétaire conferve ce droit, pour- 
vu qu'il n'altère par-là en rien la condition 1 
de l'ufufruitier, autrement il a-befoin- de-, 
fon confentement. 

- LXXX1II. L'ufufruitier peut difpofer' à' 
fou gré de tous fes droits d'ufage, pourvu 1 
■qu'il ne fafle rien qui porte atteinte àla pro- 
priété. H peut louer fon ufufruit, ou le 
céder gratis , à qui il veut ,■ & pour autant 
de tems qu'il le juge à propos. Seulement ,, 
dèsque le droit de l'ufu fruitier s'éteint, ce- 
lui qui en jouît par fa ceffion , le perd aulïï-- 
tôt. On pourroit néanmoins établir l'ufu- 
fruit, de manière que celui-là feul auquel oiv 
l'accorde, puiffe en jouir, fans être lemaî- . 
tre de l'aliéner, en le louant, onenledon-- 
nant à d'autres. 

LXXXIV. L'ufufruitier peut engager;, 
ou hypothéquer fon ufufruit, mais non la- 
bien même d'où il le tire; Et dans ce cas,, 
le gage ou l'hypothèque ceffent quand l'u- 
fufruit expire. L'ufufruit peut auifi être. 

M 3 deuv- 
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donné en payement d'une dette , & ce pa r 
yement cette pareillement avec l'ufufruit , 
quand même toute la dette ne ferait pas ac- 
quittée. 

LXXXV. Si l'ufufrnit efr établi fur un 
troupeau, l'ufufruitier eft obligé de rempla- 
cer les bêtes mortes ou égarées, & d en- 
tretenir le même nombre de têtes, pouvant 
cependant difpofer de chacune d'elles à fon 
gré , pourvu qu'il ne manque pas à y en 
fubftituer d'autres de même bonté. 

LXXXVL Lorfque l'ufufruit expire » les 
fruits recueillis font à l'ufufruitier, & les 
fruits pendans an propriétaire. Les animaux, 
au moment qu'ils naifîent, font au nombre 
des fruits cenfés recueillis. Pour les fruits 
de Hndùftrie, s'ils ne font pas encore re- 
cueillis lorfque l'ufufruit ceire , ils demeu- 
rent communs entre le propriétaire & l'ufu- 
fruitier , pro rata de ce que valent d'un cô- 
té l'ufage du fonds, & de l'autre la cuk 
ture. 

LXXXVU. S'il y a des penfions, ou re- 
venus, qu'on ait àfligné fur l'ufage qui fe 
fait continuellement, & que Fufuïruit cef- 
fe avant que le terme du payement arrive, 
ces penfions, ou revenus, doivent fe divifer 
pro rata du tems entre l'ufufruitier & le 
propriétaire. Mais ii ces revenus font rela- 
tifs à des chofes qui fe produifent dans un 
certain tems, comme aux fruits d'automne, 
à la toifon des brebis &c. ils appartiennent 
à l'ufufruitier , dans la proportion qu'il y a 
entre les fruits qu'il a reçus & fon droit , 
lorf : 
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Jorfque Pufufruit vient à finir avant le ter- 
me du payement. 11 eft ai£é, en fuivant 
les mêmes principes, de déterminer les au- 
tres cas plus particuliers, qui peuvent fur- 
venir. 

LXXXVIII. L'ufufruitier eft obligé de 
payer toutes les charges, tant ordinaires 
qu extraordinaires , qui font requifes pour 
la perception des fruits & des revenus. Ce- 
pendant, ii les charges extraordinaires ve- 
voient àfurpafler les fruits, ce feroit au pro- 
priétaire à fournir ce furplus. 

LXXX1X. L'ufufruit s'éteint , quand l'u- 
fufruitier y renonce; Se alors le propriétai- 
re rentre de plein droit en poffeflîon de la 
jouïfTance de ion bien, fans que perfonne 
puifle l'en empêcher. 

XC. Quand on -accorde ï'ufnfruit d'or» 
bien à quelqu'un, on ne peut fe difpenfer 
de lui accorder tout ce qui eft néceffaire 
pour lui procurer l'exercice de cet ufufruit, 
& pour le débaraffer de tout obftacle. 

XCI. Le propriétaire peut aliéner , on 
engager fon bien fans le confentement de 
l'ufufruitier , auquel il n'importe à qui la 
propriété palfe , pourvu que fon ufufruit ne 
foit point troublé. Et réciproquement, il 
n'eft pas befoin que le propriétaire confente 
à l'aliénation de l'ufufruit. 

XC1L L'ufufruitier eft obligéde faire tou- 
tes les dépenfes fans lefquelles on ne peut 
recueillir les fruits , & d'apporter même 
tous fes foins à leur récolte. Il doit aufli 
être attentif à détourner tout dommagepeur 
M 4 k 
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le propriétaire, & réparer celui qui ferait' 
arrivé par fa faute ; par exemple, des meu- 
bles volés, des acqueducs gâtés, des toits 
endommagés , des arbres non remis à la 
place de ceux qui manquaient, en un mot 
tout ce qui peut être arrivé par fa négligen- 
ce. Mais s'il faiibît pour la confervation 
du bien , & pour une utilité perpétuelle des 
dépcnl'es qui excédaflent les revenus, c'etl 
au propriétaire à rembourler cefurplus. 

XC1II. S'il y a des forêts comprifes dans 
le bien dont 1 usufruitier. jouît, il peut en 
tirer le bois néceflaire pour la réparation des 
édifices. Mais il ne peut faire de nouveaux 
bâtimens, ni élever davantage ceux qui exif- 
tent. 

XCIV. Cependant, fi le propriétaire con- 
tent que l'ufufruitier faffe certaines amélio- 
rations au bien dont il jouît, la chofe de- 
vient permife , & alors il faut s'en tenir à 
ce dont on efl convenu , tant par rapport à 
la nature de ces changemens , qu'à l'égard 
des f'raix qu'ils demandent. 

XCV. Le propriétaire ne fauroit pendant 
la durée de Pufufruit, faire dans le bien au- 
cun changement qui altère l'ufage qu'on 
en pouvoit faire auparavant; mais d'ailleurs 
tous les changemens qui ne font pas de cet- 
te nature dépendent de lui. L'ufufruitier'de 
fon côté peut faire à fes dépens dans le bien 
dont il jouit tous les changemens utiles , 
commodes, & nièmelimplement agréables, 
q^ui ne font point contraires à l'ufage elfen- 
uèl de ce bien, ou aux vues que le pro- 
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pîtétaire pourroit s'Être propofées pour l'a- 
venir. 

. XCVI. L'ufufruit étant fini, le bien doit 
être relUtué fans aucun délai au propriétai- 
re; à faute- de quoi il peut fur le champ le 
reprendre. De-plus le bien doit Être reftitué- 
fans aucun déchet , & propre aux ufages 
dont il étoit fufceptible avant Pufufmit. II 
réfulte de-là que l'ufufruitier doit faire tou- 
tes les réparations requifes pour rendre le 
bien dans l'état où il l'a reçu. 

XCVII. Deux cauJes font cefTerrufufruit, 
favoir, la fin du tems pour lequel il avoir 
été accordé , & la mort de l'ufufruitier. Car, 
s'il a été réglé que quelqu'un doit vous fuc- 
céder après votre mort dans l'ufufruit- ce' 
font proprement deux ul'ufruits, dont lefe- 
cond eft conditionnel , & fondé fur le cas 
de furvivance. Si celui qui devoit jouir le- 
feçond du bien, furvit, il entre auflitôt en- 
jpuïffance; s'il ne furvit pas, l'ufufruit elt 
nu]. 

XCVIII. Quand on régie un ufufruit fuc- 
çeffif, de manière qu'après la mort du pré- 
mier il doive paner au plus proche parent 
du défunt, cela s'entend de celui qui étoit 
le plus proche parent du défunt au tems où, 
la chofe a été réglée,. & non de celui qui 
le trouve tel au tems de la mort, à-moins 
qu'on ne foit etprelféinent convenu du con- 
traire. 

XCIX. Un ufufruit accordé" fousune con- 
-dition^: avant l'exitlence de laquelle le futur 
uiufruitief meurt, iê trouve par ce nioyen 
M's nul. 
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nul. Si c'était une condition que fufufnii- 
tier défigné ne veuille pas remplir , il en eft 
de-même; & au cas qu'il fût entré en jouïf- 
fance, il eft obligé a reftituë'rle bien, & 
les fruits qu'il a déjà perçus. Si l'ufufruit 
devoit commencer un certain jour marqué » 
& que l'ufnfruitier meure avant ce terme, 
il n'y a point d'ulufruit. Enfin quand le 
bien vient i périr, ou entièrement, ou re- 
lativement à l'ufage qu'on en pouvoit tirer, 
Pufufmit périt en même tems. Ainlifi une 
maifon vient à tomber de vieilleffe ,-ou à 
Être confumée par un incendie, Tuftifruitier 
n'a plus de droit fur celle qu'on bâtit à la 
place. . . . , 

C. Mais quand un bien qui avoit perdu 
par quelque accident l'ufage qu'on en pou- 
voir tirer, vient par un accident contraire 
à le recouvrer , l'unifruit qui avoit été 
fufpendu, fe renouvelle. C'eft ainii qu'une 
campagne peut être inondée pendant un 
teins, & enfuite délivrée de l'inondation. 

CL Si en ne faîfant pas ufage d'une cho- 
fé, elle fe gâtoit , l'ufufruitier peut être 
contraint par le propriétaire à cet ufage. 

Cit. Quand deux droits rélatifs à un mê- 
me droit, après avoir été féparés, viennent 
à être réunis, cela fe nomme Confohdatton. 
C'eft ce qui arrive , par exemple, quandl u- 
fafruitier devient propriétaire , ou que celui- 
ci acquiert le droit de rufufruitier. Cette 
aonfolidation éteint rufufruit.. . ■ 

CBL he Quaji-ufufruit eft une fervitude 
Ipetfonnelle qui oblige de fouf&ii qu'un au- 
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tre fe ferve de quelqu'un de nos biens, qui 
fe confume par l'ufage , comme du fien 
propre , de manière néanmoins qu'après la 
fin de l'ufufruit, il reftituè',. ou la chofe 
en général, tant de blé pour tarit de blé, 
ou fon eftimation. Cette efpéce d'ufufruit 
transporte à celui qui en jouît le domaine 
des choies qui en font l'objet. Et s'il arrive 
quelque accident à ces choies , c'eft à fes 
nfques. 

CIV. S'il y a lieu de craindre que celui 
qui jouït du quafi-ufufruit , ne fe trouve pas- 
enfuite en état de reftituer,, on peut exiger 
de lui des gages, des hypothèques, ou des 
cautions. 

CV. On appelle en général Se fervir d'u- 
ne chofe , quand quelqu'un en tire les avan- 
tages qui font néceflaires ou commodes 
pour les befoins de la vie. L'U/age eft 
une fervîtude perfouneîle , qui oblige quel- 
qu'un de fouffrir qu'un autre fe ferve de fon 
bien , fait que ce bien rapporte des fruits 
ou non, & en tire tout ce qu'il en peut ti- 
rer fans toucher à la fubftance. Celui qui 
a un pareil droit fur le bien d'autrui, eft 
dit Ufuaire, Ufuarius. 

CVL Si rufuaire a befoïh de tous les re- 
venus du bien , pour vivre commodément , 
fans donner néanmoins dans les excès du 
luxe & du fafte il peut en difpofer, & il 
n'en refte rien pour le propriétaire. 

CVII. Naturellement c'eft à' celui qui ac- 
corde, l'ufage, à. déterminer jufqu'où il doit: 
s'étendre.. 

M & C VH£ 
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CVIII. On peut accorder tout à la fois- 
à l'égard d'un feul & même bien, l'ufag» 
à. l'un , & l'ufufruit à l'autre. 

CIX. L'ufage eft dit entier, pkaus, loïft 
que l'ufuaire peut tirer du bien tout ce 
dont îl a befoin ; rejirainl , ou minus ple- 
xus, lorfqu'on lui a feulement alïigné une 
certaine partie des revenus pour les befoins 
de la vie. La plénitude de l'ufage s'efti- 
nie fur les befoins de l'ufuaire , mais elle, 
emporte toujours la liberté de prendre tout 
ce qui convient à ces befoins, deforte que 
fui vaut que ces befoins font plus ou moins 
étendus, (par exemple, à proportion qu'u- 
ne famille augmente ou diminue) l'ufuaire- i 
pent difpoler d'une plus grande, ou d'une 
moindre quantité de revenus. 

CX. L'ufage plein n'eft pas de nature à 
pouvoir Ctre transféré par l'ufuaire à un au- 
tre, au-lieu qu'il peut diipofer de l'ufage 
leftreint. 

CXI. L'ufuaire n'efl pas obligé de culti- 
ver les terres ; cela regarde le propriétaire » 
ou 1 l'ufufruit. Mais fi l'ufage même nepeut 
avoir lieu fans certains frais, c'eft à l'u- 
fuaire à les faire. L'ufage s'éteint par Iz 
mort de l'ufuaire. 

CXII. Il y a le QfU)fi-i(/age 9 qyà concerne 
les chofes qui fe confument par l'ufage, & 
qui- ne peuvent Être reftituées qu'en général. 

CXHI. Si l'on n'a accordé qyune certai- 
ne forte d'ufage, celui qui en jouît ne peut 
pas paffer les bornes qui lui ont été preferi- 
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CXIV. V Habitation eft un droit qui ré- 
pond à une fervitude perfonnelle, par la- 
quelle le maître d'une maifon eft obligé de 
fouffrir qu'un autre y demeure, en l'occu- 
pant toute entière, ou en partie. 

CXV. Celui qui jouît du droit d'habita- 
tion, doit l'exercer lui-même, & nefauroit 
louer à d'autres les appartenons que fon 
droit concerne. Mais rien n'empêche que 
]â chofe ne foit réglée par une convention 
particulière, deforte que ce louage puifle 
avoir lieu. 

CXVL Que fi celui qui a droit d'habita- 
tion fur toute une maifon , ne peut pas 
l'occuper entière , cela ne permet pas au 
maître de fe fervir de ce qui reite vuide,- 
foit pour lui-même, foit en le louant, on 
l'accorder gratis à d'autres. 

CXVII. L'ufage c l'une maifon & le dreit 
d'habitation font-deux chofes , entre lefquel- 
les il n'y a point naturellement de diiféren- 
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Du Domaine utile, & de quelques autre» 
Droits & Obligations. 

CHAPITRE I. 

Du Domaine utile , & de Quelques-unes 
dejès efpéces, 

g N appelle Domine, utile ? ce? 
» lui dans lequel le droit de 
| jouïffance eft parfaitement li- 
bre, Se ne fe trouve reftraint 
1 en aucune manière, quoiqu'il 
y ait quelques reftrîcliions par rapport à la 
propriété. Celui qui jouît de ce domaine, 
eft dit dominus utilis. Il peut difpofer à fou 
gré de l'ufage & des revenus du bien , mais 
non de la fubftance , ou du fonds- même. 
Tout ce qui ne porte point atteinte àia prot 
priété, eft en fon pouvoir; 
IL Ou appelle Domains dirt& , cette par- 
tie; 
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tie de 1* propriété qui eft aliénée , & qui 
étant ôtée à celui qui jouît <lu domaine uti» 
le, pafle à un autre. Suivant cela, leMaî- 
tre , ou Seigneur direiï d'un bien, peut dif- 
pofer de cette partie de la propriété qui eft 
it lui , & qui comprend la fubftance m£me, 
deforte que fl celui qui a le domaine utile 
ofe faire des difpofttions à fon infu , elles 
font nulles de droit, 

III. La Propriété ne renferme autre cho^ 
fe que le droit d'aliéner , ou d'apporter des 
changemens à une chofe que l'otage necon- 
fumepas, fur- tout ft c'eft un immeuble ^ 
car , pour les chofes que l'ufage confume >. 
le droit d'ufage eft inféparable de la pro- 
priété. 

IV. Telle étant l'eflence de la propriété » 
fi elle foufl're des reitriétions , ce ne peut 
être que par rapport au droit d'aliéner, oii: 
par rapport à celui de faire des changemens,. 
ou tout à la fois par rapport à l'un & à l'au- 
tre. Quand les reftrictions ont pour objet 
le droit d'aliénation, ou elles l'ôtent entiè- 
rement , ou elles ne le lahïent que fous cer- 
taine condition. 

V. Quand quelqu'un jouît du droit d'a- 
liénation par rapport à un bien , il feroit 
fort inutile de le reftreindre, en accordant h 
un autre le droit de faire des changemens à 
ce bien. 

VI. Mais fi le droit d'aliénation étoit ré- 
glé de telle manière , que dans certain' cas 
le domaine utile pourroit vous parvenir , a- 
lors vous avez intérêt , eu pouvez l'avoir,, 

' y •• que 
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que les changemens quife font dans un bierf ; 
foient tels çlutôt qu'autres, & la reitrietioff 
fufdite devient mile. 

VII. Celui qui a le domaine entier d'un 
bien , peut en tranfporter îe domaine direct 
à un. autre à quelle condition il juge à pro- 
pos , en refervant pour foi-même, ou pour' 
quelque autre, le domaine utile &c. 

VIII. Le domaine utile, ou direct, s'acr 
quiert par voye de convention , ou traitté , 
avec celui auquel appartient le domaine en- 
tier. 

IX. On appelle Emphytéofe le domaine 
utile d'un immeuble, accordé fous la con- 
dition d'une redevance annuelle en Fecon- 
noiflance du domaine direct, avec la proprié- 
té retireinte par quelque Loi. Le bien ac- 
cordé fur ce pied , eu dit emphytéotique , &■ 
la redevance porte le même nom , en Latin 
Canon emphyteuticus. 

X Toutes lesclaufes & conditions requî- 
fes pour donner & recevoir quelque bien fur 
le pied fufdit, fe règlent par un Comraà, 
qui eft auffi nommé emphytéotique. La rede- 
vance fe régie du commun confentement- 
des contractans, & on ne la proportionne 
point à l'utilité que retire du bien celui qur 
le reçoit. Il ne répugne point à l'équité que 
la redevance ne ioit qu'une bagatelle, tan- 
dis que le revenu eft fort , ni même que la,- 
redevance foit confidérable , quoique le re- 
venu monte à peu de chofe. Et cette re- 
devance étant une- .fois établie, ne peut 
plus hauffer , ni baiffer > relativement aux.. 

araeV 
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Améliorations, on au 'déchet du bien. 

XI. La redevance peut fe payer .égale-; 
ment, en argent', & en denrées. Elle eft 
annuelle, & li remphytéotey manque, le 
Seigneur peut le' forcer au payement. Ce- 
pendant la négligence 'dans le payement ne- 
fait point perdre l'eropbytéoie , à-raoins> 
qu'on n'en fort convenu d'une manière tx.~ 
preffe. - • 

XII. Il ne répugne pas que la redevan- 
ce fait proportionnée aux revenus; mais a-: 
lors elle relTemble plutôt à un louage, & : 
dans un cas douteux elle eft préfumée en% 
Être un. 

XIII. Néanmoins, fi la redevance étoït 
exceflive , le Seigneur feroit obligé par le 
droit interne d'en relâcher une partie , ou 
même le tout, fi l'emphytéote ne retiroit 
abfolument aucune utilité du bien. 

XIV. Le droit qui appartient au Seigneur 
d'exiger la redevance emphytéotique elt un 
droit furlacbofemôme, & le Seigneur peut 
i'exiger d'un poilcfleur quelconque , en- 
tre les mains defquels le bien vient à tom- 
ber. . ■ 

XV. On détermine dans le contrat em- 
phytéotique , du contentement commun des 
deux contradtans, jufqu'à quel point doit .6- 
tre rellreinte la propriété; & les droits qui. 
conviennent à l'un &. à l'autre, fe règlent fur 
]a teneur de ce contraéL 

XVI. L'emphytéofe peut être accordée 
pour un certain tems, ou à perpétuité; lira-, 
plement, ou d'une manière déterminée, en,, 

i . nom- 
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nommant les perfo unes auxquelles elle peut 
être ttanfmife. 

XVII. Si l'emphytéote a été privé du droit 
d'aliéner, toute aliénation faite par lui ell 
nulle; mais naturellement cela ne le prive 
pas de fon droit emphytéotique, à -moins 
qu'on n'en foit exprèffément convenu. De- 
plus , lorfque le Seigneur confent à l'alié- 
nation, cela le rend valable. ■ 

XVIII. L'emphytéote s'oblige à recon- 
nottre le Seigneur pour fon fupérieur , en 
vertu du domaine direct, qui l'empêche de 
jouir d'une entière propriété. 

XIX. Toutes les fois qu'un nouvel em- 
phytéote fuccéde au précédent, il faut re- 
nouveler le contracc emphytéotique ; & 
l'honoraire qui fe paye dans cette occafion 
au Seigneur , fe nomme Laudemium. Il fe 
paye en argent comptant , & c'elt un profit 
pour le Seigneur, qui fait que fon domaine 
direét n'eft pas entièrement inutile. C'elt 
d'ailleurs le contraét emphytéotique qui ré- 
gie du confentement commun des contrac- 
tans , quand & comment ce laudemium doit 
être payé , & à quelle fournie il monte. 

XX. Quand un tel droit exilte , l'emphy- 
téote aétnël ne peut aliéner le bien , qu'à 
condition que celui qui lui fuccéde , fatisfe- 
ra à ce droit. Et quand même , comme ils 
le peuvent , ils conviendraient de payer en 
commun pro rata , le Seigneur , auquel cet- 
te convention n'importe en rien , s'en tient 
au nouvel empbytéote , & exige de lui le 
payement du laudemium. Ce droit du Seigneur 
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ëft fondé fur la chofe même , & il peut être 
exigé dèsque le contrat emphytéotique 
vient à fe renouveller. 

XXI. On peut aaffi convenir que cette 
efpéce de tribut fe payera, toutes les fois 
qu'il y aura un nouveau Seigneur; mais à- 
moins que cette convention n'esifte for- 
mellement , ce payement n'a point lieu. 
Tout ce qui eft requis , quand il y a chan- 
gement de Seigneur, c'eft le renouvellement 
du contraét emphytéotique , à-moins que 
le premier contraét n'ait porté expreffé- 
ment , que l'empbytéote s'engageoh à recon- 
noître pour Supérieur , non ferment le 
Seigneur aéïuël , mais tout autre qui pour- 
rait lui fuccéder, ou du-moins fes fuccef- 
feurs légitimes. 

XXII. Le contentement de l'emphytéote 
n'eft pas requis pour la tranflation du do- 
maine direét 

XXIU. L'Empbytéofe eft un drçïf fon<34 
fur la choie même" Quand il n'a été accor- 
dé que pour un certain tems , il s'éteint au , 
bout de ce teins. Quand il a été reftreint 
à certaines performes , il s'éteint pareille- 
ment , lorfqu'il n'exifte plus aucune de ce» 
perfonnes. Mais file contraét a été paffé 
Amplement à perpétuité, il eft cenfé com- 
prendre toutes les perfonnes auxquelles 
l'acquéreur peut tranfmettre un droit quel- 
conque; & il ne s'éteint point, tant qu'il 
exifte une perfonne qui fe trouve dans ce 
cas. ■ 

XXIV. Si l'emphytéofe a été accordée- 
poux 
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pour certaines perfonnes avec le droit d'alié- 
ner, on peut naturellement convenir , on 
que l'aliénation ne fe fera que du confente- 
ment de ceux auxquels J'emphytéofe doit ti- 
tre tranfmife après la mort de celui qui 
en jouît, ou que ce confentement ne fera 
pas requis. >■.).,> -j i 

. XXV. Cependant, fi le contraét n'expri- 
me point la néceflité du confentement de 
ceux auxquels l'emphytéofe doit parler, par 
rapport à l'aliénation, la préemption eil 
contre cette néceflïté ; furtout fi ce pouvoir 
d'aliéner à été accordé de manière a être 
exercé, même fans le confentement du Sei- 
gneur. , r 

XXVI. Quand il .s'agit d'une emphytéofe 
accordée pour un certain tems , elle fe tranf- 
met'à celui qui iuccéde aux biens de l'em- 
phytéote , fi celui-ci meurt avant que le ter- 
me foit expiré; & il a pu même en difpo-- 
fer d'avance en cas de mort', pourvu que/ 
ç'aitété fans aucun préjudice des droits d'un; 
tiers. 

. XXVII. Celui qui aliène l'emphytéofe ne 
peut le faire que fuivant la teneur du con- 
trat emphytéotique; feulement il peut a- 
joûter quelque nouvelle claufe, pourvu 
qu'elle n'ait rien de contraire aux premiè- 
res. 

. XXVIH. Si après avoir poffédé une fois 
l'emphytéofe , il furvient une aliénation quel- 
conque, enfuite de laquelle vous en ren- 
triez de-nouveau en pofieflion , vous Êtes 
obligé à payer le droit dit lavdemiutn. 
ï..'„ji XXIX. 
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XXIX. Quand l'emphytéofe prend telle- 
ment fin qu'il rie relie plus perfonne qui 
puiflé y prétendre , le Seigneur rentre dans 
l'exercice entier de tous les - droits ; & il ft 
fait ce -que "nous avons appellé ei-deffusCoa- 
folidation. '• -■■>■■ — -' ;■>' 

XXX. Lôrfqu'il s'agit d'aliéner Temphy 1 
téofe, le droit de préférence n'appartient 
point naturellement au Seigneur, à-moins 
qu'on n'en foit convenu d'une manière e£ 
prefïe. » - -' -lu, ".. - ■ - 

XXXI. ' L'emphytéote peut fe démettre 
de fon empby téofe en faveur du Seigneur j 
qui rentre auflî par-là dans l'exercice entier 
de fon droit $ mais il né peut le faire malgré 
Je Seigneur, 

' XXXII, Si l'emphytéote acquiert le do-< 
ttlaine direcT:, il devient Seigneur, & réunit 
les deux droits , ou plutôt 1 cmphytéofe s'é- 
teint. •••• ' ■ 
- XXXUL LorfqUe le Seigneur vient à mou-* 
rir fans lucceûeur, fon domaine direct ne 
paffe pas à l'emphytéote , à-moins qu'il n'jr 
ait quelque convention exprefle là-de(ïïis; 
mais dans l'état naturel ce domaine n'appar- 
tient à perfonne, c'eft res nulltus. Par con-'' 
iéquent il peut être acquis par voye d'oc- 
cupation; & s'il eft au premier occupant, 
Jîemphytéote n'a qu'à le devenir, pour être- 
Seigneur. 

XXXIV. Celui qui aliène l'emphytéofe ; 
eft obligé d'en avertir le Seigneur, avant, 
que de conclure l'affaire, au cas que le con-- 
fenteuieut du Soigneur foie .requis , eu- qu'il 
fit 
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ait le droit de préférence ;autrement il fuffit 
qu'il l'avertiffe, après que la chofeeft faîtes 
XXXV. Cet avertiffemeiit donné au Sei- 
gneur, ne doit point être frauduleux ; de ma- 
nière , par exemple , qu'on déclare un moin- 
dre prix que l'Acheteur n'en a donné, afin 
de diminuer le laudmtum , ou un plus grand, 
pour détourner le Seigneur de le fervïr de 
ton droit de préférence. Cependant un a- 
vertifferaent frauduleux ne fait pas per- 
dre le droit d'emphytéofe , à -moins qu'on 
n'en loit expreffément convenu ; il faut feu- 
lement dans le premier cas compléter le 
îaudemtum , & dans le fécond , le Seigneur 
peut annullcr l'aliénation, & faire valoir 
ton droit de préférence, s'il veut donner 
le véritable prix. Le Seigneur ne fauroit 
cependant céder ce droit de préférence àun 
autre. 

XXXVL Dans le cas où le confentement 
du Seigneur eft requis pour l'aliénation » 
on peut aliéner, en ajoûtant la claufe,/««/ 
ce confentement ; & il n'y a alors aucune vio-; 
lation de droit. 

XXXVIL Celui qui jouît du bien emphy- 
téotique ne doit point la détériorer , & le 
Seigneur ne doit pas naturellement foufîrir 
qu'il le fade ; cependant fi l'emphytéote ne 
déchoit pas de les droits pour cela, il elt 
feulement tenu aux dédommagemens envers 
le Seigneur. 

XXXVIII. Quand le Seigneur a accordé 
l'emphytéofe d'un bien à quelqu'un, afin 
qu'il t'améliore ». il peut la révoquer, fi 
cet r 
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cette condition ne s'accomplit pas. D'un 
autre côté , celui qui tient le bien à charge 
de l'améliorer , peut faire tous les change- 
mens qui tendent à cette fin , à-moins qu'il 
n'y ait une convention exprefle qui inter- 
dife telle ou telle efpéce de changemens. 

XXXIX. Tous les rifques , & toutes les 
charges regardent l'emphytéote; & fi le bien 
entier vient à périr , l'emphytéofe s'éteint. 
Mais tarit qu'il en demeure une partie la 
redevance fubfilte , & elle eit la même , à- 
moins qu'on ne l'eût déterminée propor- 
tionnelle aux revenus. 

XL. L'emphytéote qui jouît du droit d'a- 
liéner fans le confentement du Seigneur , a 
par conféqueut le droit d'engager fans le 
même confentement. Mais fi le Seigneur 
avoit le droit de préférence, il le conferve, 
& il n'y renonce pas même , en confentant 
à rengagement. 

XLI. Si l'emphytéote n'engage que fon 
droit d'empbytéofe, le Créanciern'a depré- 
tentions que fur ce droit: mais s'il engage 
Je bien emphytéotique lui-même, le droit 
du Créancier s'étend fur ce bien. Que û 
l'emphytéofe vient à s'éteindre, le droit du 
Créancier, qui n'étoit fondé que fur le 
droit emphytéotique, cetTe en même tems: 
mais celui qui concernoit le bien même , 
entant qu'engagé, fubfiire en fon entier. 

XLIL Si le Seigneur n'a confentï qu'à 
rengagement du droit emphytéotique, il 
n'eu point obligé à payer la dette , lorf. 
que l'eniphytéofe vient à finir, uu-lieu qu'il 

y 
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y eft obligé , s'il a confenti à l'engagement 
du bien même. Naturellement l'emphytéo- 
te peut engager fon droit fans le conten- 
tement du Seigneur» mais non le bien mê- 
me;- & quand même il l'aurait fait-, il ne 
feroît cenfé avoir engagé^que le droit, de- 
forte que l'engagement finirait avec l'emphy- 
téofe. 

XLIII. L'emphytéote peut chargerlebien 
d'une fervitude fans le confentement du 
Seigneur , mais elle cefle avec l'erophytéofe. 
- XL1V. Il y a YEmpbyteutication , qui con- 
fifte dans l'établifiement d'une emphytéofe 
■fur un bien qui en étoit èxemt ; & la Sous- 
tmpbyttutUatioti , ou l'établifiement d'une 
emphytéofe fur un bien , fait par celui qui 
tient déjà ce bien à titre emphytéotique. Il 
en eft comme du louage & du fous-louags. 
La fousemphyteutication eft naturellement 
licite , mais c'elt fauf tout droit du Seigneur, 
& pourvu que le cbntraét qui l'établit n'ait 
rien de contraire au premier contradt em- 
phytéotique. Cependant en cas de telle 
contrariété, il demeure valable dans tcftis les 
pointa où elle n'a pas \\&n. ' 
'. XLVt Si ,1e contract emphyteutique por- 
toit expreffément qu'il ne pourroit y avoir 
de fousemphyteutication » le contract qui 
en établit une, eft de toute nullité. - 

XL VI. La fousemphyteutication n'cmpèV 
che point que l'empliyiéote immédiat ne pa- 
ye fa redevance annuelle;, & en général les 
mûmes relations , qui exHtoierit entre leSei- 
eneur&UiLi'ublifteut dans toute kur-forca.' 

XLVII, 
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XLVII, Quand le contract emphytéoti- 
que donne à l'empli yt dote la lihcrté de trans- 
férer Ton droit à un autre, il le fait fans 
que cela produite aucune altération dans 
les droits du Seigneur ,-tous les change mens 
qui arrivent dans cette occaiion, ne con- 
cernant que l'emphytéote, & celui auquel 
il tranfmet Pemphytéofe. 

XLVIII. L'emphytéofe venant à finir de 
quelque manière que ce foit , la fousemphy- 
téofe a le môme fort; mais celic-ci peut fi- 
nir en vertu des conditions dont elle dépend, 
fans que cela entraînela fin de l'emphytéofe. 
Quand le cas arrive, l'emphytéote immédiat 
rentre dans la jouïflance de (on droit entier. 

XLIX. On appelle ContraB libdlmre celui 
par lequel le Seigneur donne fon bien à 
quelqu'un moyennant un certain prix, & à 
condition qu'il lui payera annuellement une 
certaine redevance; à quoi l'on ajoute pour 
daiife qu'au bout d'un certain teins , quoi- 
qu'il n'y ait point de changement de poffef- 
feur, il faudra renouveller le contrait, e:i 
payant un certain prix, déterminé ou arbi- 
traire. Le droit fondé fur ce contract, effc 
dit libcllairs. 

L. Dans un femblable contract le prix 
qu'on paye fur le champ , doit être dimi- 
nué i proportion de la redevance, & du 
prix de renouvellement. On peut appeller 
Domaine du droit Jibellaire , celui qui met en 
droit de recevoir ces divers payemens; & 
Bien libeilairt , celui qui ell aflujetti à ces 
conditions. 
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Lt Comme le droit Jibellaire eft fondé 
fur la chofe même, quand cette choie vient 
à être aliénée , celui qui l'acquiert eiî: obli- 
gé de payer les mêmes choies dont étoît 
chargé lepofieffeur précédent. Il n'y a rien- 
là qui ne foit commua à tout autre droit 
fondé fur la chofe même. 

LU. Celui qui poiféde un .bien en vertu 
d'un contrait lïbellaire ? en eft maître., de 

Plein droit , il peut y faire des changemens, 
aliéner & en difpofer , fans le confente- 
ment, même à Tinfu & contre le gré de 
celui qui a le domaine libeilaire. Ainfi quand 
celui-ci vient àreraettîefon droit, cela n'aug- 
mente en rien le domaine du pofléffeur , & 
il en réfulte Amplement la ceffation d'une 
charge , qui étoit impafée à fon bien. 

LUI. Si celui qui a fur un bien le domai- 
ne du droit libeilaire, vient à acquérir le 
bien même , ce droit s'éteint. 

LIV. On nomme Droit de Cens, Jus cen- 
fiticum^ctlm de tirer une rente annuelle d'un 
bien immeuble appartenant à autrui.Le Maî- 
tre d'un immeuble, en le vendant, peut 
ajouter à la vente une claufe par laquelle il 
fe réferve ce Cens; c'eil ce qu'on appelle 
Çmfus refervativus , au-Iieu que le Cenfus 
co/tjlitutus eft celui que quelqu'un achette, 
•ou reçoit en don. Ce droit eft attaché à la 
chofe même- Le Bien iinmeubie qui le paye 
eft dit Cenfc , ou Bien cenfttique ; celui qui eft 
obligé de faire ce payement, Cen'fitr ,Cen- 
fualis, & celui qui le reçoit t MaUrcdu Cens, 
Dominus Cenfus. 
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LV. Le Genfier eft maître de plein droit,' 
en vertu de fon ContraCt. I! a le domaine 
dircér., auffi-bien que le domaine mile; en 
quoi le Cens diffère de l'cmphytéoie. 

LV1. Le Cens peut fe payer en argent 
comptant, ou en toute autre choie corpo- 
relle mobile. Celui qui l'établit libérale- 
ment fur fon bien en faveur d'un autre, eft 
le maître d'en déterminer a fon gré la quan- 
tité oc la qualité. IL en eft de-même de 
celui, qui donnant fon bien à un autre, s'y 
réferve un Cens. Mais lorfqu'il s'agit d'un 
Cens acheté , il faut qu'il foit renfermé dans 
les bornes des ufures licites, ou proportion- 
né à l'utilité qu'on retire du bien en raifon 
du prix qu'on paye à fon prix véritable. 
Que fi c'elt le vendeur qui fe réferve un 
Cens fur le bien qu'il vend , il faut rabattre 
du prix d'achat, convenablement à la va-, 
leur du Cens réfervé. 

LVIL Le Droit Cenfitique eft perpétuel, 
à-moins qu'on n'ait déterminé par des con- 
ventions expreiïes , qu'il ne durera qu'un 
certain tems , ou qu'il fera attaché à certai- 
nes perfonnes. Il prend fin auffi, lorfque 
le Maître du Cens remet fon droit, ou gra- 
tuitement , ou pour une certaine fournie. 
Enfin, .il cefie de-même , lorfque le Maître 
flu Cens acquiert le bien qui en eft char- 
gé , ou au cas que ce bien même vienne à, 
périr. 

LVIII. Le Droit qu'on appelle àefurface, 
J m fiiperficki , conOftc à pouvoir bâtir à fes 
dépens un Edifice fur le .terrain d'autrui. 

N * Quand 
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Quand quelqu'un a ce droit, il peut faire 
bâtir fur tout endroit du terrain d'autrut 
où il n'y a point encore d'édifice \ mais s'il 
y a déjà un édifice, il faut que le maître du 
fonds lui cède le droit de furface, en fe re- 
fervant celui du terrain. 

LIX. Le maître du fonds n'accorde a ce- 
lui qui a le droit de furface que l'uiage de 
te fonds, dont il conferve la propriété; 
mais il n'a réciproquement aucun droit fur 
l'édifice que ion fonds porte. Il dépend 
d'ailleurs de lui d'accorder ce droit fur fon 
fonds, gratuitement, ou en le vendant, ou 
pour un certain revenu annuel , auquel on 
donne le tiom àt $olarium. 

EX. Il n'y a que le maître d'un fonds qui 
p'uiffe le charger d'un droit de furface. Que 
s'il l'accorde fur un fonds déjà bâti , il faut 
qu'il donne , ou vende en même tems ces 
bâtimens à celui qui acquiert ce droit. Tout 
ce qui regarde un femblable marché, fe ré- 
gie par un contrait qu'on nomme juptrji- 
ciarius. 

. LXI. Celui qui a un édifice bâti fur le 
terrain d'autrui en vertu du droit de furfa- 
ce , peut en jouir & en difpofer à fon gré , 
en l'engageant, l'aliénant, le chargeant de 
fervitude, & yfaifant toutes fortes de chan- 
gemens à l'info, ou même contre le gré du 
maître du fonds. Si cet édifice tombe, ou 
eil brillé , il eft maître de le rebâtir. En 
nu mot toutes fes obligations fe réduifent à 

£ayer le droit de fol dont on eft convenu, 
e maître du fonds n'a naturellement au- 
oins 
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cune hypothèque fur le bâtiment , & cette 
hypothèque ne fauroit exiiter, à- moins qu'el- 
le n'ait été exprcilenient ltatuée par le con- 
trat. 

LXII. Il fe fait con fondation des droits 
de fonds & de furface, quand le maître da 
fonds acquiert le' bâtiment, ou que le maî- 
tre du bâtiment acquiert le fonds. Autre- 
ment, s'il le -fait des aliénations, elles ne 
changent rien a l'état des chofes. Le mat- 
tre du bâtiment , en l'aliénant, y lailfe le 
droit de fol attaché, & le maître du fpnds 
ne peut l'aliéner que fauf les droits exifteirs 
de furface. 

LXIII. Rien n'empêche d'ailleurs qu'on 
ne ftipule telles autres conditions qu'on ju- 
ge à propos. Par exemple, quelqu'un peut 
bâtir un édifice fur le fonds c ['autrui,! con- 
dition d'en avoir le domaine utile pendant 
un certain tems, ou pour certaines perfon- 
nes, comme pour foi, & pour fes aefeert- 
dans jufqu'à telle génération. Les mêmes 
conditions peuvent Etre accordées à l'égard 
d'un édifice déjà confinait , deforte qu'au 
bout de ce tems ou de ces générations cet 
édifice appartienne de plein droit au maître 
du fonds. Tout en un mot dépend de la 
volonté des contractons. 

LXIV. Quand 011 ne peut aller au bâti- 
ment qu'en traverfant le fonds a 7 autrui, le 
droit de chemin eft cenfé joint à celui de 
furface , & mËme celui de grand-chemin , fi 
les befoins du bâtiment le demandent. 
LXV.. Quand Je domaine utile du bâti* 
W 3 mentt 
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ment conflmit en vertu du droit de furface, 
a été déterminé relativement à certainesper- 
fonnes nommées , il en réfulte naturelle- 
ment que l'aliénation ne fauroit avoir lieu , 
& il.faudroit pour qu'elle eût lieu , que le 
contract la permît exprefi'ément. 

LXVI. On pourroit piffi convenir qu'en 
cas d'aliénation, celui auquel le bâtiment 
pafleroit , feroit obligé de *enouveller le 
contrait , & de payer un certain droit , lau- 
damum. 

LXVII. Si le maître du bâtiment n'en a- 
voitfque le domaine , celui qui lui fuccéde 
eft obligé de payer les arrérages des droits 
de fol, qui peuvent exifter. . 

LXVIIL Le maître du bâtiment a natu- 
rellement le droit de fe maintenir dans fa, 
pouefiion , .& de la revendiquer .contre taut 
autre , fût-ce le maître même du fonds. 

LXIX. Toutes les- réparations du- bâti- 
ment font aux frais de celui qui en eft lé 
maître; car ii elles retomboient fur le maî- 
tre du fonds, ce ne feroit plus le contract 
■ de furface_ , ce feroit plutôt une forte de 
louage.. 

LXX. Le droit de furface peut naturelle- 
ment s'étendre à d'autres chofes qu'à des é- 
difkes; il peut conlifter à avoir un jardin-, 
une vigne, un étang,, à- fes dépens, dans 
le terroir d'autrui. '. 

LXXI. On peut ajouter la peine commif- 
fôire au contract de furface, deforte qui file 
droitde fol vient a n'Être pas payé, le bâtiment 
appartienne de plein droit au maître du fonds. 
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' LXXIL-Celi» auquel on a accordé le 
droit d'une certaine efpéce de l'urface fur le 
fonds d' autrui, ne peut pas en prétendre 
une autre à la place, par exemple, un jar- 
din au-Heu d'une maifou. 

LXXUI. Le maître d'une furface peut 
en céder l'ufufruit à qui bon luifenible. 

LXXIV* Naturellement on peut conve- 
nir, tant dans le côntrtct emphytéotique , 
que dans ceux du Cens & de la Surface, 
que fi La redevance , le cens , ou le droit de 
fol ne font pas payés à terme, ils hauflè- 
ront de tant à caufe du retardement. On 
appelle ces fortes de droits , que le retar- 
dement fait haulfer , Fenfionts promobiles. 

**■* ****** ***** *********** 

CHAPITRE It 

Bu Fief. 

% dit qu'une perfonne eft fidèle a une 

V/ autre, quand elle eft prête àluiren- 
dre toutes fortes d'offices , & en particulier 
a détourner tous les dommages qui pour- 
raient la menacer, & à lui procure'r toutes 
fortes- d'avantages : fur quoi l'on peut en- 
fuite faire des conventions plus particuliè- 
res. 

, II. Dé cette idée de fidélité vient le nom 
de Fief, Feudum, qui e!t le domaine utile 
d'un bien que le maître dé ce bien accorde 
N 4. à- 
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à un autre, fous la condition d'une fidélité 
mutuelle. 

lll Ulr.fêoàation eft l'établiffemcnt d'un 
Fief fur quelque bien , l'érection de ce bien 
en Fief. Alors le domaine entier fe diviië 
entre deux perfonnes , dont Tune a le do- 
maine direét, & l'autre le domaine utile , 
fous la condition d'une fidélité réciproque. 
Le premier confefve le' titre de Stigmur du 
Fief, ou Amplement Seigneur^ le fécond 
porte le nom de Fajfal. Celui-ci a un droit 
illimité d'ufage, mais fon droit de proprié- 
té cil: reftraint. 

IV. Le Seigneur du Fief fe réferve une 
partie delà propriété, & par conféquentdu 
droit de difpofer de la fnbftance même; par- 
tie dont le Vafial eft privé, & à l'égard de 
laquelle il n'eft en droit de faire aucune dif- 
polition valable, a l'infu & contre le gré du 
Seigneur. 

V. Ce qui caractérife efientiellement les 
Fiefs, c'eiî du côté du Vafial le domaine 
utile & la fidélité dûë au Seigneur, & du 
côté du Seigneur le domaine direét & une 
fidélité réciproque. A ces qualités effentiel- 
les il s'en joint qu'on nomme naturelles, 
naturalia feudi, & qui conflituënt la diffé- 
rence fpécifique des Fiefs, établie par l'U- 
fage ou par les Lois. Tellceft, par exem- 
ple , la preftation du ferment. Enfin il y a 
les qualités accidentelles, qui font telles 
ou telles obligations d'un ordre particulier, 
auxquelles le Variai peut s'engager à l'égard 
de fon. Seigneur, "ou au-contraire l'exemp- 
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t-fon des fervices ordinairement attachés à la 
pofl'effion des Fiefs. C'eft de la volonté de 
celai qui établit un Fief, qu'il dépend dV 
joûtei aux qualités efientielles celles que 
nous venons* d'indiquer. 

VI. Il n'y a que le Seigneur d'un bien 
qui puhTe conftituër un' Fief fur un bien; & 
quand il le fait, cela fe nomme Fief donné: 
Mais on peut suffi , lorfque quelqu'un don- 
ne un bien , lui conftituër un Fief fur ce 
bien, & cela fe nomme Fief offert. Dans ce 
dernier cas, c'eft à l'offrant à indiquer les 
conditions de l'Inféodation. 

VII. Le Fief s'établit par voye de traitté', 
& l'on en pafie un contract, qui eft dit féo~ 
dal , & qui détermine les obligations , tant 
du Seigneur que du Valiàl; 

VIII. On' peut accorder un Fief gratii^ 
ou fous la condition que celui qui le reçoit 
donnera, ou fera certaine cbofe. On peu* 
suffi l'accprder pour un tems, ou à perpé 
tuïté, absolument, ou en le reftreignant à 
certaines perfonnes nommément défignées: 
Le Fief peut anfli être affigné aux mâles 
feuls, ou aux femelles feules, ou' aux Uns 
& aux autres indifféremment ; item , aux 
feuls defcendans, ou à tous les collatéraux; 

IX. On peut pareillement convenir des 
fervices que le Vaffal fera obligé de rendre 
*u Seigneur,. &■ même- des obligations- & 
fervices réciproques du Seigneur envers le 
VaiTal. Enfin le Fief peut âtre conféré d'u- 
ne manière révocable, & cela purement, 
ou fous certaine condition, 

N.5, X.- 
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X. Si l'on convient en même tems du p&» 
ycmem d'une certaine redevance, l'emphy- 
tcofe i'e trouve jointe à l'inféodation. . 

XI. Comme les conditions du contrait 
font arbitraires, le Vaflal peut être obligé 
à certains fervices qui regardent un tiers. 

XII. Le Fiefcenfutl eft celui dans lequel 
au-lieu de rendie certains fervices. le Vaiïal 
.eft obligé de payer une redevance annuelle, 
ou même celui dans lequel il vend des fer- 
vices-, & paye outre cela une redevance. 

XLIl.-Un Fief libre, c'eft celui dans le- 
quel le Vaifal n'eft obligé à aucun fervice. 
envers le Seigneur. 

XIV. Les Services flodaax font ceux dont 
un Fief eft chargé , & que le Vaifal eft obli- 
gé de rendre au Seigneur en vertu du con.- 
tract féodal. De ce nombre font prmcipa- 
leraent les fervices militaires, que l'on de>- 
termine par des conventions fpéciales. 

XV. Si le Vaifal eft obligé de fervir forr 
Seigneur envers & contre tous , on appel- 
lé fon Fief lige \ au-lieu qu'il n'eft pas tel 
s'il y, a. quelque exception dans ces fervi- 
ces. 

XVI. Un Fief eft nouveau, lorfqu il a été- 
acquis par le Vaffal qui le pofl'éde actuelle- 
ment, foit qu'il l'ait acheté, foit qu'il ait 
été érigé en fa faveur; il eft ancien, quand 
il a été tranlmis héréditairement a. celui qui. 
le pofl'éde; 

XVli. On appelle ordinairement Fiefmaf- 
culin , celui dont le premier acquéreur a été: 
un mâïfrîJïiswwB j celui qui a d'abord été ac- 
quis. 
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.qiiis par une femelle; mixte, celui qui. aété 
acquis conjointement par un mille fie par 
une femelle. Mais, (uivant le Droit Natu- 
rel, il convient mieux d'appeller mafiulia',. 
celui qui a été érigé pour les feuls mâles , 
de manière que le contrat défend qu'il pat- 
fe aux femelles; féminin , celui qui auroît 
été établi pour les feules femelles; fie mix- 
te, celui qui eft pour les uns fit les autres.. 

XVIII. Un Fief engagé, Feudum pignorw 
iitium , a lieu, lorfqu'un Seigneur, auquel 
on prête de l'argent, aulieu de gage, don- 
ne ion bien en Fief.. 

XIX. Il y a des Biens qu'on nomme Mo- 
diaux, par oppolition aux Fiefs : ce font 
ceux dont le poffeffeur a le domaine entier, 
& peut difpoier d'une manière illimitée. 

XX. C'eftle Contract féodal, qui régie 
du commun confentement du Seigneur fi: 
du Vailal, jufqu'à quel point la propriété 
doit être reftrainte; s'il fera permis au Val- 
fal d'aliéner, fie fous quelle condition; s'il 
aura droit de faire des changemens dans le 
fonds, ou non Ôtc. Ces chofes étant une 
fois réglées , toutes les difpofitions contrai- 
res, qui peuvent fe faire dans la-fuite, font 
parfaitement nulles. 

XXI. Quand les Fiefs viennent à être alié- 
nés, ce ne peut être que lauf les conditions 
exprimées dans le premier contract féodal,, 
quoiqu'il foit d'ailleurs permis d'y .en ajou- 
ter d'autres- Ainfi, li c'étoit un Fief ac- 
cordé ' feulement pour un certain: tems , 
le nouveau Vailal le perd , lorfqye- ce îems 

&. <3> ' : Bit 
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eft expiré. En général l'aliénation n'appor^ 
te aucun changement à !a différence fpécifi* 
que du Fief. 

XXII; Lorfque lés Fiefs font aliénés , ou . 
même finalement tranfniis à d'autres en 
vertu du contraét féodal, il faut que cû 
contraét, foit renouvellé avec le nouveau 
Variai : & le Seigneur a droit de le con- 
traindre à ce renouvellement, s'il le négli- 
ge , ou s'il le refufe. Cependant il ne s'en' 
fuit pas naturellement que le Vaîfal perde 
le Fief à caufe de cette négligence, quoi- 
qu'on puifle en convenir. 

XXIIL Suivant le Droit Naturel le Fief 
s'acquiert auflîtôt que le Seigneur déclare 
d'une manière fuffifante , qu'un autre rece- 
vra- le domaine utile d'un bien , fous la con- 
dition d'être fidèle , &que cet autre accep- 
. te le bien s & promet fidélité. Ceft-là l'eH 
ience du contraél féodal. 

XXIV. Quiconque a le domaine utile d'un 
bien , en a auflî le droit de pofieffion, qu'il 
acquiert en même tems, & dèsque le con- 
trait féodal eït parfait ; deforte que le Sei- 
gneur eft obligé de livrer le Fief au Vafial ; 
ou» là 1 pofleifion en eft actuellement viiide^ 
celui-ci peut la prendre de fa propre auto*- - 
rïté', à-moins que des conventions particu- 
lières n'ayent autrement réglé la chofe. 

XXV. L'extradition & l'appréhenlion fe 
trouvent comprifes dans le contraél: féodal 
même, Jorfque d'un côté le Seigneur dé- 
clare qu ? il transfère la poffèifion du Fief au 
VaiTaT: en même, tems que- le domaine , Se 
î- qu'il; 
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qu'il fouffrira qu'il exerce suffi tût ce domai- 
ne ; & que de l'autre , le Vafl'al accepte ces 
offres. . . 

XXVI. On peut naturellement convenu 
que l'établifietnent du Fief ne fera, parfait 
que lorfque le bien féodal aura été livré. 
C'eft ce qu'on appelle Inveftiture. Ellen'efÈ 
icquife qu'autant qu'on en eft convenu. 

XXVII. H n-'eft pas non plus naturelle- 
ment requis que le Vaflal prête ferment de 
fidélité; cependant, fi le. Seigneur croit ne 
pouvoir pas affez fe fier à une fimple pro- 
mené, il lui eft permis d'exiger le ferment. 
C'eft uniquement de fa volonté qu'il dépend' 
de déterminer, s'il veut fe contenter de la 
promeffe, ou s'il aime mieux qu'elle loit 
confirmée par le ferment. 

XXVIIL Lorfque quelqu'un promet un 
Fief, & qu'un autre l'accepte , celui qui a 
prorais fe trouve obligé à établir le tief ; 
mais le Fief n'eft pas encore acquis par ce 
feul engagement réciproque. Que li la pro- 
meife avoit de -plus été accompagnée de 
certaines déterminations, celui qui l'a fai- 
te, eft obligé de les fuivre dans l'établifie- 
ment du Fief. 

XXIX. On rédige le Contraét féodal par 
écrit, & cet inrtrument porte le nom de 
Jïreve tcjlalum , & plus fouvent dans leDroit 
.Pofitif , celui de Lettre cTinvefliwre. Il conf- 
ient tout-à fait au Droit Naturel qu'on 
dreffeun femblable Acte. 

XXX. L'Honoraire qu'on paye au Sei- 
cneur pour le renouvellement du contraéi 
. N z îéor - 
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féodal, effc dit, comme dans l'emphytéo» 
fe, Laudemium , & doit confiller en argent 
comptant. C'elt du confentement du Sei- 
gneur & du premier acquéreur, qu'on dé- 
termine, dans le contract féodal, fi cet ho- 
noraire doit être payé , quand il doitl'être,, 
& à combien il monte. Après quoi à cha- 
que changement de Seigneur, il fe paye,, 
ou ne fe paye pas , fuivant ce dont on cir- 
convenu. Et u l'on n'eft convenu de rien 
il ne le paye point.. 

XXXI. On peut, fans agir contrele Droit 
Naturel, offrir un Fief à condition que le 
domaine direct foit perfonnel , ou bien qu'il 
foit établi en faveur de certaines perfonnes, 
fans être aliénable àd'autres, ou enfin qu'il 
ne puuTe être aliéné fans le confentement 
du Vaffal. Toutes ces conventions font ar- 
bitraires , maïs quand elles ont une fois eu 
Heu, on ne peut plus y déroger. 

XXXII. Le Seigneur direct peut aliéner 
fon droit fans le confentement du Valfa! , 
à-moins qu'il n'y ait des conditions contrai- 
res. Mais s'il yen a, l'aliénation qui les- 
viole, manque de validité;, & le Vaifal n'eil 
pas obligé de reconnoître pour fon Supé- 
rieur, celui auquel le Seigneur a tranfpor- 
te fon droit, ni'à lui promettre fidélité. 

XXXIII. A. chaque changement de Sei- 
gneur le contraét féodal doitêtrerenouvellé,. 
& le nouveau Seigneur a droit d'y contrain- 
dre le Vaffal, s'il le réfufe. Mais d'ailleurs 
il ne peut faire aucuns changeinens arbitrai* 
ics dans la teneur du contraét.. 

xxxi\ç 
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XXXIV. Cependant fi dans le premier 
contrait féodal le Vaflal avoit déclaré qu'il 
reçounoît pour Ton Supérieur , non feule- 
ment le Seigneur préfent, mais encore tout 
autre après lui, ou du -moins fon fuccef- 
feur légitime, alors il n'efl pas befoin de re- 
nouveler le contract , lorfqu'il arrive un. 
changement de Seigneur. 

XXXV. 11 y a dans le contrat féodalpro- 
meffe de fidélité réciproque, & l'étendus 
des obligations qu'elle renferme, fe déter- 
mine d'un confentement mutuel. Ce qui é- 
tant fait , l'obligation eft parËaite, & les 
contraétans peuvent fe contraindre l'un 
l'autre, quand ie cas y écbet, à la remplir. 
Ces obligations confiltent pour l'ordinaire 
dans certains aétes de fervice du côté du 
Vaflal , & dans certains aétes de protection, 
du côté du Seigneur. 

XXXVI. On peut auffi convenir que-, fi 
le Seigneur manque à remplir les conven- 
tions ftipulées dans le contiaét , le Fief ap- 
partiendra de plein droit au Vaflal ; & ré- 

" ciproqueraent li le Vaflal eft en faute à cet 
-égard, le Fief retourne de plein droit au 
Seigneur. Il n'y a là-dedans rien d'injufte.. 
. XXXVII. On peut aufli donner fon pro- 
pre bien en Fief, à condition que celui qui- 
le reçoit reconnoîtra le domaine direétd'wr 
tiers. Ou bien , on peut donner fon bien 
a quelqu'un, h condition qu'il le donnera 
lui-même en Fief à un tiers. Mnisperfonne 
ne peut donner le bien d'autrui en Fief à un 
autre;. & li quelqu'un le fait par erreur, 
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& croyant donner le fien, ce qu'il a fait' 
ell néanmoins nul , à plus forte raifon 
quand il s'agit d'un poffçffeur de manvaife 
foi. 

XXXVIII. Si on établit en faveur de quel- 
qu'un un Fief furie bien même de ce quel- 
qu'un, lui le fâchant, cet acte eft cenfé a. 
voir pour objet un Fief offert. - 

XXXIX. Ûn bien étant commun , l'un 
des Membres de la Communauté ne peut 
fans le confentement des autres le donner 
ou l'offrir en Fief. Et quand cette Commu- 
nauté eft par indivis , on ne peut pas mê- 
me difpofer de fa quote part, pour l'ériger 
en Fief- 
XL. A l'égard des choies- qui ne fe con* 

fument pas par l'ufage, le domaine direcl 
peut être féparé du domaine utile ; mais ces 
deux domaines font inféparables , quand il 
s'agit de chofes que l'ufage détruit. Ainli 
ce font proprement les chofes qui ne fe confu» 
ment pas par l'ufage qui font propres à être 
érigées en Fief, & il n'en elt pas de-même 
des autres. 

XLI. Un Fief peut donc en général être 
Établi fur toutes les chofes qui ne fe confu. 
ment pas par l'ufage, mobiles, immobiles, 
& même incorporelles* Le droit , par exem* 
pie , de tirer les revenus d'une mine , ou 
d'une portion de mine, peut être inféodé. 
Ainfl quoique nous ayons dit tout à l'heu- 
re, que celui qui eft en communauté par 
indivis ne peut pas inféoder fa part, il ett 
néanmoins maître de. donner ou d'offrir. fou 
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droit' en Fief. Que li dans la fuite le bien 
commun vient à être divifd , le Fief eft cenl'é 
établi fur la portion de celui qui a inféodé 
fon droit. 

XLIL Un Fief ne fauroit être établi fui 
une certaine portion de vin ou de froment 
accordée à quelqu'un pour les recevoir pen- 
dant toute fa vie de la cave ou- du grenier 
du Seigneur; mais le droit d'ufage de ces 
portions de vin, ou de froment, peut Être 
inféodé. C'eft ce qu'on appelle Fendu m de 
Cavena, qui donne an V allai le droit d'exi- 
ger la portion fufdite. Ce genre de Fief 
peut être étendu à toutes les chofes con- 
îomptibles ; tk conftltes en une certaine 
portion de p.oifibn, de bois, de gibier &c. 
Et le Seigneur étant mort , celui qui lui 
fuccéde, eft obligé de fournir toujours la 
même portion. 

.XLIII. On appelle Feudtun filial* « celui 
par lequel on établit en faveurde quelqu'un 
un certain revenu en argent, vin , denrées 
&c. Ce Fief peut aufli s'étendre à toutes 
les chofes confomptibles$& quand il eft une 
fois établi, leSeigneur eft obligé delcfour- 
nir , & le Vallal en droit de l'exiger. Il n'im- 
porte que le Seigneur n'ait pas en nature les 
chofes qu'il doit donner ; il faut qu'il les 
acquière d'ailleurs, pour remplir fon enga- 
gement. Au-refteon comprend qu'ici, com- 
me dans le cas précédent, le Fief eft éta- 
bli fur le droit d'ufage , & non fur la chotè 
même. 

XLiV. Il- y a, pareillement Fief f habita- 
tion t 
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«'os, qui confifte clans le droit d'occuper la 
maifon de quelqu'un, on un logement dan s 
cette maifon, pendant tous les jours de fa 
vie. Il n'y a rien là-dedans qui répugne au 
Droit Naturel. 

XLV. L'argent, ou telle autre chofe con- 
foniptible ,peut devenir comme inconfomp- 
tible dans le cas fuivant. Si quelqu'un don- 
nant de l'argent à un autre, a une hypothè- 
que tacite fur quelque bien immeuble de ce- 
lui qui le reçoit, ou que celui-ci foit obli- 
gé de fournir caution, gage, ou hypothè- 
que pour la fomme qu'il reçoit , cette fournie 
devient du même ordre que les chofes qui 
ne fe confument pas par l'ufage. 

XLVI. Celui qui ayant reçu de l'argent ,~ 
a fourni les fûretés fufditesi qui ont mis 
cet argent au rang des chofes que l'ufage 
ne confume point , peut enfuite le mettre à 
intérêt, l'employer dans le négoce, ou en 
acheter quelque bien qui porte des fruits : 
alors cet argent lui-même eft confédéré com- 
me une chofe qui porte des fruits propres 
à être recueillis, fans que la fubftance mê- 
me foït endommagée. IJne fomme donnée 
aux conditions qu'elle fera employée de 
quelqu'une de ces manières , & toujours a- 
vec les fûretés dont nous avons parlé , 
peut être inféodée. 

XL VII. Nous appelions Qya(i-fief, le Fief 
qui eft établi fur une chofe qui n'y étoit pas 
naturellement propre, mais qu'on a rendue 
telle. Tel eft le Fief de fargeM, indiqué 
dans l'Article précédent. Les Po&eurs ne 
s'ac- 
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s'accordent pas à cet égard, les uns foute- 
nant qu'on ne peut ériger l'argent en Fief, 
& les autres affirmant qu'on le peut. Nos 
raifonnemens prouvent d'une manière évi- 
dente que ces derniers ont raifon. Et en 
effet il peut y avoir à l'égard de l'argent , 
tout comme des immeubles, Fief donné & 
Fief offert , argent féodal Se argent allo- 
dial , &c 

XLVHL La Comme d'argent pour laquel- 
le un Fief a été vendu , n'eir. pas à caufe de 
cela féodale. Ou bien, fi l'on échange un 
Fief contre un bien allodial, celui-ci ne de- 
vient pas Fief. Mais on peut faire à ces 
divers égards des conventions, qui étant 
une fois faites, doivent être obfervées.; 

XL1X. Une feule & même choie peut è- 
tre donnée, ou offerte , à plufieurs con- 
jointement en Fief, & alors il fift commun 
■pro rata , ou fuivant que le Seigneur l'a dé- 
terminé. 

L. Ce qui n'eir. fous aucun domaine, ne 
peut être inféodé;& cela eftparconféquent 
vrai de toutes les ebofes que la Nature a 
rendu communes, comme l'eau courante, 
la lumière Stc. 

LI. Toute chofe donnée ou offerte en 
Fief, doit être aliénable; & celui qui n a 
pas le droit d'aliéner, n'a point celui de 
donner, ou offrir en Fief. Cependant, quoi- 
que nous n'ayons que ledomaine utile d une 
chofe, nous pouvons la donner en Fief à un 
autre, pourvu que ce ■■fait fauf le droit du Set- 
■gneur diieâ. A cette condition , les biens 
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emphytéotiques & féodaux peuvent êtrefuf- 
ceptibles d'une inféodation, qu'on appelle 
à caille de cela fousinféodation , & qui rend 
le Vaflal Squsvajfal. 

LU. C'eft dune le Vaflal féal qui peut 
lousinféoder un bien qu'il tient déjà comme 
Fief, Ôcperfonnen'a ce. droit quelui. Mais 
il n'en demeure pas moinsVaifai du premier 
Seigneur avec toutes les obligations expri- 
mées dans le premier contradi, auquel le fé- 
cond ne fauroit déroger en rien ; & récipro- 
. quement , le Seigneur demeure dans les mê- 
mes engageraens à l'égard de fon Vaflal. 
Tout ce qui exifte de-nouveau entre leVaf- 
fal Se celui qui reçoit le Fief de lui , fe ré- 
gie par un Contracï de Sousinféodatioti , qui 
détermine les droits & les obligations du 
VafTal & du Sous vaflal. Et il n'y a rien- 
dans tout cela qui ne foit naturellement li- 
cite. 

LUI. Le contracr, de fousinféodation peut 
donc ajoûter toutes les chufes qu'il plaît 
aux contractons de ftipuler , pourvu qu'el- 
les ne répugnent, ni au Droit Naturel, ni 
à la teneur du premier Contrait. Car au- 
trement ces claufes feraient de toute nui lité. 

LIV. Le confentement du Seigneur n'eft 
pas requis pour la fousinféodation. 

LV. Pluiîeurs chofes différentes, & indé- 
pendantes les unes des autres, peuvent ê- 
tre inféodées par un feul & même acte , & 
données à unefeule&même perfonne. Alors 
celui qui les reçoit peut en fousinféoder tel- 
le ou telle en particulier 9 ou bien les fousin-; 
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féoder à divcrfes perfonnes, comme il le ju- 
ge à propos. 

LVI. La Sousinféodation peut fe foire 
gratuitement, ou tnoyennantun certainprix. 
Elle peut transférer tout le domaine utile 
au Sousvaflal ; ou le Vaffal peut fe referver 
lâ propriété d'une partie. 

LVII. Le Sousvaflal peut encore conti- 
nuer la fousinféodation ; & dans cette a&e, 
les droits peuvent être diminués, mais •ai 
ne fauroient être augtnentés.Toutes ces fous- 
inféodations fucceffrves font licites, à-moins, 
que le Contract féodal n'ait expreffément 
ftatué le contraire, ou du-raoins qu'il n'ait 
mis pour claufe que le confe rite nient du 
Seigneur fera requis. 

LVIII. C'eit le Vaffal feul qui tire toute 
l'utilité du bien féodal , & il en eil de-mê- 
me du Sousvaflal. 

L1X. Les fruits recueillis du Fief ne font ■ 
pas féodaux, ils font allodiaux. 

LX. Tous les rifques des fruits regardent 
le Vaflal feul. 

LXI. Le Vaffal peut louër le Fief a un au^ 
tre, & alors le loyer qu'il retire eil allo- 
dial, de -même qu'en général tout argent 
que la jouïfTance du Fief peut lui rapporter, 

LXIX Un Fief peut être érigé à cette 
condition tacite, que fi tous ceux auxquels 
Je droit d'y fuccéder convient, viennent à 
défaillir, il retourne de plein droit au Sei- 
gneur. ' Alors tout fuccefear féodal man- 
quant , le Fief eft dit ouvert en faveur du 
fecigueur, Vouvtrture en général d'un Fief 
étanj 
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étant la vacance du droit de fuccéder. 

LXIIL Un Fief eft dit prêt à etreouvert , 
opertum proximum , s'il y a efpérance que 
dans peu il ne refléta aucun fuccefleur féo- 
dal. Celui qui le pofféde n'eft pas autorffé 
par cette ouverture prochaine a l'aliéner eu 
Faveur d'un étranger. S'il veut le faire, le 
Seigneur eft en droit de l'en empêcher ; & 
s'il l'a fait, l'aliénation eft nulle. 

LXW. Mais le contrat* féodal nefanroit 
Être cenfé contenir réciproquement cet- 
te condition tacite, qu'en cas que le bei- 
gneur meure fans fuccefleur ou héritier; 
le bien féodal appartient de plein droit au 
Vaifal. , " „ 

LXV. L'extinétion du Fief procure celle 
du Sousfief , foit qu'elle arrive par la mort 
du Vaffal auquel le Fief avoit été donné i 
vie , foit que le Fief ayant été révoquable , 
■ fe trouve effectivement révoqué. 

LXVI. Le Vaffal ne fauroit détériorer le 
Fief; c'eft,un tort qu'il fait au Seigneur , 
qui eft en droit de l'en empêcher. U ne 
peut que jouir de tout ce que produit le 
bien féodal , fans toucher à la fubftance. 
Ainfi il ne peut faire aucun changement dans 
le fonds même, à-moins que le contraci 
féodal ne le lui ait permis. Le Vaffal ne 
peut non plus charger lr Fief d'aucune fer- 
vitude. „ . 

■ LXV1I. Réciproquement ,1e Seigneur ne 
peut pas dilpoler de la fubftance du bien 
féodal , de manière à diminuer le droit dV 
fige du Vaffal, ou à en empêcher l'exercice 
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en quoi que ce (bit Ainfï il ne fauroitim- 
pofer de i'ervitude au bien. D'où, & de ce 
que nous avons obfervé, que le Vaffal ne 
peut non plus en impofer, il réfulte qu'un 
Fief ne peut être chargé de i'ervitude que dû 
consentement commun du Seigneur & du 
Vaflal , y joint celui des perfonnes qui pour- 
roient encore y être ïntérefl'ées, comme de- 
vant fuccéder au Fief. 

LXVIII. Le VaiTal néanmoins , tant qu'il 
tient ; le Fief, peut accorder à quelque autre 
un droit fur le bien féodal, pareil à une 
fervitude qui ferait impofée de droit ; & il 
fubliite fur ce pied-là, aufiï longtems que le 
Fief refte entre les mains du Vaffal. 

LXIX. L'ufufruit étant une fervitude, le 
VaiTal ne fauroit non plus l'accorder à un 
autre, ou s'il le fait, il eft cenié avoir cé- 
dé fon propre droit d'ufage pour aufii long- 
tems que lapotleffion du Fief lui appartiendra. 

LXX. Le VaiTal peut améliorer le bien 
féodal, & fi certains changerons font re- 
quis pour cet effet, le Seigneur ni les fuc- 
ceffeurs auFiefne peuvent l'empêcher de les 
faire , à-moins que des conventions exprefles ' 
n'y répugnent. 

LXXt. Le VaiTal peut acquérir une fer- 
vitude en faveur du bien, mais il ne peut 
pas remettre une fervitude déjà acquife. 

LXXII. Toutes les charges regardent le 
Valfal , ou , s'il a fousinféodé , le Sousvaf- 
fa!; foit que ces charges regardent la per- 
ception des fruits, ou l'entretien du bien 
[même. . . . . 

tXXIIt. 
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LXXUI. Lorfquele VaiTal eft en droit d'a- 
liéner le Fief fans le confentement du Sei- 
gneur, il eft à plus forte raifon en droitde 
l'engager. Que s'il arrive cependant fur ces 
entrefaites, que le Fjef vienne à être ou- 
vert, ou quefon ouverture foit prochaine,, 
ou que la durée finiffede quelque autre ma- 
nière, tandis que le bien elt encore enga- 
gé , le droit du Créancier périt alors. Mais 
lî le VaiTal ne peut aliéner fans le confen- 
tement du Seigneur, il né peut non plus 
engager. Ou, il l'ouverture du Fief eft pro- 
chaine, il ne fauroit ufer non plus du droit 
qu'il aurait eu fans cela d'aliéner le Fief. 

LXX1V. Outre cela, avant que d'enga- 
ger le Fief, le VaiTal a befoin du confente- 
ment de ceux auxquels il fera dévolu dans 
la fuite, ou luccefl'eurs féodaux. 

LXXV. Mais le VaU'al peut engager de fa 
feule autorité les fruits , ou le droit d'ufage, 
pour tout le tems auquel le Fief eft en fa 
poifelfion. 

- LXXVL L'engagement du Fief, fait avec 
Je confentement du Seigneur, mais fansce- 
luides fuccefleurs féodaux, n'a de validité 
qu'à l'égard du Seigneur , & les fuccelfeurs 
ne font point obligés d'y avoir égard. 

LXXVII. Quand le Seigneur a donné fon 
confentement, & que l'ouverture du Fief 
vient enfuite à avoir lieu, il faut qu'il paye 
la dette , ou qu'il foulfre que le Fief foit 
vendu, afin que le Créancier foit payé là- 
deflus ; au-lieu que les fuccefleurs qui n'ont 
pas confond, ne font obligés à rien envers 
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le Créancier, quoique le Vaffal meure in- 
(blvable. 

LXXVIH. Ainfi l'engagement d'un Fief, 
fait par un Vaffal , fans le contentement 
du Seigneur, & des fucceli'eurs, a'eft na- 
turellement regardé que comme un fimple 
engagement des fruits , ou du droit d'ufa-, 
ge, pour auffi longtems que le Fief lui ap- 
partiendra. Tout l'effet donc qui en peut 
rél'ultcr , c'eft que le Créancier a droit, tant 
que le Fief cft en la poflellion du débiteur, 
d'exiger le payement de lu dette , foit fur 
les fruits , lbit eu Je faifant donner I'uiage 
même du bien. 

LXXIX. Le payement de la dette éteint 
l'engagement du Fief; & ii le Créancier oc- 
cupoit le bien féodal , il doit le reftïtuër 
aullkôt qu'il eft payé. Mais fi c'elt un Fief 
engagé par le Seigneur môme, feuàum pi- 
gnoràtitium , & qu'il ne paye pas la dette au 
tems dont on effc convenu, il faut alors que 
pour payer la dette, il aliène le Fief, ou 
qu'il l'oit vendu, afin de fatisfaire le Vaffal 
créancier. Mais il peut être réglé par des 
conventions particulières que le Fief engagé 
demeure inaliénable; & alors le dégagement 
peut fe faire en quelque tems que ce foit, 
fans que le débiteur lbit jamais cenfd en re- 
tardement. 

LXXX. Un Fief tenu par engagement 
cil compté parmi les autres biens du Vaflal; 
ik celui qui fuccéde à fes biens après fa 
mort, recueille auffi cette partie de l'on hé- 
ritage. 

Topu IL 0 LXXXI. 
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LXXXI. Un Fief eft dit révoqué, lorf- 
que quelqu'un eft contraint avec droit à la 
leftitution du bien féodal. La révocation du 
Fief eft donc l'exercice de ce droit , en 
vertu duquel on peut contraindre quelqu'un 
k reftituër un Fief qu'il occupe. Si le Fief 
a été accordé gratuitement., il peut être ré- 
voqué à toute heure au gré du Seigneur. 

LXXX.I1. Un Fief qu'il étoit permis d'a- 
liéner fans le confentement du Seigneur, 6c 
de ceux auxquels il pourroit un jour être 
dévolu, ne peut plus être révoqué , lorfque 
l'aliénation a été une fois faite. 

LXXXHL Si un Fief, dont l'ouverture 
étoit prochaine, a été aliéné à TintU du Sei- 
gneur, naturellement il doit permettre que 
celui à qui il a été tranfporté, en jou'ùTe 
jufqu'à l'ouverture; mais lorfque cette ou- 
verture exifte , il peut révoquer l'aliénation. 
Il en eft de-même de l'aliénation faite fans 
le confentement des fucceifeurs féodaux. 1 
Que li quelques-uns de ces fuccefleurs avoient 
confenti , celui qui a refufé fon confente- 
ment, ne peut révoquer l'aliénation , que 
lorfque le Fief lui tombe en propre. 

LXXXIV. Un Fils peut par conféquent 
révoquer ie Fief aliéné par fon Pére. 

LXXXV. Quiconque a le droit de révo- 
quer un Fief, n'eftpas obligé de rembour- 
fer à l'Acheteur ce qu'il en a payé; mais 
c'ett naturellement au Vendeur à faire cette 
reftitution. 

LXXXVI. La révocation du Fief eft une 
forte de revendication, Se par conféquent 
tout 
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tout ce qu'on a démontré ci-defius de lama- 
niére & des moyens de revendiquer fon bien, 
y eft appliquable. 

LXXXVII. Quand quelqu'un renonce â 
un Fief, il eft dévolu à celui qui eft le plus 
prochain dans l'ordre de fucceftion. 

LXXXVUL Si celui qui eft le plus pro- 
chain du Fief, le lailTe au poflefieur fans 
vouloir le révoquer, celui qui eft le plus é- 
loigné ne peut pas révoquer non plus ; & 
il n'entre en droit, de le faire, qu'au cas 
que le plus prochain ait refufé de révoquer, 
parce qu'il renonçoit au Fief, & qu'il l'ait 
même pofitivement déclaré. Ajoutons que 
le plus prochain , en n'exerçant pas actuel- 
lement l'on droit de révoquer, ne s'ùte pas 
pour cela le pouvoir de s'en fervii dans la. 
fuite, & dèsqu'il lui fcmblera bon. 

LXXXIX. Lorfque pluiieurs perfonnes fe 
trouvant dans le cas où un Fief leur eft dé- 
volu conjointement , fi ce Fief a été aliéné 
en faveur de l'une d'entr'elles, les autres 
peuvent révoquer cette aliénation chacune 
pro rata. 

XC. Quoique ceux qui ont une fois coji- 
fenti à l'aliénation d'un Fief, ne puïflcnt 
pas la révoquer, il ne laiiïe pas d'être en- 
core naturellement permis à leurs fils d'exer- 
cer ce droit. 

XCI. Quelque extrême que foit la nécef- 
Cté qui force un VafTal à aliéner, aucun de 
ceux auxquels le Fief peut Être dévolu dans 
la fuite , n'eft obligé à caufe de celad'y don- 
ner fou confentement, 

' '" O a ■ xcn. 
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■ XCIL Naturellement le droit de préfé- 
rence , dans ie cas d'aliénation, n'appar- 
tient point à celui auquel Se Fief pourraua 
jour être dévolu, à -moins qu'on n'en foit 
exnreffénient convenu dans ie contracr. féo- 
dal entre le Seigneur qui a exigé le Fief & 
le premier acquéreur. On pourront conve- 
nir tout de-même, que cette préférence ap- 
parti endroit au Seigneur, au cas qu'on tût 
en marché d'aliénation avec un étranger. 

XCLIf. Quand une fois le droit de préfé- 
rence appartient à quelqu'un , ce droit com- 
prend non feulement les aliénations faites 
par vente , mais encore tout' autre genre 
d'aliénation où il n'intervient aucun prix, 
à-moins qu'il n'y ait des reflricHons particu- 
lières, exprimées dans le contraér. Et alors» 
dans le cas des aliénations fans vente, le 
prix de ce que le Fief auroit pu être vendu, 
doit être déterminé, & celui qui jouït de la 
préférence elt obligé de le donner. Car U 
ne peut faire valoir cette préférence, qu'au- 
tant qu'il offre le mÈnie prix qu'un autre 
veut donner, ou a donné , ou donneroit, fi 
le Fief étoit mis en vente. 

XCIV. L'aliénatïonin'étant pas encore 
parfaite , celui qui a le droit de préférence 
peut empêcher qu'elle ne feconlbmme, & 
coutraimlre l'aliénateur, en cas de refus, à 
accepter le même prix qu'il lui offre. Que 
fi elle eit parfaite , en payant le même prix, 
fi c'eir. une vente, ou en payant l'eftima- 
tiou, fi c'eib une autre forte d'aliénation, 
celui qui pûil'éde le droit de préférence, peut 
rc- 
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révoquer le FieF, & cela inûme pendant ia 
vie de l'aliénateur. 

XCV. Le contentement à la vente d'un 
Fief n'ôte pas à celui qui l'accorde le droiE 
de préférence dont il jouïdbit , mais le 
contentement à la donation produit cet ef- 
fet. 

XCVI. Quand on cède le droit de préfé-* 
rence à ceux auxquels un Fief doit Être dé* 
volu dans la fuite , ils ne l'obtiennent que 
dans le même ordre fuivant lequel le Fief leur 
parviendra. Ainii, fi le plus prochain -ne 
veut pas ufer de fon droit , lorfque le cas 
d'aliénation arrive; le plus éloigné ne fau- 
roit l'exercer, & n'arrive à cet exercicequ'i 
fon tour de proximité. 

XCVTX Celui qui a déclaré fon confen- 
tement pour l'aliénation d'un Fief, à celui 
en faveur de qui cette aliénation a lieu , ne 
peut plus révoquer le Fief par droit de pré- 
férence. 

XCVI1I. Celui qui a le droit de préféren- 
ce , peut révoquer une aliénation faite à fon 
înlu , depuis le jour où il en elt informé f 
quand il le juge à propos, à -moins que le 
con tract féodal n'ait fixé un certain terme. 

XCIX. Le Vaifal renonce au Fief, Feu- 
âiim réfutât , quand il déclare au Seigneur- 
qu'il ne veut plus en jouïr, foit Amplement, 
foit pour s'en démettre en faveur d'un tiers* 
Il fe dépouille d'un côté du domaine utile, 
4c de l'autre de l'obligation, & des engage-* 
mens de fidélité, où le contracta féodal l'a- 
voit mis à -l'égard de fon Seigneur, Si-la 
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renonciation eft fimple, le Fief retourne au 
Seigneur, finon il paiïe a un tiers. 

C. Naturellement le Vaffal peut renoncer 
au Fief, en le rendant au Seigneur, même 
malgré lui, pourvu que ce ne foit pas con- 
tre fon droit & à fon préjudice, comme, 
par exemple, fi c'étoit dans le tems où il 
eft appellé à lui rendre les fervices militai- 
res &c. 

CI. Le Fief ayant été remis au Seigneur, 
celui auquel il aurait été dévolu après la 
mort du Vaffal qui l'a remis, peut révo- 
quer l'aliénation; mais pendant fa vie i) 
nefauroitempÊcherlajouïflànceduSeigneur. 
Il en eft de-même fi la renonciation avoit 
été faite en faveur d'un fucceifeur , éloigné; 
tant que la vie du renonçant dure, ce fuc- 
ceffeur éloigné jouît, mais dèsque fa mort 
arrive, le fucceffeur prochain eft en droit de 
révoquer. Mais fi la renonciation avoit 
été faite en faveur du fucceffeur prochain, 
celui-ci eft cenfé pofi'éder le Fief par droit 
de fucceffion, à la mort de celui dont il le 
tenoit. 

CIL La refignation du Fief à un Etran- 
ger eft une vraye aliénation; & tout ce que 
nous avons démontré ci-delius au fujet des 
aliénations, y eft appliquable. 

CIII. Chacun eft le maître de renoncer à 
fon droit de fucceffion à un Fief. 

CIV. Un Fief précaire. eft fini, ou per- 
'du , dèsque le Seigneur lignifie au Vaffal 
qu'il prétend que l'inféodation celle. 

CV. Tout Fief en général s'éteint, lorf- 
que 



droit naturel. gi 9 

que le Vaflal meurt .fans biffer aucun fuc- 
ceffeur féodal. Ce Fief ne devient pas pour 
cela tes nullius, mais Je domaine mile, qui 
ayoit été accordé au Vaflal fous la condi- 
tion de fidélité, eit réuni au domaine direct. 

CVI. Un Fief accordé à vie , ou pour un 
certain teins, s'éteint a la mort du Vaflal , 
ou au bout de ce tems. 

CVII. L'entière deftruétion de la chofe in- 
féodée, entraîne auffi celle du Fief. 

CVI1I. Si une partie du Fief périt, le ref- 
te conferVela même qualité; mais il dépend 
toujours du Valfal de remettre le Fief au-' 
Seigneur. . 

C1X. Il peut y avoir naturellement aban- 
don & prefcription à l'égard du domaine 
utile, & à l'égard du domaine direct, de- 
forte que le Vaflal peut faire valoir la pref- 
cription contre le Seigneur, & le Seigneur 
contre le Vaflal. Si c'ert le premier, un bien 
féodal dévie nt allodial ; fi c'eit 1 e fécond, ceux 
auxquels le Fief fera dévolu dans la fuite , 
peuvent révoquer, chacun quand fon tour 
viendra, jusqu'au plus éloigné, l'aliénation 
que le Seigneur a faite, en le fondant lur 
la prefcription. 

CX. Ainfi la prefcription ne fauroit être 
valable, quand c'eft le Seigneur qui s'en 
prévaut, que lorfqu'il ne relie ablolument 
plus perfonne de ceux auxquels le Fiefpour- 
roit être dévolu. 

CXI. On appelle Obligation féodale celle 
qui dérive du contraét féodal; & le lien féo- 
dal, c'ett l'obligation réciproque, établie 
O 4. par 
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pnr ce commet, entre le Seigneur & le Var- 
iai. Cette obligation efl tellement attachée 
au Fief, qu'elle celle dans tous les cas où le 
Fief cède & périt. 

CXII. Toute sétion pofitive, ou négati- 
ve, contraire a l'obligation féodale, fe nom- 
me Félonie. Il y a par confisquent autant de 
cas poltibles de félonie, qu'il peut y avoir 
d'obligations féodales: & un même VaiTal, 
entant qu'il ell alïujetti à diverfes obliga- 
tions, peut fe rendre coupable de félonie 
en plufieuïs manières. Ajoutons qu'il peut 
y avoir félonie de la part du Seigneur, tout 
comme du Vaflal, puisqu'il y a des obliga- 
tions de part & d'autre, Nous ne détaiiîe- 
ïons pas les divers cas , qu'il ell aifé de con- 
cevoir. 

CXIII. Un Vairal qui refufe de fervir 
fou Seigneur dans une guerre injufte , ne 
Je fond pas coupable de félonie. 11 en ell 
de- mime d'un Vailal qui , dans un danger 
commun, préfère la confervation de fa pro- 
pre vie àlacoufervation de celle de fou Sei- 
gneur. 

CX1V. Lorfqu'un Seigneur attaque fon 
Vailal, & qu'il le met dans quelque danger 
de la vie, ou de les membres, dont il ne 
peut fe tirer qu'en tuant ce Seigneur, il lui 
ell permis de le faire, & il n'y a lit-dedans 
aucune félonie: c'ell un limple exercice du 
droit de la jufte défenfe de lbi-mCrne. 

CXV. Naturellement la félonie du Sei- 
gneur ne lui fait pas perdre fon domaine 
direct, tout comme celle du Vaflal ue le 
rend 
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rend 'pas déchu de fon Fief, & cela' n'a J 
lieu 'qu'au cas qu'on en foit expreffément 
convenu. 

CXVI. Quand même la félonie produirait 
cet effet par convention , s'il s'agit cepen* 
étant d'un Fief qui doive paffer à pliifleurs 
perfonnes établies dans un certain ordre 
de fucceffion , la félonie du Vailal actuel 
ne peut pas être imputée à fes fucceffeurs 
défignés, & les priver de leur droit. Ainfi 
Je Seigneur, qui a dépouillé le Vailal pour 
félonie , peut bien jouir du Fief pendant !a 
vie de ce Vailal ; niais après fa mort il eft 
obligé de le donner à celui à qui il devoit 
paffer, foit fils, ou autre fucceffeur. Et ai! 
cas que le Seigneur ne fît pas cette rellitu- 
tion , le fucceffeur qui entre en droit , peus 
révoquer l'aliénation, comme injuftei 

CHAPITRE III. 

. De T Interprétation; - 

I. JNterprêter, c'eft déterminer le fens que 
■* quelqu'un a voulu attacher à certaines 
paroles, ou à certains figues. On appelle 
ce fens, ïejprit de celui qui a parlé, ou 
fourni ces lignes. Aînfi VItitcrprétatiea c'eft. 
la découverte , ou dit-moins l'expoiition- 
quelconque de l'efprit indiqué par certaines- 
paroles , ou par certains fignes. 

O 5 lit 
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IL Si tous' les termes avoient un fensfixë 
& invariable, & que ceux qui parlent, s'en 
ferviffeht toujours d'une manière fuffifante 
pour exprimer leurs penfées , on H'auroit 
jamais befoin d'interprétation. 

III. Dans toutes les Proniefïes, & dans 
tousles Traittés, perfonne ne peut être l'in- 
terprète de fes propres exprefiions. Mais 
on jouît de cette liberté à l'égard de toutes 
celles qui ne font pas obligatoires. Récipro- 
quement, il n'eft pas permis à celui auquel 
une promeffe a été faite ^d'en expliquer les. 
termes à fon gré. 

IV. L'interprétation des termes dans les 
Traittés & dans les Promeffes, doit donc fe 
faire fuivant certaines régies , que les par- 
ties font obligées d'admettre. 

V. Une interprétation droite efl celle qui 
fé fait conformément aux régies ; & pour en; 
prouver la droiture, il faut démontrer la 
ju trèfle de ces régies. 

VI. Celui qui a reçu une promeffe effc en 
droit de contraindre celui qui la lui a faite- 
à la tenir d'une manière qui convienne à fa. 
droite interprétation. 

VU. Tontes perfonnes qui font quelque 
accord entr'elles , font obligées de s'exprimer 
de manière à pouvoir fe comprendre l'une 
l'autre. Amfi elles doivent employer les ter- 
mes dans le iens que l'ufage reçu y attache; 
& elles font préfumées l'avoir fait, tant qu'il 
n'y a point de raifonsmanifeftescï urgentes 
du contraire. 

Via II faut interpréter les Traittés fui- 
vant 
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Vant l'ufage du langage établi dans le tcms 
où ils ont été faits. 

IX. On appelle Etymologie , l'explication, 
des mots tirée de leur oiigine. L'Etymo- 
logifte examine par conféquent, pourquoi 
les termes primitifs ont été originairement 
appliqués à telles cliofes, comment en font 
venus les termes dérivatifs ou compofés, 
& quelle eft leur fignification par la force 
de la dérivaifon ou de la compofition. Voi- 
là ce qu'on appelle Signification Etymologi- 
que. Et l'on donne quelquefois aux Etymo* 
logiftes le nom de Grammairiens , parce 
que l'Etymologie eft fondée eu partie fur 
des principes de Grammaire. 

X. Il ne faut point faire attention au fens 
étymologique dans l'interprétation juridi- 
que. 

XI. Si les Contraftans ont, déclaré expref- 
fément qu'ils vouloient que leur Traitté 
fût entendu fuivant le fens propre & litté- 
ral des termes dans lefquels il eft conçu » 
il faut s'y tenir alors de la manière la plus 
étroite. 

XII. Les refervations mentales ne doi- 
vent jamais Être admifes dans l'interpréta- 
tion des Traittés & des Promettes. 

XIII. Lorfque quelqu'un ayant fait une 
perfonne, on voit manifeftement quelle in- 
tention il a eu en le fervant des termesdont 
il s'elt fervi , il rf eft pas permis de changer 
ce fens, & d'en fuppoferun autre contraire 
à fon intention. 

XIV. Les Termes Techniques doit entitre 

O 6 ex- 
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expliqués par les définitions qu'en fourrrif- 
fent les Experts dans les Arts d'où ces ter- 
mes font tirés, 

XV. L'Equivoque eft la diverfité des fens 
qui conviennent à mi même mot: VAmpbi- 
bulie, c'eft l'ambiguïté qui régne en général 
dans une expreflion , ou dans une fuite d'ex- 
prefiions. Quand il fe trouve de pareilles 
difficultés dans des Actes dont on doit don- 
ner l'interprétation , on ne peut plus s'en 
tenir au fens propre , mais il faut des re- 
cherches détaillées pour déterminer les li- 
gnifications particulières de chaque mot é~ 
quivoque,ou de chaque phrafe embarrafiee. 
En conféquence de cela , il peut arriver que 
les mêmes mots, ou les mêmes phrafes, 
revenant diverfes fois dans la fuite d'un di£ 
cours , ou Acte quelconque , devront y être 
différemment interprétés. Ce qui guide en 
général dans ces explications, c'eib la ma- 
tière même dont il s'agit , fuivant cette régie 
vulgaire, Verha inttlligcnda ficundum fubjlra- 
tam laateriam. 

XVI. Toute interprétation d'où il réfulte 
quelque abfurdité , doit être rejettée ; de- 
l'orte que fi ie fens littéral en préfentoit 
quelqu une, il faut chercher une interpré- 
tation qui la falïe difparoître. 

XVII. Une interprétation deftractive de 
l'Acte même , à la teneur duquel elle fe 
rapportoit , ne fauroit être admife , & il faut 
nécefTai renient en trouver une autre. 

XVIII. Si certaines chofes, qui font di- 
tes d'une manière équivoque, ou obfcure , 

dans 
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dans un endroit, fe trouvent énoncées plus 
clairement dans un autre, le palfage obfcur 
s'explique par le palfage clair. 

XIX. Une interprétation doit être telle , 
que ce qui fuit demeure d'accord avec ce 
qui précède , à-moins qu'il ne paroifle ma- 
nifellement que ce qui fuit eft deltiné à 
changer le fens de ce qui précède. 

XX. Quand on a une connoiffance certai- 
ne de l'unique motif qui a déterminé quel- 
qu'un à faire une chofe, il faut donner i 
fes termes une interprétation qui convienne 
à ce motif. Mais fi plusieurs raifons ont agi 
de concert, de manière qu'une feule n'eût 
pas été fuffifante pour déterminer, il faut 
fournir une interprétation qui convienne à 
ces raifons jointes enfemble. Ou fi chacu- 
ne d'elles a pu produire l'effet féparément , 
l'interprétation doit quadrer à chacune d'el- 
les en particulier. 

• XXI. Lorfqu'un terme, ou une phrafe,~ 
s'employent d'une manière relative à quel- 
que chofe, le fens qu'on leur donne dans 
l'interprétation , doit être tel qu'il convien- 
ne à cette relation. 

XXII. Perfonne n'ignore qu'il y a des 
mots, & des expreffions, qui fe prennent, 
tantôt dans un fens plus étendu, tantôt 
dans un fens plus reflerré. Tels font les cas, 
où un même mot eft le nom d'une eipéce 
& d'un genre ; où un nom eft commun aux 
deux fexes de quelque forte d'animaux; ou 
l'Art a donné à un terme une fignifkation 
qu'il n'avoit pas dans l'ufage vulgaire, &c. 
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C'eftà celui qui interprète à démêler lefquels 
de ces fens doivent être adoptés , fuivant la 
nature & les circonftances des fujets dont il 
s'agit. 

XXIII. On appelle Favorable, ce qui tour- . 
ne à l'avantage de quelqu'un ;& Odieux, ce 
qui tourne à fon defavantage. Une promef- 
fe eft d'autant plus favorable qu'elle a plus 
d'étendue ; Sx. dans les Traittés les claufes 
font dites favorables, qui tournent à l'avan- 
tage commun des Contractans j odieufes , fi 
elles chargent une partie plus que l'autre» 
& rendent fa condition plus mauvaife. 

XXIV. S'il fe préfente donc a expliquer 
quelque expreffion qui foit fufceptible d'un 
fens favorable & d'un fens odieux , elle, ell 
diteCTMtfe; après quoi, fuivant l'interpréta- 
tion qui prévaut , elle devient favorable , * 
Ou odieulè. 

XXV. Dans les cas favorables il fâutpren- 
dre les termes fuivant toute la propriété de- 
J'ufage vulgaire , & s'il y a plufieurs fens 
poffibles , dans le plus étendu. On ne doit 
jamais recourir dans ces cas à des fens éloi- 
gnés, ou impropres, à -moins que le fens 
naturel ne menât à quelque abfurdité, ou 
ne fût deftructif du Traitté même dans le^ 
quel l'expreffion entre. 

XXVI. Et même , quand il n'y auroit 
point d'abfurdité proprement dite , qui ré- 
lultât du fens propre , fi cependant il fe 
préfente une équité , ou une utilité mani- 
ïelte , dans quelque reftriftion dont il elfc 
fufceptible % il faut admettre cette reftric- 

ÙOOn 
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tîon, mais en lui donnant pour bornes pré- 
cifes ce que demande cette équité , ou cette 
utilité 

XXVII. Dans les cas odieux il faut don- 
ner au fens des termes le moins d'étendue' 
qu'il eft poffible , & môme quelquefois ad- 
mettre le fens figuré , pour diminuer ce qu'il 
a de trop aggravant. En particulier , lorf- 
qu'il eft queftion de peines, l'interpréta- 
tion doit être telle que , dans les peines 
conventionnelles, celui qui lésa encourues 
puiffe s'en délivrer , en alléguant de juftes 
excufes. 

XXVIII. Quand il s'agit d'expliquer des 
termes qui tendent à caffer des Acïes précé- 
dera, ou à y faire des changemens, l'inter- 
prétation doit avoir pour but de maintenir 
ces Actes en leur entier, avec le moins de 
changemens qu'il eft poffible ; & il faut em- 
ployer pour cet effet les reftriftions poffi- 
bles, & même recourir quelquefois au fens 
Égaré, 

XXIX. Quoique nous ayons dit que les 
cromefies, comme étant des chofes favora- 
bles , doivent être prifes dans leur plus gran- 
de étendue , il convient néanmoins dans 
certains cas de reftreindre plutôt que d'é- 
tendre le fens de promettes libérales qui fe- 
loient trop 1 charge à ceux qui les ont faites. 

XXX. L'interprétation des termes doit 
faifir , autant que faire fe peut , le fens 
qu'ont eu probablement d'y attacher ceux 
qui les ont employés. Et cette intention 
Je détermine par la fituation où ils fe trou- 

voient 
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voient alors. En un mot le grand fecrerctè 
l'interprétation eft de faire parler celui dont 
on explique les termes , comme il parleroic 
lui-même, s'il étoit préfent & au faitde tou- 
tes les circonitances actuelles. 

XXXÏ. On appelle Interprétation extettfî- 
ce, celle qui étend le Cens des termes d'une 
Promette, d'un Traitté, ou d'une Loi à des 
cas qui n'y font pas expreffément compris, 
en fe fondant fur ce que la mêmeraifon fuf- 
fifante de volition , ou de nolitïon , eft autant 
appliquable à ces cas, qu'à ceux qui font 
exprimés. Pour jurtilier donc une femblable 
interprétation , il faut rechercher & prou- 
ver les motifs qui ontagifur l'efprit deceux 
qui ont fait la- Promette , conclu le Traitté, 
ou dreiTé la Loi; & s'il y avoit un concours 
de plufieurs raifone, l'interprétation exten- 
five ne peut être admife, qu'elle ne foitcon- 
forme à toutes ces raifons. 
■ XXXII. Celui-là eft dit agir en fraude can- 
tre une Loi, ou un Traitté, qui fait queN 
que chofe dont on n'apperçoit pas la con- 
tradiction formelle avec cette Loi, ou ce 
-Traitté, mais qui ne laide pas de répugner 
à l'efprit & à l'intention de ceux qui en font 
les auteurs. C'eft une vraye violation, Sa 
transgreflion, qui rend celui qui la com- 
met , trompeur & perfide. 

XXXIII. On obvie à de telles fraudes par 
le moyen de l'interprétation extenfive, qui 
découvre & jurtifié le véritable fens, ou l'in- 
tention de ceux qui ont dreffi les Aétes 
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XXXIV. Une Interprétation rejlrtctive effc 
celle par laquelle on excepte quelque cas 
qui n'avoit pas été compris dans la Loi, ou 
dans le Traitté, en faifant voir que l'inten- 
tion du Légiflateur, ou des Contractais, y 
répugne, S'il y a eu concours de pluficurs 
raifons, l'interprétation reftriétive doit être 
telle qu'elle puiilé s'ajufter avec toutes ces 
raifons. 

XXXV. Lorfqu'il réfulte quelque abfurdi- 
té des termes pris dans un Iens trop géné- 
ral , il faut les reftreindre de manière que 
cette ablimiité diiparolfle. 

XXXVI. Quand celui qui parle dans un 
Acte, a déclaré les raifons qui l'ont engagé 
à vouloir ou ne pas vouloir les claules af- 
firmatives , ou négatives , comprifes dans 
cet Acte, ou que l'on en a d'ailleurs certi- 
tude ; s'il le préléiue quelque cas, renfermé 
en apparence dans le iens général des ex- 
prdlions , maïs auquel ces raifons ne font 
pas appliquâmes, ce cas doit être excepté 
par le moyeu d'une interprétation reftnetive. 

XXXVil. Il en eft de -même lorfqu'il ne 
convient pas au fujet dont il s'agît, que les 
termes ibient pris dans toute l'étendue qu'ils 
paroill'ent avoir; ou, quand on a fuppofé 
l'exifrencedechofes, dcfquelles on apprend 
certainement dans la fuite qu'elles n'exiftent 
pas. 

XXXVIII. Quand la teneur d'un Adte Te 
rapporte à l'état préfent des chofes , qui en 
fournit la raifon fuffifante , il ne faut l'ex- 
pliquer fuivant fa, teneur, qu'autant quel'é-* 
tat 
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tat des chofes demeure le même ; mais fans 
cela , le changement de cet état n'altère 
rien à la teneur de l'Acte. En fait de pro- 
menés, on ne fuppofe point que leur va- 
lidité dépende de cette condition, au caa 
que les chofes demeurent au môme état» à- 
moïns que cela ne paroîfle de la manière la 
plus évidente. 

XXXIX. Tout cas où il arriveroit quel- 
que chofe'd'illicite de l'accomplifiement de 
certaines paroles , doit être excepté. EtmC- 
me l'exception s'étend aux cas où la fignî- 
fication étroite des termes mettroit celui 
qui s'en eft fervi dans une obligation trop 
onéreufe pour lui,& qui s'étendroït au-delà 
de l'intention qu'il a eue en s' obligeant. 

XL. La colliiion entre deux Traittés, ou 
deux Loix , demande néceflairement qu'on 
ait recours à une exception. 

XLI. Les Traittés, entant qu'ils contien- 
nent des promeuves , peuvent Être confidérés 
fur le même pied que les Loix ; & s'il y a 
plufieurs promeiTes renfermées dans un mê- 
me Traitté , chacune de ces promenés peut 
Être confidérée comme une Loi. Quand 
c'eft une promefle pofitive , par laquelle on 
s'engage à quelque action , c'eft comme une 
Loi préceptivej quand c'eft une promefle 
négative, par laquelle on s'engage à quel- 

ue omiflion , c'eft comme une Loi prohi- 

itive. " . • ■ 

XHI. Dans les collifions entre lespermif- 
fions , & les ordres pofitifs , ou négatifs , 
.ceux-ci l'emportent j 6c dans les coHilions , 
en- 



DROIT NATUREL: '331 

entre les préceptes & les défenfes , celles-ci 
l'emportent. 

XL1II. S'il furvient un cas dans lequel 
deux Traittés affirmatïfs , ou pofitifs, faits 
avec des perfonnes différentes, fe trouvent 
en collifion, la priorité de date décide & 
l'emporte. Mais li ces collifions fe trouvent 
dans un feul Traitté , ou dans divers Trait- 
tés faits avec une imême perfonne, c'eft 
fur la force de l'obligation qu'il faut fe ré- 
gler ; l'obligation la plus foible cède à l'au- 
tre. Ainfi une promefle confirmée par fer- 
ment l'emporte fur celle dans laquelle le fer- 
ment n'eu pas intervenu ; une promefle à 
laquelle une peine a été attachée , fur celle 
qui n'en renferme point,- & en cas qu'il y 
ait peine dans l'une & dans l'autre , celle 
qui eft liée à la plus forte peine. 

XLIV. Ou peut encore indiquer divers 
motifs de- préférence dans les cas de colli- 
fion. Ce qui eft plus honnête, ou plus uti- 
le, doit être préféré à ce qui l'eft moins; 
& ce qui doit être fait fur le champ à ce qui 
fouffre quelque retardement. 

XLV. Enfin dans les cas de collifion,où 
l'on ne peut allégueraucune.raifon pourquoi 
une choie doit être préférée à l'autre, il ne 
faut faire ni l'une, ni l'autre. 

XLVI. LesContraétans peuvent auflï con-~ 
venir à leur gré de la nature des exceptions, 
& déterminer quand & comment elles doi- 
vent avoir lieu, il dépend de -même .d'eux 
de décider les cas qui viennent d'être indi- 
qués, où l'on ne découvre aucune raifon 
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de préférence; II n'y a pas jufqu'à ia voya 
du Sort , à laquelle on ne pirifle recourir. - 

XLVII. Dans la coliifion des Traittés il 
faut régler l'exception de la même manière 
qu'on préfume que l'aurait fait celui qui a 
promis, fi dans letems qu'il faifoit fa pro- 
meffe i! eût penfé à cette coliifion. On s'en 
tient là-deffus aux régies générales delà con- 
duite des hommes, à-moins qu'on n'ait con- 
noiifance de raifons particulières, qui ayenc 
exifté alors. 

XLVIII. Celui qui déclare ce qu'il veut 
qu'on lui promette , effc dit offrir une condi- 
tion. Celui qui fait la promeife, eft ditac* 
cepter la condition. Dans l'interprétation des 
Contrats , il faut faire plus d'attention aux 
termes employés par celui qui accepte la 
condition, qu'à ceux dont s'eft fervi. celui 
qui l'offre, à-moins qu'il n'y ait un rapport 
entre ces termes employés de part & d'au- 
tre, en vertu duquel on ne puille entendre 
& déterminer les uns fans les autres. 

CHAPITRE IV. 

'Du Droit qui refte encore de la Communatt* 
té primitive , du Droit de la NéceJJité en 
général. 

I. /"\N entend par le Droit qui rtfle de la: 
\J Communautés primitive , celui que 
pous confervons fur les chofes qui appar- 
tiens 
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tiennent aux autres, depuis l'introduction 
des domaines. 

IL Cette introduction n'a pu enleverplei- 
nemcntà perfonne t'ufage néceflairc des cho- 
ies; & les domaines ne font cenfés établis 
qu'avec cette reftriétîon tacite, c'cft que s'il 
furvient un cas, où quelqu'un fe trouve en- 
tièrement privé de riifage néceffaire descho- 
fes, il a une forte de droit fur les chofes 
qui fe trouvent dans le domaine des autres. 

III. Le Droit de Nkcjjttê eft celui auquel 
la feule néceflité donne lieu, en autoritànt 
a des actions qui autrement ne feroient pas 
licites, mais qui le deviennent , parce que 
fans elles on ne pourrait fatisfaire à une 
obligation indiipenfable. 

IV. Les exceptions qu'on eft obligé de 
faire dans les cas decoliilion entre- les Loix, 
appartiennent au Droit de néceflité. 

r V. Si vous vous trouvez afi'ujetti à une 
néceflité inévitable, 6c irréfiitible, qui vous 
empêche de faire ce que la Loi ordonne, 
vous n'êtes plus obligé à le faire. Ainii les 
Lois Naturelles renferment toutes cette ex- 
ception tacite, à -moins qu'une néceflité 
inévitable ce irréfiftible ne vous empêche 
de les obferver. Les omifiîons quiontlieu 
dans de femblables cas, ne font point des 
transgreflions de la Loi, & on ne pèche 
pas en les failant. 

Vt. Mais tant qu'il refte des moyens do 
réfuter à un obftacle d'ailleurs inévitable, 
la Loi conferve fa force obligatoire." Le 
cas de néceflité fuppofc toujours une im-, 
pol; 
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poflibïlité abfoluè' d'agir autrement. 

VII. D n'exifte jamais de cas de néceffité 
îrréflftible , qui oblige à faire ce qui eft dé- 
fendu. 

VIII. Si quelque action fe trouve êtrel'u-- 
nique moyen de fatisfaire à une obligation 
indifpenfable, & de réflfter à celui quivou- 
droit exercer une létion à votre égard, cet- 
te action n'eft plus cenfée compriie dans la 
Loi prohibitive, qui interdifoit cette forte 
d'aérions. Tels font tous les cas de la juf- 
te défenfede foi-même, ou elle ne peut a- 
voir lieu fans blefler ou tuer fon aggref-. 
feur. 

IX. Lorfqu'un danger égal nous menace 
6c quelque autre, nous fommes obligés de 
penfer à nous préférablement à autrui. Et 
en général tous nos devoirs envers les au- 
tres renferment cette exception, c'eft que 
nous devons préférer nos propres intérêts , 
lorfqu'ils font en collifion. 

X. Dans la collifion entre ce que nous 
devons à Dieu, & ce que nous devons à 
nous-mêmes, ou aux autres , les devoirs 
envers Dieu l'emportent ; & l'homme eft 
obligé à tout endurer , la mort même , 
plutôt que d'y manquer. 

XI. Ainfi il n'y a aucun cas de néceffité 
qui autorife à faire quelque action contrai- 
re à ce que nous devons à Dieu; & tant 
que nous confervons l'ufage de la faine rai-! 
fon, nous ne l'aurions nous trouver dans une 
néceffitê inévitable & irréfiftible, 'de ne pas 
fendre k Dieu le culte interne qui lui eft dû. 
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Loifque nous tombons dans un état d'alié- 
nation , cette obligation n'eft pas détruite 
pour cela, elle n'eil que fufpenduë. 

XII. Mais s'il y a collifion entre quelque 
devoir envers, vous-mêmes, ou envers les 
autres, auquel vous ne puifiiez apporter au-, 
cun délai , & quelque partie du culte exter- 
ne de Dieu, les premiers de ces devoirs 
l'emportent fur celui-ci: & en général tout 
cas de nécellité rend licitel'ominiondeqiiel- 
que acte qui n'intéreile que le culte exter- 
ne. Mais cette même néceffité qui .met 
un obitacle irréfiftible au culte externe , ne 
doit jamais caufer l'omiffion du culte in- 
terne. 

XIIL Lorfque quelque membre du corps 
eft attaqué d'une maladie incurable , il ell 
permis de le retrancher, pour empêcher que 
tout le corps ne périfie, & on ell même 
obligé de le faire. En général dans l'alter- 
native entre une perte certaine , & un évé- 
nement dont le luccès eft douteux , il faut 
prendre le dernier parti. 

XIV. Dans une extrême difette de vivres,' 
il n'eit pas permis de prendre un de la trou- 
pe, foit malgré lui, ou par la voyeduSort s 
pour fervir de nourriture aux autres. 

. XV. Lorfque dans un naufrage plufieura 
perfonnes fe font jettées dans un efquif, 
fans qu'aucune y ait plus de droit qu'une au- 
tre, celles qui y font entrées les premières, 

& qui voyentque l'efquif n'en peut pas por- 
ter davantage , peuvent jetter dans la Mer 
gelles qui entrent les dernières , au-lieu que 
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celles-ci n'ont pas le même droit fur les 
premières. 

XVI. Si parmi ces perfonnes qui font 
dans l'efquif, il y eu a quelqu'une à qui il 
appartienne de droit, il n'eft pas permjs de 
l'en jetter dehors. Et môme le Maître de 
l'efquif s'appercevant qu'il fe remplit trop, 
peut ordonner qu'on jette à fon gré ceux 
qu'il veut , jufqu'à ce que l'efquif foit allé- 
gé. Item , quoique l'efquif foit plein , ceux 
qui s'y trouvent ne fauroient empêcher le 
Maître d'y entrer. Enfin ii grand nombre 
de perfonnes étant entrées à la fois avec un 
droit égal, il s'en trouve trop, les unes peu- 
vent jetter les autres arbitrairement, en fui- 
yant la Loi du plus fort. 

XVII. Si quelqu'un pourfuivant l'épée à 
la main deux perfonnes qui fuyent elles ne 
peuvent pas fe fauver l'une & l'autre, il effc 

Î>ermis à celle qui trouve le premier un azy- 
e de fermer la porte après -elle, & de laif- 
fcr l'autre dans le danger preffant où elle 
fe trouve. En général li vous & moi nous 
nous trouvons dans un péril éminent,dont 
nous ne pouvons échapper enfemble , il m'efr. 
permis de faire une action quelconque pour 
ma confervation, qui vous mette hors d'é- 
tat de pourvoir à la vôtre. 

XVIII. Lorfque je vois deux perfonnes 
prêtes A périr, & que je ne puis en fauver 

? «'une » il m'effc permis de faire choix de 
une , foit arbitrairement , foit parce que 
j'ai des obligations plus particulières à fon 
égard j & je puis lui donner ' des fe- 
cours , 
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cours,, qui privent de toute reffoufce. 

XIX. Un homme qui le trouve privé des 
choies absolument nécelTaires à la vie, fans 
pouvoir Jes obtenir par les prières , ni les 
acquérir par aucun genre de travail, rentre 
dans l'état du Droit Naturel, & peut pren- 
dre les chofes dont il a belbin, les enlever 
même par force à toute perfonné qui peut 
s'en parler. En le faifant, il ne commet 
point un vol. 

XX. Si ce qu'on enlève à un autre dans 
un femblable cas de néceflitc abfoluë, eft 
une chofe qui fe confume par l'ufage, il eft 
permis de la confirmer; mais fi elle ne fe 
Gorifume pas, il faut la rendre après qu'on 
a ceil'é'd en faire ufage. 

XXI. Il paraît donc que l'extrême nécef- 
fi'tô change le droit de demander en celui 
de contraindre à donner, & qu'elle fait re- 
vivre le droit commun de tous les hommes' 
fur toutes chofes : & c'eft ce que nous avons 
appelle dès l'entrée le Droit Commun, qui 
ifeite delà Communauté primitive. En effet, 
iWans cette Communauté quelqu'un £e trou- 
vait privé du néceffaire , & qu'un autre eut 
des provifions pour l'avenir, il feroit permis 
au premier de prendre à l'autre ce dont il 
a befoin, à fon infu, malgré lui, & même 
avec violence. 

XXII. Quiconque eft privé de l'ufage des 
cbofes nécèflaîres , tandis qu'un autre qui 
rcfufe de lui en faire part , ne pofiedc 
ces chofes que comme utiles , ou agréa- 
bles , peut dans la Communauté prkmti- 

gtae II. V ve 
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ve les lui enlever malgré lui. 

XXIII. Le Droit qui refte tte la Commu- 
nauté primitive eft donc un Droit parfait, 
puifqu*on peut employer la contrainte & la 
force pour l'exercer. 

XXIV. Cependant nous avons vu ci-defius 
qu'on eft obligé à reftituër une chofe qui 
ne fe coufunie pas par Tufage , lorrque cet 
ulage eft fini; & nous ajoutons que loif- 
qu'on peut reftituër en général ce qu'on a 
confumé par l'ufage , on eft obligé de le fai- 
re , en donnant ou fon prix en argent , ou 
une autre chofe équivalente. 

XXV. Quand quelqu'un fe trouve privé 
de l'ufage des chofes néceffaires , & que 
ceux qui Jes ont, & peuvent s'en paûer , 
jtefufent de les lui céder à un jufte prix , il 
peut dans l'état naturel les leur enlever mal- 
gré eux, en les forçant d'en accepter le 
jufte prix en argent; ou fi l'argent lui man- 
que , en donnant une chotë équivalente. 

XXVI. Les vivres venant à manquer dans 
une navigation, ou dans un liège, chacun, 
doit mettre ce qu'il a en commun; & ù 
quelqu'un refufe de le faire , il peut y être 
contraint. On peut pareillement, au défaut 
des vivres deltînés au voyage, confumer 
tous ceux qui avoient été mis fur le Vaif- 
feau , pour être tranfportés ailleurs, quels 
qu'en foient les propriétaires ; ou fi l'on 
aborde à une côte pour fe ravitailler, 6c 
qu'on nepuïdele faire qu'en vendant les mar- 
cbandifes du VaifTeau , cette vente eft licite. 

XXVII. Un homme pourfuivi par un af- 
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faEïïn de manière qu'il ne peut efpérer fon 
falut que dans la fuite, & qui trouve Tous 
fa main le cheval d'autrui, peut s'en empa- 
rer fans la permilfion du Maître. Et fi fe 
trouvant étranger dans un Pais inconnu, il 
, emmène le cheval fort loin , (ans (avoir ab- 
folument de quelle manière il pôurroit en 
faire la reftitutio'n , il en eft difpenfé. On 
peut aufîi prendre les armes d'un autre, & 
même les lui arracher , s'il n'y a pas d'autre 
moyen pour les employer à fa défenfe. 

XXVIII. Si pour éteindre ou arrêter un 
incendie, on a befoin d'outils qui appar- 
tiennent à un autre, ou de chofes quelcon- 
ques propres à ces ufages , on peut les 
prendre à l'info du Maître , & mêuie con- 
tre fon gré. 

XXIX. Dans la difette des bleds, ceux 
qui en ont en abondance , peuvent être obli- 
gés à les vendre. Et en général l'extrême 
iiéceffité donne droit à ceux qui s'y trou- 
vent réduits de contraindre les autres, qui 
font fournis des cbofes dont ils ont befoin, 
de les leur laiffer à un prix raifonnable. 

XXX. Quand pour repouffer l'injufte vio- 
lence d'un aggreileur, vous êtes obligé de 
détruire des chofes qui lui appartiennent , 
par exemple, de caffer fon épée, de tuée 
ion cheval , vous êtes en droit de le faire. 

XXXI. Dans un péril que jecours en com- 
mun avec un autre, s'il n'y a d'autre moyen 
de le détourner qu'en d^truifant quelque 
bien qui appartient à l'autre , je fuis autori- 
sé à le faire, mais le dommage doit êtrefop- 

P a ' por- 
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porté en commun. Et fi l'on avoït détruit 
des chofes qui appartinffent à l'un , & d'au- 
tres qui appavcinilent à l'autre , lèsfraix de 
dommage doivent être compênfés pro rata 
de la valeur de ces chofes. 

XXXIL Un péril commun ne donne pas 
Je droit de détruire des chofes plus précieu- 
fcs, qui appartiennent à autrui, pour en 
conferver de moindres qui .nous appartien- 
nent , & celui qui le fait eft obligé aux dé- 
dommagemeus ; mais s'il a abandonné fes 
effets moins précieux pour conferver ceux 
d' autrui qui l'étoient davantage, celui au- 
quel il a rendu ce fervice, elt réciproque- 
ment obligé à le dédommager. 

XXXHl. Un tiers qui lùrvient dans un 
péril commun à deux perfonnes,&quidon- 
ne du feconrs, foit parce que c*efl fon de- 
voir, foit de fon feul mouvement, s'il cau- 
fe la perte de chofes plus précieuies, pour 
en fauver de moindres , tandis qu'il auroit 
pu faite le contraire , eft obligé i réparer le 
dommage caufé par fa faute. 

XXXIV. Lorlqu'un naufrage, ne peut fr- 
ire évité qu'en jettant les inarchandiles dans 
la Mer, il eft permis de le faire; S: ce dom- 
mage commun entre ceux auxquels les'mar- 
chandifes appartenoient, & le Maître du 
VaifTeau, fe partage en raifort du prix des 
chofes qui appartenoient à chacun , & de la 
valeur du VaifTeau. 

XXXV. Pour favoir quand il eft néceiïaî- 
re de jetter ces marchand! fes , & s'affurer 
qu'il n'y a point d'autre moyen de prévenir: 

' - - ls *' 
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la perte du VaiiTeau , il faut s'en rapporterà 
ceux qui ont l'expérience convenable. 

XXX VL Le Maître du Vaifl'eau, & ceul 
dont les marchandifes ont été confervécs, 
font obligés à réparer le dommage que les 
autres ont (bulfert, chacun ]>ro rata du prix 
de ce qu'il a-confervé. - 

XXXVil. Pouf la perfection de ce calcul , 
& l'exacte détermination de ce que chacun 
doit fupporter du dommage, il faut faire 
l'eltimation tant des marchandifes perdues , 
que de celles qui ont été confervées, auiïî- 
bien que celle du VaiiTeau et de tous les agrès. 

XXXVIII. On appalle Naalum^ou Frér, 
ce que l'on paye pour faire tranfporter des 
marchandifes dans un Vaiffean d'un lieu dans 
un autre. Si un naufrage , une prife par les 
Corfaires , ou tout autre accident , empê- 
che que ces marchandifes n'arrivent au lieu 
de leur deltination, ceux qui les ont, ne 
font pas obligés d'en payer le fret. Mais' 
quand il efl: queftion de réparer le domma- 
ge caufé à ceux dqnt on a jetté les mar- 
chandifes -a la Mer , le frêt doit être mis en 
ligne de compte dans la contribution de 
ceux qui concourent à ce dédommagement. 
Et en général ie frêt, ou prix entier itipu- 
lé pour le tranfport des marchandifes , eft 
compté dans l'eftimation avec le prix des 
marchandifes mêmes. En jettant les marchan- 
difes, le Maître de VahTeau qui perd l'on- 
frêt , eil dans le môme cas que s'il jettoït 
des marchandifes à lui en propre, pour Ta 
valeur de ce frêt. 

P XXXIX> 



S4a PRINCIPES DU 

XXXIX. Les chofes, tant perdues que 
confervées, doivent être eftiméesfur le pied 
où elfes auroient pu le vendre dans le lieu 
de leur deftination. 

XL. On fait entrer dans la contribution 
qui fe lève pour le dédommagement desmar- 
chandiies jettées, celles qui ne chargeoient 
pas beaucoup le Vaiffeau comme les pierres 
précieufes & les erpéces. On y met mÊrae 
Veftimation des Efclaves; mais fi quelque 
Efclave périt dans la Mer, il n'entre point 
en ligne de compte parmi les dédornmage- 
mens., parce qu'il n'y a pas été jetté pour 
alléger le Vaiffeau. 

XLI. TJn Pajfager, c'eft celui qui mo- 
yennant un certain prix fe fait tranfporter 
fur un Vaiffeau d'un litu dans un autre- Or 
quand on allège le Vaifleau, les paflàgers y 
font intéreffés, & leur poids eft fufceptible 
d'eftimatîon ; enforte que fa valeur peut ê- 
tre ceniée équivalente au prix des marchan- 
difrr qui auroient pu Être gardées à leur 
place. Ainfi il ne répugne point au Droit 
Naturel, que les paffagers foient mis à con- 
tribution, pour le dédommagement des mar- 
cbandifes jettées. Et quoique leurs habits, 
leurs vivres, & ce qui leur eft d'un ufagein- 
difpenfable , ne foit pas compté féparétnent, 
cependant s'ils ont avec eux quelques jo- 
yaux , ou autres chofes précieufes, ellesfont 
comprifes dans la taxe. 

XLIL Dans le cas du jet des marchandi- 
fes , it faut commencer par celles qui péient 
le plus , & valent le moins , à-moins qu'on 
ne 
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ne fe trouve dans un danger qui oblige à 
jetter avec précipitation tout ce qui retrou- 
ve fous la. main. Autrement, ii l'on jette 
les chofes qui font moins pefantes , & plus 
précieufes , quoiqu'on eût pu faire le con- 
traire , c'cft entièrement au dommage de ce- 
lui qui commet une pareille faute. 
1 XLIII. Si un Marchand prétend que dans 
un coffre qui a été jetté , il y avoit des cho- 
fes précieufes, qu'il n'avoit néanmoins pas 
indiquées, on n'a aucun égard à fa préten- 
tion , & on ne lui alloué fa perte que fur le 
pied où l'on s'étoit chargé de les effets. 

XL1V. Avant que de régler la contribu- 
tion, il faut déduire du prix des chofes jet- 
tées, toutes fortes de fraix, comme frÈt y 
douane &c. 

XLV. Les habits enfermés dans une vali- 
fe , font réputés charge du Vaitfeau , & en- 
trent dans- la contribution. 

XLVI. Des marchandises qui appartenoi- 
ent à plulieurs perfonnes, ayant étéjetrées, 
le dédommagement que ces perfonnes re- 
çoivent de la part de celles dont les mar- 
chandifcs ont été confervées, doit être dif- 
tribué en raifon de la pérte qu'elles on: faî- 
te. 

XLVII. Si le jet de certaines chofes eil 
caufe que d'autres ont été détériorées, ce 
dommage de détérioration eft commun en- 
tre tous les propriétaires des marchandâtes 
& le Maître du Vaiffeau. Ceîa peut don- 
ner lieu à d'autres calculs plus compliqués, 
lorfque quelqu'un , par exemple , a perdu 
P 4 tant 
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tant de niarcbandifes jettées, en a autant 
de gâtées, ena tant confervéde faines, &c. 
niais l'Arithmétique fuJ5t pour les débrouil- 
ler pleinement. j 

XL VIII. Quand les chofes jettées , fe re- 
couvrent enÙJÎtc, l'an s avoir été gâtées, il 
n'y a plus lieu à la contribution \ mais li le 
recouvrement ne s'étend qu'à quelques-unes, 
la contribution diminue" proportionnelle- 
ment au nombre de celles qui ont été recou- 
vrées. Que li la contribution avoit été dé- 
jà fournie, on la reftituë en tout, ou en par- 
tie, Suivant que l'un ou l'autre des cas fuf- 
dits a lieu. 

XL1X. Lorfquc quelqu'un eft obligé de 
faire des dépenfes pour le recouvrement des 
"marchandifes jettées , tous ceux qui font in- 
térefï'és à ce recouvrement, doivent contri- 
buer aux dépenfes. 

L. Quand aufiitût après le jet des mar- 
chandises , le Vaifleau ne laîffe pas de périr, 
il n'y a. point de contribution à lever, quand 
môme quelqu'un échapperoit au naufrage a- 
vec une partie de fes effets. Ou bien , li a- 
près que le naufrage a fuccédé au jet des 
marchandifes, il fe-faît un recouvrement de 
quelques effets, c'eft uniquement au profit 
de celui à qui ces effets appartenoient,l'ans 
qu'aucun autre de ceux qui avoient quelque: 
chofe à eux dans le Vaifleau, puiffe y pré- 
tendre la moindre part. 

LI. Mais s'il y*a eu un intervalle entre le 
jet des marchandifes & le naufrage, en for- 
te que le Vaifleau ait péri dans un autre 
tems 
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tems & dans un autre lieu , ceux qui per- 
dent leurs effe ts dans le n aufrage t'ont exempt» 
à-la-vérité de la contribution pour lejetpré- 
cédent des marchandifes; mais ceux qui con' 
fervent quelque chofe, de quelque manière- 
que ce l'oit, demeurent alfujettis à cette con- 
tribution. D'un autre côté, -fi quelques-unes' 
des marchandées jettées viennent à Être re- 
couvrées, leur Maître ne doit aucun dédom- 
magement à ceux qui depuis le jet desmar* 
cliaridifes ont perdu leurs biens dans un nau- 
frage. 

LU. Si pour décharger le: Vailïeau on a- 
voit mis quelques marchandifes dans un cf 1 
quif, & que Pefquif vînt à périr, le Vaif- 
feau étant confervé, ceux à qui appartien- 
nent les marchandifes- du Vaiffeau foiuobli* 
gés de contribuer à réparer ledommage fouf- 
fert par ceux dont les marchandifes ont pé-- 
ri dans l'efquif. Si au-contraire l'efquif eu 
réchappe, à que le Vaiffeau périlîe, les 
propriétaires des marchandifes de l'efquif ne 
font obligés 1 rien envers les propriétaires 
des marchandifes du Vailïeau. 

LUI. Il y a plusieurs cas différons du jet 
des effets dans la Mer , qu'il faut bien dif-> 
tinguer pour juger de celui qui eit uécofl'ai-' 
re. H y a un jet malin , quand on jette vo- 
lontairement ce qui appartient 1 un autre, 
uniquement pour lui faire piéi;e. 11 y a un 
jet téméraire , quand par.diftraction ,.par né- 
gligence, ou par quelque autre faute l'ein- 
blable, on jette le bien d'autrui. IL y a un 
j& craintif -, lorfque quelqu'un qui n'eft pas 
V 5 ac-.- 
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accoutumé à la Mer, s'effraye d'un dan- 
ger médiocre,' & jette des marchandées , 
pour décharger le VahTeau , qui n'en a pas 
encore befoin. Il y a un jet, qui n'eit pas 
purement nktffcnre Se qui a lieu, lorfquele 
VaiiTeau ell eileétivement dans un danger ur- 
gent, mais què ce danger a été occaiionné 
par quelque faute, & non par un accident 
inévitable. Ainii le jet purement néceffaire 
elt -celui qui fe fait, loriïjue le danger elt 
réel , & que la caufe du danger a été inévi- 
table. 

L1V. Or il n'y a que ce dernier jet qui 
oblige à lever contribution; dans tousjes 
autres, celui-là feul qui eft en faute, eft 
obligé à réparer le dommage entier. Par 
exemple , fi le Maître du VauTeau lui avoit 
donné une charge trop forte , en cônféquen- 
ce de laquelle il fallût jetter des marchandî- 
. fes , c'eft uniquement à lui à les payer. 

LV. Si pour éviter un danger commun 
on eft obligé de jetter tous les agrès du Vaif- 
feau , m&ts , ancres , &c. ce dommage elt 
commun entre le Maître du Vaiiïeau & 
tous ceux qui y ont des effets , & il fe fait 
une repartition de la même nature que celle 
que nous avons indiquée pour le jet des 
marchandises. 

LVI. Un accident arrivé au Vaifleau , ou 
à fa charge , qui caufe un naufrage inévita- 
ble , regarde uniquement ceux qui font les 
Maîtres des chofes perdues; celui qui fauve 
quelque chofe du naufrage , de quelque 
manière que ce foit , ne doit aucun dé- 
dora: 
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3ommagemeiit aux autres. 

LVi£ Quand pour fe racheter des Pira- 
tes un Vaiffeau eft. obligé de donner quel- 
ques marchandifes, ce dommage commun 
doit être réparé par une contribution com- 
mune. Mais fi quelqu'un avoic racheté par 
un marché féparé fes propres effets, ii ne 
doit rien aux autres. Ou li les Pirates a- 
voient enlevé fpécialement des effets à quelr 
qu'un, les autres ne lui doivent rien. 

LVHI. Si le Vaiffeau entier a été racheté 
dés Pirates pour une certaine lbmme, le 
Maître du Vaiffeau , & tous les intéreffés, 
font obligés de contribuer en commun; & 
fi l'on avoit donné quelqu'un en otage, c'efl: 
a fraix communs qu'il doit être délivré. 

LIX. Quand le Pilote mène fans néceffî- 
té dans des lieux écartés , ou peu aflurés, 
les dommages qui en réfultent, ne regar- 
dent que lui, & il eft obligé à les réparer 
feul. 

LX. Si les marchandées fe gâtent paE 
quelque défaut du Vaiffeau, le Maître du 
Vaiffeau eft tenu des dommages. 

LXL Cette contribution, dont nous avous 
tant parlé , qui Te fait à caufe du jet des mar- 
chandifes, ou pour réparer quelque domma- 
ge commun, arrivé dans un voyage mariti- 
me, fe nomme vulgairement Avarie, & le 
partage en groffi & commune. On appelle 
groff'e Avarie i celle dans laquelle le Vaif- 
feau même porte fa part de la contribution; 
& Avarie cotnmune % , celle qui ne regarde que 
les marchandifes qùifont la charge duVaiffeau. 

1»6 UUL 
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LXII._ Toutes îes fortes de dépenfes qm 
ne fe font que pour la confervation des mar- 
chandifes , ne doivent point regarder le Mar- 
tre du Vaiffeau; & réciproquement, tou- 
tes les dépenl'cs qui concernent l'entretien 
du Vaiileau,ne doivent point regarder les 
propriétaires du Vaiffeau. Mais il le Vaif- 
feau eft endommagé dans un combat contre 
les Pirates, comme il s'agit alors également 
de la confervation du Vaille au ^de la char- 
gé, les dépenfes de réparation l'ont commu- 
nes. Et même, fi quelqu'un a été bleffé , 
ou tué en pareille occafion, les fraix de fa 
guérifon, ou de fa fépulture , regardent la 
Comni unanié. 

LXIII. Si quelqu'un a prêté de l'argent 
fur le Vailléau dans le cas que nous avons 
appellé cidelïus bodemerte^ il n'eft point ap- 
pellé à porter fa part de la contribution 
impolée pour le jet des marchandifes , ou 
pour -quelque autre cas femblable. 

LX1V. Quand mon Vaiffeau s'elt etaba- 
lafi'é dans les cordages d'un autre, & que je 
ne puis me tirer d'allaire qu'en les coupant, 
je fuis en droit de le faire. 

LXV. Il en eft de-même dans la fureur 
d'un incendie : on peut abattre la maifon de 
fon voilïn "pour fauver la lienne propre , & 
alors le dommage doit être réparé par une 
contribution commune de ceux dont les 
maifons auroientété probablement dévorées 
par le feu. Car celles qui ont échappé à l'in- 
cendie ne deviennent pas exemptes de con- 
tribution pour cela, désqu'il en? manifette 
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qu'elles y auroient été comprïfes, fans la 
précaution qu'on a prife d'abbattre celles qui 
i'e trouvoient entre deux. Et même lî quel- 
que caufe, comme une pluye imprévue 911a 
changement de vent, éteignoit, ou détour* 
noit le feu , de manière qu'effectivement ces 
mailons n'en auroient pas été atteintes, il 
fuffit que toutes les apparences y ayent été 
lori'qu'on a fait le dommage en queffion, 
pour qu'elles foient obligées de contribuer 
à le réparer. 

LXVI. Si au-contraire malgré les précau- 
tions votre maifon eft confurnée, la con- 
tribution ne vous regarde plus. Ou bien , 
fi la maifon qu'on a abbattuë pour arrêter 
les progrès de l'incendie , avoit déjà pris feu 
elle-même, les voifins ne fontpomt obligés 
de contribuer en fa faveur. ■ , . 

LXVII. Celui dont la faute volontaire, 
ou même involontaire» a caufé l'incendie, 
eft obligé de dédommager ceux- dont on a. 
abbattu les maifons pour arrêter cet incen- 
die; & s'il peut le faire, les autres dont 
les maifons ont été confervées par ce mo- 
yen , font exempts de contribution. 

LXVilL On appelle utilité non ttuijièk > 
ce que l'on peut accorder aux autres fans 
fe faire le moindre tort. à foi-même , comme 
enleigner le bon chemin, laiffer allumer du 
feu à fon feu, tendre la main à une perfon* 
ne tombée &c. Nous fommes obligés d'ac-. 
corder aux autres des fecoursde cette natu- 
re, qui font d'une utilité non nuilible, en 
un, mot qui ne nous coûtent rien $ & natu- 
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Tellement tous les hommes ont un droit à 
ces fortes de fecours, qu'on nomme Jus 
innoxm utilitatis. L'introduction des domai* 
nés n'a pu détruire ce droit, & il cil un 
de ceux qui reftent de la Communauté pri- 
mitive. 

LXIX. Ainfi , quoique les fleuves foient 
affujettis au domaine, perfonne ne peut 2- 
tre empêché de boire, ou de puifer de l'eau 
courante. On ne peut mËme refufer un paf- 
fage, demandé pour des caufes juftes , fur 
des terres , ou des rivières foumifes au do- 
maine ; & ce refus ne peut être autorifé, 
que quand il y a des craintes fondées de 
quelques dommages qui réfulteroient d'un 
femblable paflage. 

LXX. Cependant , lorfque l'entretien des 
chemins, ponts , chauffées' ûcc. demande 
certains fraix , on peut exiger une contri- 
bution proportionnée à ces fraix de ceux 
auxquels on accorde ce paflage. 

LXXL II ell permis de s'arrêter quelque 
tems fur des; terres aflujetties au domaine , 
dèsqu'on en a de juftes caufes. Les Voya- 
geurs, par exemple , qui ne peuvent pas 
faire une traître tout de fuite, l'ont obligés 
de gîter chemin faifant , & s'ils tombent 
malades, de féjourner jufqu'à leur rétablit 
fement. 

LXXII. A-moins qu'on n'en ait des rai- 
fons particulières on ne peut refufer a des 
perfonnes châtrées de leur demeure, une ha- 
bitation perpétuelle dans les lieux affujettis 
au domaine où elles fe réfugient. 

LXXIIL 
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LXXIIT. Dans les Païs affujettis au do- 
maine d'une certaine PuhTance , il doit être 
permis aux fujets d'une autre PuhTance d'a- 
cheter à un prix raifonnable les chofes dont 
les fujets de la première peuvent le pafler. 

LXXIV. Malgré l'introduction des.domai- 
nes, il elt libre à chacun d'acheter certaines 
chofes à un autre à un prix raifonnable, ou 
de ne pas les acheter , & par conféquent 
perfonne n'a le droit de vendre une chofe à 
un autre malgré lui. 

LXXV. Ainfi en général le droit de s'ar- 
rêter, de s'établir,& de fairedes acquittions 
à un prix raifonnable dans des lieux aflu- 
jettis au domaine, eft un droit qui refte de 
la Communauté primitive. 

LXXVI. On doit fournir aux Voyageurs 
qui traverfent un Païs les commodités & 
les néceffités de la vie dont ils ont befoin 
dans ce paffage, & cela à un prix raifonna- 
ble. 



CHAPITRE V. 

Des Devoirs envers ks Morts, & du Droit 
âe fèpulturc. 

I. ~p\Esqu'un homme meurt , il perd tout 
l_J droit, & devient exempt de toute 
obligation. Ain.fi fon domaine fur toutes 
les chofes qui lui appartenoient auparavant, 
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s'éteint tout-à-fait , & lapolfeflion de ces clfc^ - 
fes fort d'entre fes mains. 

II. Mais cela n'empêche pas que ce mê- 
me homme ne puiffe transférer le domaine 
de tous fes biens, ou les droits quelcon- 
ques qui lui appartiennent, excepté.ce qui 
eft perfonnel, en faifant des difpofitions en 
cas de mort, en faveur dequi bonluifemble. 

III. On appelle Droit tratijmijjibls celui qui 
paffe d'une perlbnne à une autre; imranf- 
mifjible celui qui étant perdu- par une perfon- 
ne, ne peut le tranfmettre à une autre.;Les 
Mourans,. qui ont des droits delà première 
efpéce, peuvent les faire palier à d'autres , 
mais ils ne fauroient difpofer de . leurs droits 
perfonnels. 

IV. Quand quelqu'un a . fait des difpofi- 
tions de biens & de. droits en faveur d'un 
autre en cas de mort, ces- biensoc- ces droits 
paûent h celui que les difpofitions concer- 
nent, dèsque la mort arrive. 

V. Parce moyen les droits ne s'éteignent 
point, Us continuent au - contraire , & ce 
qui étoit dû au défunt ne l'eft pas moins à 
celui auquel fon droit a été tranfruis. 

VI. Mais réciproquement fi le défunt a- 
voit des obligations à remplir, ce qu'il latf- 
fe après lui en dem»ure chargé, & l'on 
peut former des prétentions , qui , fi elles font 
légitimes, doivent Être fatisfaites. 

VIL Si le défunt ne laiffe rien, on moins 
que ce qu'il vous devoit, votre droit s'é- 
teint, en tout ,ou en partie.. 

VIII. Les débiteurs du défunt deviennent 
dé- 
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débiteurs de celui auquel les droits du dé- 
funt font tranfniis. 

t IX. Pour commencer à-préfent à parler 
de nos devoirs envers les Morts, nous fonv 
.mes d'abord obligés à leur conferver la ré- 
putation qu'ils méritent. 

X. De-plus nous pouvons en quelque for- 
te exercer la reconnoiiïance à leur égard, & 
leur rendre le bien pour le bien , en faifant 
du bien après leur mort auxperfonnes qu'ils 
ont aimé. A quoi nous pouvons joindre 
des témoignages de reconnoili'ance , en ra- 
contant & en publiant les biens dont nous 
leur fommes redevables. 
. XI. Il eft odieux de diffamer les Morts, 
en publiant fur leur compte des choies dés- 
honorantes, qui étoient inconnues, ou en 
en rappellent d'autres qui étoient oubliées. 

XIL Cependant fi leurs mauvaifes actions 
font notoires, on peut les raconter pour 
I inftrucïion cela correction des autres. ' 

XIII. Quoiqu'on ne puilte donc propre- 
ment faire tort aux Morts, on peut pécher 
contr'eux, & cela en manquant à des enga- 
gemens qu'on avoit pris avec eux, o.u en 
couvrant leur mémoire d'ignominie. 

XIV. Il faut ôter les corps des Morts des 
lieux qui font habités par les Vivans ; mais il 
ne faut pas les traittercomme on traitte les 
corps des bêtes, en leslauTantpourriràrair, 
& les abandonnant aux oifeaux,aux chiens 
&c. 

XV. Quand une perfonne meurt , l'amour 
que nous avions pour elle ,ne s'éteintpoint; 
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il eft fenlement privé de fes effets ordinai- 
res: maïs sUl fe préfente des occafions quel- 
conques d'en donner encore des marques , 
nous devons en profiter. 

XVI. Aïnfi fi quelques-uns de ces témoi- 
gnages d'amour peuvent fe manifefter dans 
fa manière dont nous éloignons le corps 
du Mort de notre préfence, il Faut les donner; 
& c'eft-là l'origine des funérailles. 

XVII. Lespérfonnes indifférentes, & mê- 
me nos ennemis doivent éprouver aprèsleur 
mort les effets de cet amour univerfel que 
les hommes fe doivent les uns aux autres; 
& fi nous fommes appellés à éloigner leurs 
cadavres de notre préfence, ce doit être en 
leur rendant les devoirs de la fépulture. 

XVIII. Un Mort , qui par fa mortlaiffe à, 
quelqu'un qui lui furvit la jouïflance de fes 
biens & de fes droits , doit être regardé 
comme fon Bienfaiteur, & par conféquent 
mérite d'éprouver les effets de fa reconnoif- 
fance, dont il eft encore fufceptible. 

XIX. On appelle Sépulture en général tou- 
tes les différentes manières de dilpofer des 
corps morts ; & Enterremtnt en particulier , 
celle qui confifte à les couvrir de terre. On 
peut compter parmi les fépiiltures, la coutu- 
me qu'ont certaines Nations de manger 
leurs Morts. 

XX. La fépulture confifte donc dans les 
actions quelconques par Jefquelles on éloi- 
gne lesVivans de la préfence des Morts. Le 
Sépulcre eft le lieu dans lequel on renferme 
les corps morts , ou les os avec les cendres. 
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XXI. Le nom de Monument le donne en 
générai à tout ce qui conferve à la poftérité 
la mémoire d'une chofe paffée. Le monu- 
ment d'un Mort eft donc l'édifice deftirté à 
conferver fa mémoire. *Et YEpitapb: eft 
l'infcription qu'on met fur ce monument , à 
la mémoire 5c pour l'ordinaire avec les louan- 
ges du défunt. 

XXII. Les Funeraiîks confiftent danscer- 
taines folemnités, avec lefquelles on porte 
le corps du défunt, pour le foullraire a la 
vue des vivans, au fépulcre , s'il s'agitd'en- 
terrer, ou au bûcher, fi c'eft pour le brû- 
ler. 

XXIII. Il faut le cas d'un extrême nécef- 
fité pour qu'il foit permis de ( manger les 
Morts \ & on ne fauroit le faire fous pré- 
texte de leur donner par ce moyen fépuU 
ture. 

XXIV. On rend honneur aux Morts, 
quand on témoigne par quelque action qu'on 
faifoit cas des qualités de leur efprit, ou 
de leur cœur. C'eft une forte d'honneur, 
par exemple , que d'accompagner leurs fu- 
nérailles ; ainfi, lorfque nous fournies invi- 
tés à celles de nos amis, ou en général à 
celles de quelque défunt qui méritoit cet 
honneur, nous devons y affilier. 

XXV. Les honneurs de la fépuiture é- 
tant du nombre de ceux qu'on doit aux 
Morts , il ne convient point d'en mettre 
quelqu'un dans le fépulcre , fans aucune ef- 
péce de folemnité. 

XXVI. L'honneur rendu à l'Humanité 

COHr 
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confiite en général dans les actions par lef* 
quelles nousfaifonsconnoîtrequenous con- 
iidérons celui auquel nous les rendons, com- 
me appartenant a l'Efpéce Humaine, & jouïf- 
fanc des privilèges de cette efpéce. Or nous 
devons ce genre d'honneur à tous les hom- 
mes, & nous devons le rendre en donnant 
à leurs corps, lorfque nous y fommes ap- 
pelles , une fépulture décente & convenable 
à l'Humanité. 

XXVII. Cet honneur peut fe- rendre 
dans tous lesgenresde funérailles, foitqu'on 
enterre les corps , foït qu'on les dépofe 
dans un caveau, foitqu'on les hrûle &c. 
La raifon de ces diverfes cérémonies fe 
puife dans les devoirs desVivans envers les 
Morts. 

XXVIII. Il' eft-permis par le Droit Natu- 
rel de brûler les cadavres, mais il eft plus 
commode de les enterrer , . & c'eft même la 
manière la plus convenable de les éloigner 
de la vue desVivans. Aïnfi , fuivant le Droit 
perfectif de nature, il faut inhumer les Morts. 
. XXIX. Les Morts ont droit à la fépultU' 
re, & ce dcoit eft fondé fur les devoirs de 
l'Humanité. C'eft. parce qu'un Mort étoit 
homme qu'il faut l'enterrer. Par confisquent 
la fépulture doit être accordée indifférem- 
ment à tous les hommes, de quelque con- 
dition ou Nation qu'ils foient, amis, en- 
nemis, ou personnes indifférentes. LeDroit 
de la fépukuré eft un Droit univerfel. 

XXX. On appelle Cimetière une étendue 
de terrain, dans- laquelle on enterre pôle- 
mê- 
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mêle tous les Morts. Quelquefois ce Ci- 
metière eft autour desEglifes, quelquefois 
dans un lieu fcparé des Eglifes,ou hors des 
portes de la Ville. . 

XXXI. Naturellement il eft permis d'en- 
terrer un Mort, où on le juge a propos; 
mais depuis l'introduction des domainestout 
le monde eft obligé de faire porter fes Morts 
dans les lieux deftinés à, la fépulture. Il 
demeure néanmoins permis d'avoir une pla- 
ce allignée pour foi &. les fiens dans le Ci- 
metière , un caveau commun. 

XXXII. Quand nous nous propofons la 
vie de ceux qui font morts comme un mo- 
dèle d'imitation, nous fommes obligés de 
fuivre les bons exemples qu'ils ont lailfés, 
& d'éviter Ses mauvais. Nous devons aufli 
donner nos foins à faire connoître les bon- 
nes actions qui ont été commifes par les 
Morts, ou fi elles font déjà connues, d'en 
conferver la mémoire. 

XXXIII. On appelle Mion itttjftre , celle 
qui fuppofe un degré éminent de lumières 
& de vertus. De telles actions font ordinai- 
rement un principe de louange & de gloire 
pour ceux qui les commettent. Elles fer- 
vent en même tenis d'aiguillon pour ceux 
qui en font inftruits, & les excite à fe tirer 
de l'obfcurité, ou à paffer les bornes de la 
médiocrité. Tout cela nous engage à ra- 
mentevoir les actions illuftres des défunts,' 
&* à en procurer aux autres une connoilTan- 
cê détaillée. . 

XXXIV. Quand il eft queftion d'appré- 

cier 
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cier les lumières , ou les vertus t il faut fe 
régler fur le plus ou le moins d'efficace 
qu elles ont pour l'utilité & le bonheur des 
autres hommes. Et les louanges font équi- 
tablement difpenfées , lorfqu'on ne s'écarte 
point de cette régie. 

XXXV. Il y a auffi ces différences entre 
leVaéiions illuflres, que les unes fontutiles 
à un plus grand nombre de perfonnes, les 
autres à un moindre nombre ; les unes fe 
rapportent à la feule utilité du temspréfent, 
les autres étendent leur utilité i l'avenir. 

XXXVI. On appelle Monument Sépulcral* 
la tombe ou l'édifice fous lequel repofe le 
cadavre d'un Mort , ou bien dans lequel ont 
été mires fes cendres , s'il a été brûle. Lorf- 
qu'on élève un femblable monument dans 
un lieu où ne fe trouve ni le corps , ni 
les cendres de celui pour qui on l'élève , on 
lui donne le nom de Cénotaphe. On peut 
conftruirc un tel Cénotaphe , en quelque 
lieu que ce foit , dans la plus grande dif- 
.tance du corps même , & dans quelque 
tems que ce foit , des fiécles entiers étant 
écoulés depuis la mort de celui auquel on 
veut rendre cet honneur. On peut auflicon- 
ftruire divers Cénotaphes pour lamÊmeper^ 
lônne dans des endroits dïfférens. 

XXXVII. Un Difcours prononcé à Ja m6> 
moire & à la louange de quelque défunt, 
fe nomme Oraifon funèbre. Il elt permis d'y 
relever les bonnes qualités , tant intellec- 
tuelles que morales , de celui qui en fait !e 
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XXXVIII. Les Cérémonies funèbres font 
celles qui s'employent aux funérailles. Elles 
font deftinées à nous rappeller vivement le 
fouvenir du défunt, & a nous infpïier plu- 
fieurs autres réflexions convenables à la 
conjoncture. , 

XXXIX. II eft permis, il convient même 
d'élever, foit des Monumens, foit des Cé- 
notaphes, à l'honneur de ceux qui fé font 
diftingués par des actions illuftres , & fur- 
tout par des actions utiles à la poftérité. Et 
pour arriver d'autant mieux au but qu'on 
fe propofe , il faut y joindre des Infcriptions, 
ou Epitaphes, qui confervent le fouvenir, de 
ces actions. 

XL. C'eft une chofe également permife 
& louable, quand on perd un Bienfaiteur, 
de témoigner fa reconnoiflance , en lui éri- 
geant de femblables monumens. Et. comme 
il n'y a point de plus inlignès bienfaiteurs 
ue ceux auxquels nous devons la vie , l'é- 
ucation, & les biens dont nousjouïffbns,' 
les enfans, qui donnent ces marques dere- 
connoifiance à leurs parens, agiûent d'une 
manière très-eftimable. 

XLI. On peut prononcer une Oraifon fu- 
nèbre à la mémoire de tous ceux qui ont 
fait quelque chofe digne de louange, on 
d'imitation, ou. qui ont eu une deftinéefin- 
guliére. 

XLIL Les Cérémonies funèbres peuvent 
fe rapporter au préfent & à l'avenir. Elles 
doivent être décentes & -convenables. H y 
en a d'univcrfelles, qui font propres à être 
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employées dans toutes fortes de funérailles; 
il y en a de fîngalières , qui ne fe rapportent 
qu'à la perfonne même dont on fait les fu- 
nérailles. 

'XLIIL Il n'y a aucun lien de douter que 
les Cérémonies funèbres ne puiflënt êtrein- 
ftituées en conformité du Droit Naturel; 
& que dans l'état de nature chacun n'ait le 
droit d'employer celles qu'il juge les plus 
convenables, tant univcrlëlles que fingulié- 
rcs. 

XLIV. On donne en général le nom de 
Rites, à tout ce qui a été introduit par la 
coutume dans une certaine aélion, quoi- 
qu'il pût en être féparé. On appelle donc 
Rites funèbres divers ufages introduits dans 
la fépulture des Morts , & fans lefquels cet- 
te fépulture pourrait également s'accomplir. 
Quoiqu'oune diftingoe pas vulgairementles 
Cérémonies d'avec les Rites, il y a pourtant 
de la différence à y mettre. Tout ce qui 
eft fufceptible de quelque iens entre lesRi- 
tea, fe nomme Cérémonies ; mais les Rites 
qui ne font que de Amples formalités vui* 
des de fens, ne font pas des Cérémonies. 
Aïnfi ce, dernier terme a un fens moins éten- 
du que l'autre. 

XLV. Les Rites funèbres ne doivent ja- 
mais Être dépourvus de toute raifon ;il faut 
toujours qu'ils ayent quelque rapport à nos 
devoirs envers les Morts , ou à nos devoirs 
envers nous-mêmes, rélativementaux Morts. 
■ XLVI. 11 ne faut pas enterrer les Morts 
toutnuds, mais on -doit leur mettre quel-, 
que 
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que .habillement , ou .les envelopper au-moiiis- 
d'un linceul. On le régie pour le détail de 
ces choies lur la nature de nos devoirs en- 
vers les défunts dont il eft quertion. Car 
il n'ell pas néceiïaire que les Morts l'oient 
habillés précifément d'une telle manière, on 
enveloppés dans un tel linceul plutôt que 
dans un antre; tout cela fe décide par le 
cas donné, & par les circonftances actuel- 
les. Quand nous nous propofons de té- 
moigner par-là l'eftime que nous faifons des 
défunts, notre reconnoiilance à leur égard, 
ou telle autre difpolition , ces foins du vê- 
tement deviennent des cérémonies funèbres. 
Et alors on a coutume d'espofer le Mort 
aux regards du Public , afin qu'on juge de 
■nos fentimens par les attentions que nous 
apportons à fa i'épulture. 
. XL VIL Les gémiffemens & les pleurs 
font des figues externes defiïnés à exprimer 
une trifteffe intérieure. Ils font une partie 
du deuil , & c'eft le deuil naturel. Mais il 
y a un deuil volontaire , tel qu'eft celui des- 
habillemens. Tout deuil, foit naturel, foie 
volontaire, eft permis; & l'on peut expri- 
mer de la forte le jufte regret que nouscau- 
fe la perte de nos parens , de nos amis , de 
nos bienfaiteurs &c. Les détails du deuil 
volontaire , réglés fur les degrés d'affinité , 
n'ont par conféquent rien qui répugne au. 
Droit Naturel. 

XLVIII. La difeâtion des cadavres confifte 
à en féparer les parties, de manière qu'on 
vuûTe diftinguer avec exactitude, les difierens 

Imt IL ' fi m 
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organes. On fe propoTe pour but en le 
iànt d'acquérir une connoiflance plus éten- 
due de ia itructure du Corps Humain, pour 
prévenir ou pour guérir les maladies aux- 
quelles il eft fujet. Il en réfulte aufïï une 
connoiflance des perfections du Créateur 
dans fes Ouvrages, qui nous porte a le glo- 
rifier. Tout cela prouve que la diflection 
des cadavres, qui tit l'objet de la Science 
qu'on nomme Anatoniit , eft naturellement 
permife ; 6: par coni'équent toutes fes dé- 
pendances, comme de faire des injections, 
des [quelétes &c. I! n'y a rièn dans tout 
ce'a qui répugne à l'honneur dû à l'Huma- 
nité. Seulement quand la direction eft ache- 
vée, il faut cnlevelir les pièces qu'on ue fe 
propofepas de conferver ,en forme de fque- 
léte, d'injection &'C. Ajoutons qu'il n'eft 
permis, tous aucun prétexte, de difiecjuet 
des hommes vivans. , 

CHAPITRE VI. 

Des Dtvcirs envers la Pojléiilê , entfit/t qu'élit 
ri'ejl pas encore . née. 

I. f~iUiconque n'eit pas encore né , ne fau- 
. x roit avoir aucun droit, ni en acqué- 
rir. Ainlï tant que le fœtus eft dans ïefein 
de fi Mere , le domaine d'aucune ehofe 
ne fauroïï lui être, dévolu , m aucun droit 
tnuasiaé lui lui. ■ i ../.. 
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H, Lorfquë quelqu'un dît qu'il transféré 
un droit fur quelque Enfant qui n'eft pas 
encore né, il eft cenfé entendre p,iv-là, que 
cet Enfant acquerra le droit dont il s'agit, 
en venant" au monde. En conféquence de 
cela , un droit dont vous & vos defeendans 
pouvez jouïr enfemble , étant conféré à vous 
& à vos defeendans , ceux-ci l'acquièrent 
au moment qu'ils voyent la lumière. Un 
fcmblable droit transféré aux defeendans ref- 
fembJe donc parfaitement à une promeffe 
conditionnelle , ■ car c'eft toujours en cas 
que ces defeendans naiiTent. 1 

III. On peut donc au-moins attribulrFef- 
pérance d'obtenir ce droit à un Enfant en- 
core renfermé dans le fein de fa Mére; & 
quoiqu'il n'ait point de volonté actuelle, 
on elt fondé à préfumer , que dèsqu'il aura 
cette volonté, il acceptera ce droit & rati- 
fiera la concetfion qui lui en a été faite. 

IV. Quand on vous livre quelque chofe 
pour la remettre à un Enfant qui n'ell pas 
encore né, c'eft dans la fuppolition qu'il 
naîtra; tant qu'il elt à naître, il eft cenfé 
■en avoir l'elpérance; & s'il ne naît pas, 
vous êtes obligé à reftitution. 

- V. Vous pouvez renoncer à un droit qui 
fans cela feroit tranfmis par vous à des En- 
fans encore non nés, & cela fans commet- 
tre aucune rajuftice à leur égard ; mais des- 
que le fœtus elt dans le fein de la Mére, 
vous n'ôtes pas en droit de renoncer pour 
lui. Et réciproquement, on peut renoncer, 
à fon droit pour foi -même, n'ayant point 
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encore de defeendans , à condition que s'il 
■vient à en exifter, cette renonciation n'aura 
point d'effet. Pour éviter donc toute diffi- 
culté , il convient que celui qui fait une re- 
nonciation , laquelle doit s'étendre à fes 
defeendans non nés, s'exprime politivement 
à cet égard. " ; 

VI. On appelle Droit acquis par la foim 
âet Ancêtres , celui qui patte des Ancêtre» 
aux defeendans fous certaines conditions. 
Ceux qui parviennent à ce droit, le tien- 
nent, à proprement parler, de celui qui I*a 
acquis le premier, & non de celui qui le 
leur tranfmet immédiatement. 

VII. On donne le nom général de Pofié- 
*iti à ceux qui naifient, après que d'autres 
font morts. La Poftérité de quelqu'un, ce 
font fes defeendans nés après fa mort, & 
cela à quelque diftance de tems que ce (bit. 
Les Juifs font encore aujourd'hui la Pofté- 
rité d'Abraham. Et réciproquement , les 
Ancêtres font ceux qui ont vécu avant nos 
parens, jufques dans les jiécles les plus re- 
culés. , 

VIII. Si nous pouvons faire quelque bien, , 
rendre quelque office à la Poftérité, nous 
fommes obligés de le faire. Nous devons 
même aimer notre Poftérité comme nous- 
mêmes. Dans cette difpofition il faut leur 
faire parvenir les Sciences, & les Arts que 
nous poflédons ; & fi nous avons en main 
des moyens par lel'quels ils puilfent faire des 
progrès plus confidérables , les leur fournir. 

iX. Ainû > lorfque quelqu'un découvre 
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une vérité utile au Genre Humain , ou qu'il 
parvient à 3a connoiiTance de quelque Art, 
bien loin d'en celer la connoiffance aux au- 
tres hommes , & d'enfevelir fon fecrct a- 
vec lui, 11 doit le trantmettre à la Portérité; 
& ceux qu'un déiïr de gain , ou quelque 
autre raifon frivole en empêche , fout réel- 
lement tort à la Portérité , & fe rendent 
coupables envers elle. 

X. Nous pouvons aufli propager en quel- 
que forte nos venus à la l'oftérité , en les 
inculquant k ceux qui vivent avec nous , & 
en laiffant de bons exemples. Ce devoir cil; 
encore plus indifpenfable que le précédent, 
parce que nous contribuons plus efficace- 
ment par ce moyen au bouheui de nos def-.. 
cendans. 

XL II faut planter des Arbres , foit frui- 
tiers foit champêtres, pour l'avantage de la 
l'oftérité; & ne pus faire même une cqn- 
fommation inutile de bois, de peur qu'il hç.: 
vienne à manquer dans la faite des tems. , 

CHAPITRE VIL 

0es Devoirs & des Droits des Sav(mr v -- r 

l \.Ous appelions Savons, ceux qui pof- 
fédent des connoiûances dans.lesdi- 
vetfes Sciences qui exiftent. : .Un ^urifcon- 
julte ell donc un Savant en Droit; un Mê~ 
Mciit 9 m Médecine jun Pbyfmm ell unbora- 
Q 3 /me 
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fanent dans l'obligation de travailler de con- 
cert à l'avancement des Sciences. Ainfi r . 
s'il y. en a quelqu'un qui puiffe fournir des 
fecours aux autres , les aider de Tes con- 
feils ? ou de ce qu'il a déjà acquis, il doit 
le faire de bon cœur. Les Savans d'un or- 
dre fupérieur doivent tendre, pour ainfi di- 
re, la -main aux Savans d'un ordre inférieur», 
& leur faciliter de tout leur pouvoir lacon- 
noifiànce des chofes. 

V. Quiconque ne fe fent pas en état de. 
prendre parti de lui-même, doit coufulter 
ceux qui en favent plus que lui, & fuivre 
leur confeil.. C'ett ce qui doit avoir lieuen. 
particulier dans- les matières d'érudition, où. 
un feul homme ne peut pas tout connoître, 
tout favoir, & où par conféquent il luicon- 
Vient de recourir aux autres. 

VI. Dans l'acquifition , l'accompliflement 
& la propagation des Sciences, les Savane- 
doivent toujours fe propofer un but, & il 
faut que ce but foit d'accord avec nos au- 
tres devoirs. 

VIL Les Sciences différent en tr' elles paJ 
rapport à leur but ; il y en a qui fe rappor- 
tent à l'Entendement, d'autres à la Volon- 
té, d'autres à la perfection des Arts defti. 
nés à procurer les néceflîtés, les commodi> ' 
tés , ou les- agrémens de la vie. Il faut donc : 
ïiibordonner les Sciences entr'elles, rélati- 
Vement à l'importance de leur but; mais il : 
n'y. a aucune dé celles dont nous venons de 
faire l'énumération qui n'ait un butlégitime. 

$/HL Qb appelle Libéraux + ceux qui. 
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s'exercent en faifant ufage des connoiflan- 
ces de notre ame. On les oppofe aux Arts 
manuels , ou greffiers , qui ne demandent 
qu'en travail du Corps. 

IX. Les Savans portent auflï différens 
noms , fuivant les genres de vie auxquels 
ils s'attachent Profejfeurs t Prédicateurs , 
Maîtres , jfugts , Avocats , Médecins &c. 
Lorfqu'un Savant s'eft décidé pour un gen- 
re de vie, il doit acquérir les connoiflances 
qui s'y rapportent, & en faire fon occupa- 
tion capitale. Mais avant que de fe décider , 
il faut qu'il s'examine attentivement, pour 
juger s'il eîl effectivement propre au genre 
qu'il embralïe. 

X. Un Savant doit s'appliquer à acquérir 
l'habitude de faire un prompt & facile ufa- 
ge de fes connoiflances, & pour cet effet 
donner à fon entendement toute la culture 
dont il eft fufceptible. Tout lerefte dépend 
de-là; un entendement confus ne fera ja- 
mais la fource d'un favoir dillingué , nira2« 
me folide. 

XI. Tout Savant eft obligé d'acquérir des 
connoiflances, qui le mettent en état de 
diftinguer les vrais biens & les vrais maux , 
des biens & des maux apparensj & pour 
cet effet acquérir une connoiflance dés Lois 
.Naturelles, qui foit fuffifante pour ie por- 
ter à la pratique de toutes les .vertus, & à' 
la fuite de tous les vices. L'obligation à 
ces divers égards eir plus forte pour les Sa- 
vans que pour les autres hommes. Ils ion* 
pluj coupables que le Vulgaire, lorfquedon- 

> nant 
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nant'tous leurs foins à étendre les lumières 
de leur efprit, ils négligent de régler le* 
affections de leur cœur. 

XII. Ou donne le nom tfEtude aux foins 
néceffaires pour acquérir les Sciences. Les 
Etudes portent le nom de leurs objets; E- 
tudes des Belles-Lettres , de la Théologie , 
de la Jurîfprudence &c. Quiconque fe con- 
facre à l'Etude, ne doit rien négliger pour y 
faire des progrès continuels, & pour per- 
fectionner tout à la fois l'on entendement & 
fa volonté. 

XI IL Ainfi les Savans, entant que Sa- 
vans , font obligés de donner de bonsexem- 
ples aux autres. Et même , s'ils y man- 
quent, ils pèchent plus grièvement. 

XIV. Un Savant ne doit point demander 
& (blliciter une Charge , à-moins qu'il ne fe 
lente propre à l'exercer. Sans cela il n'a 
pas droit de prétendre aux recommanda- 
tions, ni de trouver mauvais qu'on les lui 
refufe. Comme (réciproquement perfonne 
ne doit recommander & protéger un Savant 
qui brigue quelque Pofte, à- moins que d'ê- 
tre afluré qu'il a les talens nécelTaires pour 
le remplir ; beaucoup moins quand il etl 
certain que ces qualités lui manquent. En 
général les recommandations ne doivent ja- 
mais être accordées qu'au mérite. 

XV. Nous devons accorder à chaque Sa- 
vant la mefure d'éloges qu'il mérite. Aucun 
d'eux n'eft en droit d'en prétendre au-delà,. 
& de fe plaindre en ce cas qu'on lui faffe- 
quelque tort. Mais auffi. gerfonne ne doit 
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envier à un Savant les éloges qui font véri- 
tablement dûs à fes travaux. 

XVI. D'ailleurs on ne faurok empêcher 
chacun de donner à tel autre tant de louan- 
ges qu'il juge à propos, quand môme le 
fujet ne les mériteroit pas , pourvu que ce 
ne foit pas à vos dépens, & au mépris de 
vos talens. Tant que nous n'y perdonsrien, 
nous aurions tort d'envier à un autre des lou- 
anges qu'il n'a pas méritées , & d'attaquer la 
réputation dont il jouît. A plus forte raifon 
ne devons-nous jamais porter envie, ni at- 
teinte , à une réputation juftement méritée,, 

XVII. Tout Savant a droit de défendre l'a 
réputation contre ceux qui l'attaquent. 

XVIII. C'eft un mauvais moyen pour ar- 
river à la gloire , que de vouloir l'acquérir 
aux dépens des autres. Ces procédés entre 
les particuliers font injuftes , & ils le font 
également entre les Nations qui employent 
certains préjugés pour fe déprimer les unes 
les autres. 

XIX. La vocation des Savans du fécond 
& du premier ordre , c'eft de marquer les 
limités exactes du vrai & du faux _, & d'éle- 
ver les Sciences au degré de certitude dont 
ils peuvent les rendre plus fufceptibles. Mais 
chacun d'eux'ne doit s'ingérer de juger & 
de décider que des Sciences auxquelles il 
s'eft appliqué , & dans lefquelles 11 excelle. 
Un procédé contraire, eft la marque d'un pur 
orgueil, qui n'eft que trop ordinaire aux! 
Savans. .*'.;■ 

XX. ■ Quiconque eft en état de corriger». 

- ou. 
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ou de réfuter les erreurs des autres , a droit 
de le faire. Mais ce droit ne fauroit con- 
venir aux Savans du dernier ordre, qui le 
bornent a charger leur mémoire, fans exer- 
cer leur jugement. 

XXI. La Logique enfeignc les lois de la 
réfutation. Celui qui réfute directement , 
eft obligé de démontrer la vérité de la pro- 
portion qu'il opppfe à "celle de fon adver- 
saire, ou d'expliquer la manière dont il eft 
tombé dans l'erreur , ou même de faire 
l'un & l'autre. Celui qui réfute indirecte- 
ment, fuppofe la proportion de fon adver- 
faire comme vraye , & par une fuite de 
Syllogifmes qu'il en infère, il la conduit à 
l'abfurdité. Mais quelque voyc que l'on 
fuive eu réfutant , il n'efl permis de fepro- 
pofer d'autre but que la Vérité. Tout inté- 
rêt particulier doit Être banni, & par con- 
féquent tqutes les exprefiions ïnjurieufes, 
toutes les perfonalités. 

XXII. A l'égard des chbfes douteufes , il 
efl permis à chacun depropofer modeftemenC 
les opinions: 5c il doit permettre récipro- 
quement aux autres de les examiner , & 
d'en montrer les défauts. 

XXIII. La Philofophie en particulier de- 
mande que ceux qui la profeflent , jouiflent 
d'une liberté convenable, en difant ouver- 
tement ce qu'ils penfent fur les matières 
Philo fophïques. Cependant cette liberté eft 
rellreïnte par les autres obligations naturel- 
les qui regardent tous les hommes. Ce n'eft 
pis liberté , c'eft licence , que de propofer 
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des doctrines contraires à nos devoirs en-, 
vers Dieu,, envers le prochain, & envers 
nous-mêmes. 

XXIV. Perfonriene fauroit être contraint 
à profefler une opinion qu'il regarde com- 
me ratifie. . . 

XXV. Les Savans ont le droit de dé- 
fendre la Vérité, maïs ils ne la défendent 
réellement, que lôrfqu'Us démontrent que 
ceux qui ont entrepris de la réfuter, n'en 
font pas venus à bout. D'ailleurs la Vérité 
ne fauroit être défendue par aucune voye 
d'autorité , ni de violence. 

XXVI. On appelle Guerres Littéraires * les 
difputes que les Savans ont entr'eux. Elles 
ne font pas illicites, .dèsqu'elles n'ont pour 
faut que la découverte ou l'éclairciffement 
des Vérités dont il s'agit \ mais elles le de- 
viennent aifément par les incidens que s'y 
mêlent, & par les mauv ' procédés des 
Combattans. 



Fin du Tome U. 
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